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Le présent ouvrage est le fruit d une réflexion sur révolution de la culture québécoise entre le XVIIe et le XXe siècle, considérée d une part comme représentation et construction savante, et d’autre part comme dynamique collective concrète, relativement spontanée, dans le contexte de l'expérience historique nord-américaine. Ces deux dimensions recoupent le double processus de formation de l’identité québécoise, l'un relevant des élites, l’autre des classes populaires urbaines et rurales. Or, sous plusieurs aspects, ces deux processus étaient divergents, d'où l'existence d'un rapport antinomique entre culture savante et culture populaire, lequel est présenté ici comme une clé pour mieux comprendre révolution de notre société et de sa culture jusqu'à une époque récente. Ce thème a été exploré par chacun des collaborateurs et collaboratrices, selon diverses démarches, souvent interdisciplinaires, axées notamment sur l’appropriation de l’espace, l'architecture, les pratiques scientifiques, les idéologies, la culture populaire et les contenus historiographiques. Par rapport à ces questions, on devine que les communautés francophones de la « diaspora », au Canada et aux États-Unis, se démarquaient de la population québécoise. Leur situation a donc fait l'objet d enquêtes particulières.
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Cet ouvrage, issu du quatrième séminaire de la CEFAN, visait au point de départ à une réflexion sur l'évolution de la culture québécoise entre le XVIIe et le XXe siècle, considérée sous un double rapport : d'une part comme représentation et comme construction savante, d'autre part comme dynamique concrète, spontanée, dans le contexte de l'expérience collective nord-américaine. Ces deux dimensions recoupent le double processus de formation de cette culture (ou de cette identité), l'un relevant des élites socioculturelles au sens large, l'autre des classes populaires urbaines et rurales (en gros, les travailleurs manuels et les cols blancs peu spécialisés). Selon la proposition principale mise de l'avant, ces deux processus étaient divergents, d'où l'existence d'un rapport antinomique entre ces deux univers sociaux où il faut peut-être voir une clé pour la compréhension de l'évolution de la société et de la culture québécoises jusqu'à une période récente [footnoteRef:1]. [1:  	Cette problématique, qui est brièvement rappelée ici, est exposée dans le texte d'introduction de Gérard Bouchard, « Une nation, deux cultures. Continuités et ruptures dans la pensée québécoise traditionnelle (1840-1960) ». Dans la même veine, voir aussi, du même auteur, « L'historiographie du Québec rural et la problématique nord-américaine avant la Révolution tranquille. Étude d'un refus », Revue d'histoire de l'Amérique française, 44, 2 (automne 1990), p. 199-222.] 

Essentiellement, à partir de la fin du XVIIIe siècle, les élites sociales, culturelles et politiques du Canada français (plus tard du Québec) se définissaient comme les titulaires légitimes d'une nation qui, au départ, n'existait guère qu'à l'état de programme. Durant les deux siècles qui suivirent, elles se sont employées à construire cette nation, d'abord sur le plan de la politique (l'État), puis sur le plan [viii] - c'est celui qui nous intéresse ici - de la culture. Dans cette dernière direction, elles ont poursuivi l'objectif de combler ce qu'elles percevaient comme un vide, une inconsistance générale qu'elles ne cessaient de déplorer. L'œuvre de construction nationale s'exerça donc dans la littérature, dans les sciences naturelles, dans les sciences sociales, dans l'histoire et dans l'ethnographie (construction d'une culture populaire). Nourri de références européennes, ce travail collectif aboutit à représenter la culture québécoise comme un prolongement, une reproduction de la culture française. En continuité avec celle-ci, la culture québécoise était en outre donnée a priori comme homogène, fragile et fondamentalement différente de ses voisines nord-américaines. Ces postulats expliqueraient certains traits essentiels de la culture savante, notamment une dénonciation permanente et un refus de l'américanité, une lecture des réalités québécoises par le biais d'idéologies et de problématiques scientifiques empruntées à la France et à l'Europe, ainsi que des attitudes hésitantes à l'égard de l'immigration. En somme, les élites ont traditionnellement inscrit leur définition et leur représentation de la société québécoise dans une perspective verticale ou continuiste de filiation par rapport à la France, de fidélité aux racines.
D'une manière tout à fait opposée, les classes populaires (celles des campagnes d'abord, celles des villes ensuite) ont été d'emblée ouvertes à l'espace et à l'expérience nord-américains, à même lesquels leur culture s'est traditionnellement nourrie, par toutes sortes de canaux. En même temps, elles se sont toujours senties un peu étrangères à la culture européenne des élites, tout comme elles se sont montrées assez insensibles à leur projet de société. D'où une discordance fondamentale entre la culture (ou l'identité) qui se faisait par le « bas » et celle qui se construisait par le « haut », selon des modalités et dans des directions très différentes.
À partir de cet éclairage général que reproduit l'introduction du présent ouvrage, diverses directions ont été explorées dans la plus grande liberté par chacun des collaborateurs et collaboratrices. L'une d'entre elles conduisait vers le clivage culture savante/culture populaire, abordé ici non pas avec la prétention de résumer tout le champ culturel (qui est parcouru, on le sait, de bien d'autres axes ou clivages), mais seulement pour mettre en évidence une tension dont ce [ix] champ était l'objet au Québec. À cet égard, la dimension comparative introduite par Martine Segalen s'est avérée extrêmement éloquente, en montrant que le même clivage peut se présenter sous des figures très différentes d'une société à une autre. Dans une autre direction, celle de l'enquête ethnographique, des auteurs se sont interrogés sur certaines formes parmi les plus quotidiennes de la culture québécoise entre le XVIIe et le XXe siècle, en essayant notamment de faire la part des continuités européennes et des ruptures ou redéfinitions imputables à la dynamique nord-américaine ou continentale. Une troisième direction proposait un examen des rapports entre la culture et les pratiques scientifiques. Ici, les travaux présentés se sont attachés tout particulièrement à mettre en évidence les processus et les prémisses au gré desquels les sciences de la culture construisent et remodèlent leur objet. Enfin, dans une dernière direction, des auteurs ont exploré d'autres espaces de la francophonie nord-américaine pour y montrer les contextes précis et les évolutions particulières servant de paramètres à l'identification collective.
Ces thèmes ont été débattus dans les diverses séances du séminaire ouvertes au public et dont le déroulement était placé sous la responsabilité des soussignés. Elles ont donné lieu à des échanges souvent très riches qu'il n'a malheureusement pas été possible de retranscrire ici. De même, l'ensemble des travaux a bénéficié de contributions d'étudiants dont nous avons cru utile de reproduire un échantillon dans ces pages. L'essai de Jean Martin, étudiant au doctorat en géographie à l'Université Laval, propose un commentaire des idées directrices du séminaire et explore d'autres avenues pour rendre compte de la stratification de la culture québécoise.
Il n'y a pas lieu de présenter plus longuement les textes qui composent ce collectif, la plupart faisant ici même l'objet d'un commentaire critique dont les lecteurs et lectrices - tout comme les auteurs eux-mêmes sans doute - pourront tirer profit. En terminant, rappelons seulement quelques points sur lesquels il paraît utile d'attirer l'attention. D'abord sur le thème de la culture populaire au Québec. Nous sommes tous d'accord ici pour dénoncer les malentendus suscités par des reconstitutions non scientifiques diffusées depuis le XIXe siècle à l'initiative de représentants de la culture savante. C'est évidemment sur les contenus de cette culture populaire rurale et [x] urbaine qu'il faut concentrer les efforts à venir, en rejetant certains a priori, par exemple celui de l'homogénéité. Quelques textes de ce collectif s'y emploient déjà, tout en évitant l'excès contraire qui consisterait à admettre au départ l'existence de frontières culturelles régionales bien nettement découpées dans l'espace québécois. L'exemple des vieilles régions françaises peut être ici un mauvais conseiller et il y a lieu d'aborder avec un vif esprit critique cette étude de la stratification de notre espace culturel. Par ailleurs, on notera aisément que l'ensemble des textes présentés affiche un déséquilibre en faveur de la culture rurale, encore une fois. Mais on relèvera aussi que les perspectives adoptées trahissent un souci très marqué de révision et de réorientation de la recherche en ce domaine, de manière que la culture urbaine trouve désormais la place qui lui revient - et le texte de Jean-Claude Robert est évidemment le bienvenu à cet égard.
Sur un autre plan, la problématique de cet ouvrage invitait à explorer les contenus de la culture savante sous l'angle particulier des continuités et des ruptures par rapport aux traditions européennes, surtout françaises. Cette clé conduit à une lecture de la pensée québécoise qui surprendra peut-être dans la mesure où, par exemple, elle fait ressortir des éléments de consensus là où on est habitué à voir de la diversité, et même des dissensions. Mais il faudra se rappeler que le fil conducteur qui est ici proposé (voir le texte d'introduction de Gérard Bouchard) se situe non pas à l'échelle des idéologies elles-mêmes, mais à celle de leurs prémisses dans la culture, dans ce qu'on appellerait des visions du monde si on pouvait davantage les expliciter. Il convient aussi de marquer les limites de cet angle d'analyse, qui accorde ici une très grande place aux intellectuels et à des représentants de la bourgeoisie professionnelle, mais qui ne fait voir que sommairement l'univers culturel de la bourgeoisie d'affaires. Il serait évidemment souhaitable de poursuivre dans cette direction l'effort entrepris il y a quelques années par Fernande Roy [footnoteRef:2]. [2:  	Progrès, harmonie, liberté. Le libéralisme des milieux d'affaires francophones à Montréal au tournant du siècle, Montréal, Boréal, 1988.] 
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La présente réflexion prend comme point de départ un certain nombre de traits bien connus de la culture québécoise [footnoteRef:4] : son obsession de la différence par rapport à ses voisines, la découverte tardive de sa propre diversité, ses attitudes ambivalentes - faites de refus et d'attirance - à l'égard de la culture américaine, son complexe de l'étranger, qui est un amalgame de xénophilie et de xénophobie, son ancienne tradition conservatrice, ses revendications identitaires perpétuées dans un vigoureux nationalisme, l'espèce d'ignorance, sinon de mépris, que paradoxalement elle a longtemps manifestée pour les réalités d'ici, et l'admiration, la fidélité traditionnellement vouées aux idées et modèles venus d'Europe. Ces traits, apparemment étrangers [4] les uns aux autres et même contradictoires, nous semblent pourtant dériver d'une origine commune, à savoir la manière très particulière dont se sont établis dans l'histoire du Québec les rapports entre les élites socioculturelles et ce que, faute de mieux, on appellera ici le peuple. [4:  	Le vocable « québécois » est pris ici dans le sens qui lui fut donné dans les années 1970 ; il renvoie au type particulier de francophonie qui s'est élaboré depuis le XVIIe siècle sur le territoire de ce qui est devenu la province de Québec. Cette francophonie s'est constituée autour d'une composante principale, héritée de ses origines françaises, mais elle s'est aussi nourrie de nombreux autres apports au contact de diverses communautés ethniques et au gré de sa propre expérience collective sur le continent nord-américain.] 

Telle est la thèse que nous présentons dans ce texte qui, nous prévenons le lecteur, tient plus de l'énoncé de programme que de la démonstration au sens strict. C'est à la fois sa faiblesse et son excuse. Le cadre de cette présentation ne se prêtait évidemment pas à d'amples développements qui seraient de toute manière bien prématurés, compte tenu de l'état de nos travaux. Le parcours scientifique proposé ici est par ailleurs très ambitieux dans la mesure où il vise à caractériser une trame culturelle complexe sur plus d'un siècle, soit de 1840- 1850 à 1960-1970 environ. On voudra donc pardonner certains énoncés trop rapides et se contenter pour le moment de repères empiriques très ponctuels qui veulent davantage illustrer que prouver.
Notre objectif général est : a) de montrer à quel point certaines représentations de la société québécoise, de son passé, de sa « vocation » et de ses rapports avec l'américanité ont été tributaires de visées déformantes et contradictoires diffusées par la très grande partie des élites socioculturelles ; b) de retracer l'origine et l'histoire de ces distorsions ; c) de mettre en lumière certaines de leurs répercussions sur l'évolution culturelle du Québec.

DÉSARTICULATION
DE LA CULTURE QUÉBÉCOISE

Une donnée essentielle qui commande l'éclairage de cet essai réside dans le contexte de peuplement relativement récent dont la société québécoise est issue. Il est utile de rappeler qu'au total, qu'il s'agisse de la vallée laurentienne ou des régions adjacentes, ce contexte de peuplement ou de colonisation s'est perpétué sur trois siècles, en imposant aux populations nouvellement établies les mêmes défis, les mêmes contraintes, et en favorisant de nombreuses façons l'émergence de traits ou de formes collectives originales. Sont visés ici à la fois les comportements démographiques, la structure du bassin [5] génétique (Bouchard et De Braekeleer, 1991), les modes de production, la structure sociale et les contenus culturels.
Insistons pour commencer sur la structure sociale, et plus particulièrement sur le lent processus de mise en place des élites socioculturelles - on n'ose encore parler d'une classe dominante - à partir de la fin du XVIIIe siècle. À la suite de Fernand Ouellet (1963), la plupart des historiens reconnaissent qu'à la faveur d'un certain relâchement du lien colonial anglais peu après la Conquête (l'Acte de Québec de 1 774, l'Acte constitutionnel de 1791), la société canadienne-française a pu bénéficier d'une marge de manœuvre, au moins sur le plan socioculturel, ce qui s'est traduit notamment par un développement des établissements scolaires au secondaire ou au collégial (petits séminaires) et par l'émancipation de professions liées à la restauration des traditions juridiques et culturelles françaises. Loin d'être idéologiquement homogènes, ces représentants d'une bourgeoisie en émergence se sont néanmoins bientôt comportés comme des représentants de leur société, comme des guides de la nation en éveil.
Avant comme après l'insurrection de 1837-1838, ce sentiment, de plus en plus accusé, a trouvé des expressions intellectuelles et politiques très disparates, voire contradictoires, en deçà desquelles on peut toutefois déceler une sorte de dénominateur commun. Chez la majorité des membres du clergé, des professions libérales et des groupes d'intellectuels (journalistes, hauts fonctionnaires, artistes) du temps, on relève d'abord une volonté d'aménager sur le territoire québécois un espace francophone doté des institutions nécessaires à sa survie et dont ils seraient les titulaires légitimes. Parmi ces institutions, l'Église, le système judiciaire, le système scolaire et l'État venaient évidemment au premier plan. En deuxième lieu, ces élites étaient fortement (mais non exclusivement) nourries de références culturelles européennes - britanniques, romaines et en particulier françaises - où elles puisaient les modèles et le style de la nation [footnoteRef:5]. À partir de ces deux traits, on peut reconnaître trois obstacles structurels [6] qui ont pesé longtemps sur le destin de cette quasi-bourgeoisie en émergence : [5:  	Et où se révélaient aussi d'importantes variantes, comme nous le verrons.] 


-	Elle ne disposait pas d'un État complet, doté de tous les pouvoirs nécessaires à la conduite de la nation ;
-	Elle ne maîtrisait pas les leviers du développement économique et de l'enrichissement ;
-	La nationalité à l'européenne dont elle rêvait s'accommodait mal de la culture rugueuse et débraillée des classes populaires urbaines et rurales, d'emblée ouvertes aux influences continentales et fortement nourries de la « territorialité » nord-américaine (selon l'expression du géographe français Raffestin).

Le fait de cette bourgeoisie en devenir, coincée dans un espace culturel dont elle avait besoin pour s'affirmer mais qui lui était en même temps inhospitalier, constitue la matrice à partir de laquelle nous allons tenter de rendre compte d'importants aspects de l'évolution culturelle du Québec depuis le milieu du siècle dernier. Nous pensons en effet que la culture populaire s'est posée comme une sorte de contre-culture qui semblait compromettre le projet de culture nationale élaboré par les élites. Ainsi, loin d'avoir été fermée sur elle-même, la culture des Québécois était largement ouverte aux deux bouts du continuum social, mais dans des directions opposées : l'une menait vers le vieux continent, l'autre vers le nouveau. D'un côté, la culture savante se définissait par rapport à des modèles empruntés, à des traditions européennes à perpétuer, à implanter en territoire nord-américain, de l'autre, une culture populaire naissait à un nouvel environnement, se l'appropriait, l'investissait et le nommait à sa manière. En somme, d'un côté la culture de la continuité, de l'autre celle des ruptures et des recommencements.
Notre démarche fera donc une large place au clivage culture savante/culture populaire pour désigner les discordances et les disparités qui se manifestaient entre les visées des élites montantes et la culture « américaine » en formation parmi les classes populaires (en gros, les travailleurs manuels urbains et ruraux et les cols blancs peu spécialisés). Il paraît nécessaire de bien marquer la spécificité de ces deux univers culturels, le clivage fondamental étant au cœur des [7] perceptions que les élites elles-mêmes nourrissaient de leur position au sein de la société québécoise. En dénonçant de diverses manières la culture du « peuple » (ou du « petit peuple », comme disait souvent Lionel Groulx) et en faisant valoir ses propres références, le discours élitiste consacrait une distance socioculturelle qu'il faut bien prendre en considération d'une manière ou d'une autre. Nous parlerons donc ici de la culture populaire québécoise, mais d'une manière très générale, en nous référant toujours à la représentation construite par les élites professionnelles : celle d'une culture homogène et aux contours très flous, en marge de la leur. On verra aussi que, d'une manière assez paradoxale, cette culture du peuple n'est pas toujours présentée comme mal en point ou menaçante, car on en fait également volontiers le dépôt sacré des vieilles coutumes et traditions françaises - ce qui est une autre manière de reconnaître sa spécificité. Il ne s'agit donc pas de réduire la dynamique culturelle québécoise à ce clivage entre culture savante et culture populaire ; celui-ci représente simplement une clé d'analyse utile parmi d'autres.
Il importe par ailleurs de rappeler que le point de départ de nos observations coïncide avec l'échec de la Rébellion et sa répression politique, lesquels mettaient un terme à une évolution sociale et culturelle qui aurait pu dénouer la contradiction dans laquelle se sont ensuite enfermées la majeure partie des élites. Par ailleurs, même après 1840, il serait imprudent de vouloir réduire à un même moule toutes les expressions de la pensée bourgeoise qui, à des degrés divers, a toujours fait place à la dissidence. Nous y reviendrons.

SITUATION DE LA BOURGEOISIE PROFESSIONNELLE
ET DE LA CULTURE SAVANTE

Sous le vocable d'élites socioculturelles ou de bourgeoisie professionnelle sont regroupés ici aussi bien les membres du clergé que des professions libérales au sens large, incluant les journalistes, les principaux titulaires de la fonction publique, les enseignants - tous ceux-là que Serge Gagnon associe au monde « clérico-petit-bourgeois » (1978 : 35). À partir de la fin du XIXe siècle surtout, il convient d'y ajouter les représentants de plus en plus nombreux des arts et de la littérature. Parmi ces élites sociales et culturelles, il n'y a peut-être [8] pas lieu de distinguer trop nettement une fraction bourgeoise au sens strict, qui s'employait à la conduite des institutions et en particulier à l'exercice du pouvoir politique, et une fraction d'intellectuels qui auraient été les porte-parole de la première, se vouant à la définition et à la diffusion des finalités collectives. En fait, au moins jusqu'au début du XXe siècle, on observe un important chevauchement, de nombreux acteurs cumulant plusieurs rôles. Il faudra donc s'accommoder des notions un peu larges de bourgeoisie professionnelle ou d'élites socioculturelles, alignées avec la culture savante et les intellectuels. Au reste, cette demi-confusion est sans doute elle-même le reflet d'un phénomène déjà évoqué ; pendant toute la période considérée ici, et plus encore dans la deuxième moitié du XIXe siècle, on est en présence d'une quasi-bourgeoisie qui doit lutter sur trois fronts au moins pour assurer sa pleine émancipation : édifier l'État, acquérir la maîtrise de l'économie, construire la culture nationale.
Dans cette dernière direction, le défi des élites a été d'aménager un espace socioculturel qu'elles allaient occuper et qui allait leur fournir des assises en même temps qu'une légitimité et une exclusivité sur l'échiquier nord-américain. Encore une fois, sur le plan très immédiat des idéologies politiques et sociales, les plans d'aménagement de cet espace ont certes varié, opposant notamment conservateurs (par exemple les ultramontains) et libéraux. Mais il est important de préciser que notre analyse vise à reconstituer des représentations préalables, plus fondamentales peut-être, qui se situent au rang des prémisses ou des postulats. À cette échelle, les écarts entre écoles paraissent sensiblement atténués et le calendrier des changements ne reproduit pas forcément celui des idéologies au sens strict. Nous essaierons d'établir cet énoncé en analysant les paramètres qui ont orienté l'action des élites dans leur entreprise de construction de la culture nationale.

Les références européennes

Jusqu'au milieu du XXe siècle au moins, la bourgeoisie professionnelle a été formée dans les nombreux séminaires, collèges classiques [9] et couvents mis sur pied et gérés par le clergé, sauf exception [footnoteRef:6]. Pour tout ce qui touchait aux domaines de la pensée, ces établissements d'enseignement faisaient une très large place d'une part au catholicisme romain et à la culture française, d'autre part à la civilisation gréco-latine - le plus souvent interprétée et commentée par des intellectuels européens. Par ailleurs, dès la première moitié du XIXe siècle, on sait que le livre français a largement circulé au Bas-Canada parmi un public varié et aux tendances relativement éclectiques. Les livres d'histoire sainte et de dévotion y abondaient bien sûr, mais on trouvait aussi des ouvrages beaucoup plus « modernes », irréligieux même (Galarneau et Lemire, 1988). Toutefois, après le milieu du XIXe siècle, le champ des emprunts au sein de la littérature française s'est progressivement rétréci, privilégiant désormais la pensée conservatrice [footnoteRef:7]. [6:  	Il y aurait lieu de faire ici une distinction importante entre les orientations de l'enseignement privilégiées par les collèges classiques et celles qui étaient mises de l'avant dans les établissements dirigés par certaines communautés de frères. Tout porte à croire que celles-ci se sont ouvertes plus rapidement aux influences nord-américaines (enseignement plus appliqué, encouragement aux carrières commerciales, etc.).]  [7:  	Ce qui explique, par exemple, la pauvreté de la littérature québécoise sur la Révolution française (Grenon, 1989).] 

Une autre figure de la dépendance intellectuelle à l'égard de la France et de l'Europe en général apparaît dans le caractère emprunté des traditions philosophiques (aussi bien à gauche qu'à droite) et théologiques. À propos des idéologies du XIXe siècle, Fernand Dumont parle d'une « absence totale d'originalité », de « vêtements [...] prélevés dans une autre histoire que celle des consciences d'ici » (1971 : 26-27). Quant au champ littéraire qui a commencé à se constituer à partir de 1850-1860, même si on lui assignait très explicitement une vocation dite « nationale », il n'en reposait pas moins largement sur les classiques français de la période 1600-1750 pour ce qui touchait à la définition et aux critères du beau (Lemire, 1986 : chap. 5). On pourrait invoquer encore l'exemple de l'art religieux (en particulier la sculpture et la peinture) dont les représentants, au moins jusqu'au début du XXe siècle, s'appliquaient pour la plupart à copier les maîtres européens, surtout français et italiens (Porter, 1987) ; ou l'exemple des [10] sciences sociales qui, de leur naissance vers la fin du XIXe siècle jusqu'au milieu du siècle suivant, se sont nourries quasi exclusivement des modèles français. Ce fut du reste l'une des principales récriminations des signataires du Refus global en 1948, lesquels dénonçaient l'aliénation de l'élite intellectuelle dominante, « envoûtée par le prestige annihilant du souvenir des chefs-d'œuvre d'Europe, dédaigneuse des authentiques créations de ses classes opprimées ». Et plus récemment, c'est encore ce que déplorait Jérôme Desbiens qui, à propos d'une partie des intellectuels québécois, parlait d'une élite déracinée en qui il voyait des « exilés de l'intérieur » (cité dans Tétu de Labsade, 1990 : 97).

Une axiomatique de la culture nationale

Coincées, comme nous l'avons dit, entre une structure de pouvoir qui leur échappait en grande partie et un environnement culturel réfractaire à leurs visées européennes, les élites des professions libérales ont inspiré et élaboré un discours de reconstruction fondé sur quatre postulats.
1. La nation canadienne-française (on dira plus tard « québécoise ») était d'abord donnée comme fondamentalement différente de ses voisines. Cette revendication aprioriste a nourri, comme on le sait, de nombreuses démarches politiques (la dernière en date étant la campagne du lac Meech) et une abondante littérature. Nous nous limiterons ici à quelques exemples épars, parmi des dizaines d'autres. Protester de sa différence, la mettre en valeur, chercher les moyens de la préserver, c'était là une préoccupation omniprésente par exemple dans les Mélanges religieux (1841-1852), où l'on se montrait soucieux de protéger les mœurs canadiennes-françaises contre la pensée postrévolutionnaire française. Cette préoccupation allait conduire au projet - par ailleurs très ambigu - d'une littérature dite nationale. Plus tard, la même inquiétude fut une dominante de l'œuvre du chanoine Groulx pour qui les caractères distinctifs du Canadien français lui furent transmis dès le XVIIe siècle (Groulx, 1919 : 7). On en retrouve même un écho chez le botaniste Marie-Victorin qui faisait de la Laurentie une sorte de région floristique naturelle (Fournier, 1983). Les décennies récentes ont perpétué sinon amplifié cette tradition [11] qu'on ne transgresse pas impunément. Il est remarquable en effet que le thème de la différence ait été érigé en une sorte de valeur nationale et souvent traité d'une façon dogmatique. Comme il fallait différer par définition, on ne s'embarrassait pas toujours de précautions empiriques, et encore moins scientifiques, lorsqu'il s'agissait d'inventorier et de faire mousser les caractères distinctifs de la nation. Mais au-delà de la foi, de la langue et de très vagues références à nos « traditions françaises », le discours ordinairement tournait court ; la déduction et souvent l'imagination prenaient le relais.
Les intellectuels ont été ainsi amenés souvent à affirmer de fausses spécificités (fécondité élevée, force de la famille, importance de la religion, etc.). Trop soucieux de marquer les différences, ils se sont par ailleurs empêchés de reconnaître ce qui distinguait vraiment les francophones québécois de leurs voisins nord-américains [footnoteRef:8]. [8:  	Cette idée est également exprimée par Normand Séguin (1989). Par ailleurs, pour ce qui concerne la construction hâtive du caractère distinct et la promotion de fausses spécificités, on peut prendre à témoin l'historiographie du Québec rural jusqu'au milieu du XXe siècle (Bouchard, 1990b).] 

2. En contrepartie, la société et la culture québécoises étaient présentées - a priori encore une fois - comme fondamentalement homogènes, comme si la nation trop fragile ne pouvait souffrir d'être désunie ou même simplement contrastée en elle-même. L'urgence politique et sociale oblitérait les éléments de division et de diversité ; la nation était un objet lisse et sans tache, noyau dur que n'arrivaient pas à pénétrer même les nombreux clivages produits par la ville industrielle et les mouvements migratoires. On peut tenir pour symptomatique à cet égard le retard avec lequel s'est développée au Québec l'analyse sociologique de la société urbaine et des classes sociales (Dumont et Martin, 1962).
On peut en dire autant des études sur la société rurale. Jusqu'à la décennie 1945-1955, des représentations plus ou moins mythiques, platement réductrices, se substituaient la plupart du temps à une connaissance empirique des structures économiques et sociales des campagnes québécoises. Et même lorsque l'enquête méthodique parvenait à s'imposer, par exemple sous la forme de la monographie [12] locale, c'était généralement pour reprendre et accréditer par un alibi scientifique les mêmes crédos. De ce point de vue, il est utile de relire les travaux pionniers de C.-H.-P. Gauldrée-Boilleau (1968), Léon Gérin (1968), Horace Miner (1938, 1939) et Everett C. Hughes (1938, 1972 : première partie). Chez les uns comme chez les autres, la société rurale était représentée comme un objet monolithique, que l'on caractérisait en recourant aux stéréotypes de la stabilité, de la cohésion, de l'égalité, de la solidarité et de la communauté d'origine, sur un fond de culture et de modèles de conduite quasi universellement partagés.
Bien d'autres indicateurs convergent sur ce point, par exemple le consensus des premiers linguistes québécois sur l'« unité absolue du parler canadien » (Rivard, 1914), celui des historiens du XIXe siècle à propos de la haute qualité morale de l'habitant [footnoteRef:9], ou cette insistance à présenter la « race » comme pure, exempte de métissage avec l'allophone et en particulier avec l'Amérindien. [9:  	On en trouvera de nombreux exemples dans l'ouvrage de Serge Gagnon (1978). Pensons aussi à Mgr Cyprien Tanguay, dont le célèbre Dictionnaire a été soigneusement épuré des naissances illégitimes, décès par peine capitale, abjurations, etc.] 

3. Différente de ses voisines et homogène : la nation devait ces deux traits à ses origines françaises et catholiques, au maintien de ses traditions, à la fidélité à ses racines. Il est tout à fait remarquable que le destin des Canadiens français en Amérique du Nord n'ait pas été pensé comme rupture par rapport à un passé désormais perçu comme étranger et comme point de départ vers une aventure collective fondamentalement neuve, au gré des occasions offertes par le nouveau continent. À cet égard, la pensée dominante au cours de la deuxième moitié du XIXe siècle québécois de même que ses prolongements au XXe siècle contrastent avec la pensée américaine qui, elle, a méthodiquement mis en forme un destin collectif axé sur des paramètres d'affranchissement et de recommencement (Marienstras, 1976, 1988). Au lieu de projeter sur ce modèle la construction d'une société et d'une identité nouvelles, un peu comme l'avaient fait avant eux les patriotes de 1837-1838, les intellectuels québécois se sont progressivement repliés par la suite sur un projet de société en forme de continuité, plutôt réfractaire à l'aventure continentale – exception [13] faite des sympathies annexionnistes exprimées à quelques reprises. Ainsi, il est révélateur que, dans l'ensemble, les historiens du XIXe siècle aient condamné la Révolution américaine, tout comme la Révolution française qu'elle préfigurait. Jusqu'au milieu du siècle suivant, la pensée dominante a conçu le devenir québécois en fonction de la fidélité aux origines françaises, à la mère patrie. Bien sûr, on proposait en modèle une France très idéalisée et soigneusement épurée de ses errements postrévolutionnaires, c'est-à-dire de tout ce qui précisément aurait pu se transformer ici en ferments de rupture et d'ouverture aux rêves américains, et du même coup compromettre l'espace socioculturel distinct auquel aspiraient les élites pour édifier leur pouvoir et établir sa légitimité. C'était bien la seule avenue qui s'ouvrait à une quasi-bourgeoisie contrainte de réaliser son ascension et d'assurer son emprise en étant privée d'importants leviers du pouvoir politique et économique.
Parce qu'il était vulnérable aux répercussions culturelles de l'aventure continentale, le nationalisme de ces élites ne pouvait être que conservateur, tourné vers un passé mythique à préserver et qui tenait lieu de programme pour l'avenir. Aussi, pour détourner le peuple des mirages nord-américains, il allait s'employer à promouvoir trois formes de simplification et d'oblitération :

-	L'essence de la nationalité tient dans son héritage français, les autres apports étant généralement passés sous silence ;
-	La défense de la nation se confond avec celle de la langue et de la foi ;
-	Jusqu'au début du XXe siècle, les paysans et la vie rurale constituent l'incarnation privilégiée et quasi exclusive de la nation.

4. Attachées à leurs modèles européens du beau, du bien et du vrai, très majoritairement hostiles à l'américanité ambiante, les élites se sont toujours reconnu une vocation de pionniers et de pédagogues de la culture. Le constat ou la dénonciation de la pauvreté de la culture québécoise court sur les deux demi-siècles. C'est une constante de la pensée dominante : il faut combler le vacuum culturel - entendons, européaniser une culture populaire nord-américaine, [14] aménager et consolider l'espace distinct. Cette préoccupation a survécu jusqu'à une époque récente. On pense ici à Jean-Charles Falardeau (1941, 1974) qui se demandait s'il existe réellement une culture canadienne-française et qui disait éprouver « le sentiment d'être une sorte de pionnier : sentiment récurrent de génération en génération dans l'histoire des intellectuels canadiens-français ». On pense aussi au jeune Pierre Dansereau qui, d'abord tenté par la politique, opta finalement pour une carrière dans les sciences, jugeant que tout était à faire au Québec sur le plan de la culture scientifique [footnoteRef:10]. On pourrait invoquer de nombreux autres exemples - notamment chez les littéraires - d'intellectuels qui se sont perçus comme les pionniers d'un champ culturel en friche. On est tenté de dire qu'ils ont fait de la culture un peu comme les colons « faisaient » de la terre : ainsi les assises de la nation s'étendaient par le haut et par le bas mais, encore une fois, dans des directions divergentes. [10:  	« [...] nous avions le sentiment de faire partie d'une culture qui n'existait pratiquement pas » (cité dans Lefebvre, 1988 : 68-69).] 


Des corollaires

À partir de ces quatre postulats, il est possible de rendre compte des principales orientations de cette pensée québécoise, qualifiée ici de traditionnelle précisément à cause de la préséance donnée à la préservation des traditions françaises et européennes. Nous présentons rapidement celles qui paraissent les plus déterminantes, eu égard aux mutations qui surviendront à partir de la décennie 1930-1940.

Refaire la culture populaire

Le clivage culture savante/culture populaire et les efforts de l'une pour se constituer au regard sinon aux dépens de l'autre ne sont certes pas un trait propre à la société québécoise des XIXe et XXe siècles. En fait, l'histoire européenne dite contemporaine (la France de Jules Ferry notamment) offre maints exemples de tentatives d'acculturation des classes populaires par les élites. Ce qui confère une originalité au cas québécois, c'est la fragilité des élites et l'incertitude [15] qui entourait leurs propres visées culturelles. Il faut imputer sans doute à ce double trait le regard intransigeant qu'elles ont porté sur la culture populaire, la méfiance que celle-ci leur a inspirée et l'ardeur qu'elles ont mise à la corriger.
Sur le mépris ou l'oubli des réalités populaires, mentionnons d'abord F.-X. Carneau, le premier historien national, qui, parti pour démontrer la substance de la nation, mit finalement en scène non le peuple mais les élites. Citons aussi l'exemple de la première littérature « nationale » dont le champ a été institué à partir du milieu du XIXe siècle. Comme l'ont montré les travaux de Maurice Lemire, cette littérature répugnait à mettre en scène la réalité québécoise, jugée trop triviale, inapte à nourrir l'entreprise de poétisation et de création, à moins qu'elle ne soit idéalisée et devienne ainsi l'égale du matériau européen. Près d'un siècle plus tard, c'est à peu de chose près ce dont se plaindront les signataires du Refus global, comme il a été mentionné plus haut.
Curieusement mais d'une manière assez cohérente aussi, les élites professionnelles ont à la fois idéalisé les réalités populaires et combattu la culture du peuple. D'un côté, les intellectuels ont appliqué le mot d'ordre d'Henri-Raymond Casgrain, qui invitait à décrire le peuple non pas « tel qu'il est, mais tel qu'on lui propose d'être » (cité dans Lemire, 1982 : 185). Cette entreprise de « normalisation » ethnographique a été le fait des littéraires, surtout des romanciers du terroir (Servais-Maquoi, 1974), mais aussi d'historiens éminents comme le chanoine Groulx (1924, 1943) et d'autres [footnoteRef:11]. D'un autre côté, on mettait la même conviction à dénoncer les vices populaires : le mauvais parler, les mauvaises chansons, les mauvais loisirs, les mauvaises fréquentations, les mauvaises lectures, etc. - à quoi on répliquait par des campagnes en faveur du bon parler français, de la bonne chanson, des bonnes lectures, etc. [11:  	Voir la sélection présentée par Gagnon (1978) pour le XIXe siècle.] 

Finalement, en voulant réprimer (ou « normaliser ») leur culture et en leur proposant des modèles peu accessibles, les élites ont peut-être donné mauvaise conscience aux classes populaires et en partie [16] inhibé leur faculté d'expression et de création [footnoteRef:12]. À cet égard, l'illustration la plus frappante consiste dans la quasi-absence - jusqu'aux années 1960 - d'une mythologie de la colonisation dans cette province dont l'histoire a donné lieu pendant trois siècles à d'importants mouvements de peuplement. Il ne faut pas confondre cette mythologie avec les célébrations mielleuses d'une littérature ruraliste qui projetait du défricheur une image aseptisée et spiritualisée, apprêtée au goût des élites : celle que l'on retrouve par exemple dans les romans de Félix-Antoine Savard, qui fut l'un des derniers représentants de cette veine littéraire et idéologique ; celle qui ressort aussi des innombrables rapports de notables gouvernementaux et autres, « en excursion » dans quelque région de colonisation où ils étaient venus constater le progrès de la nation grâce au labeur des valeureux colons. Là réside justement le cœur du problème ; durant la période étudiée ici, l'offensive culturelle menée par les représentants de la culture savante a considérablement atténué l'expression d'un imaginaire populaire qui aurait célébré d'une manière plus authentique et plus libre les héros naturels du peuple, identifiés à la colonisation et aux travaux forestiers, mais aussi aux métiers industriels de la Nouvelle-Angleterre et à la misère des quartiers urbains québécois [footnoteRef:13]. En ce qui concerne en particulier le mouvement colonisateur, le contraste est frappant avec la continuité et la vigueur des traditions américaines qui, depuis longtemps, ont fait des pionniers et des frontiersmen des héros nationaux familiers [footnoteRef:14]. Comment expliquer qu'une même expérience collective ait pu donner lieu à des représentations aussi différentes ? Ou, pour reprendre les mots de Pierre Perreault : « Comment en est-on arrivé à mépriser les comportements qui nous ressemblent ? » (Le Devoir, 10 mai 1986). La réponse à cette question nous [17] ramène au cœur de la contradiction qui a caractérisé la culture de la bourgeoisie professionnelle québécoise au cours de la période considérée. [12:  	Mais en partie seulement et provisoirement, comme l'attestent les mutations de la Révolution tranquille (cf. infra).]  [13:  	Lemire (1987), encore une fois, a très bien commenté ce phénomène à propos de la littérature nationale au XIXe siècle. Sur le même sujet, voir aussi Bouchard (1980, 1983).]  [14:  	Le traitement réservé par la culture savante à la musique country aux États-Unis et au Québec (où elle a toujours été tournée en ridicule) est assez révélateur à cet égard. Jamais un artiste québécois vraiment talentueux n'aurait eu l'imprudence de se rattacher à ce genre qui, aux États-Unis, n'était pas un objet d'opprobre.] 


La crainte de l'étranger

Pour sauvegarder la différence, pour nourrir l'identité nationale et la préserver des atteintes qui auraient pu la dissoudre, il fallait éviter le contact prolongé avec les autres ethnies. Ici la culture, l'âme du peuple, naguère peu attrayante, devenait pure et supérieure. On évoquait « nos campagnes encore si morales », nos vaillants habitants héritiers des valeurs françaises. Mais devant eux se dressait la menace de l'étranger envahisseur qui allait venir s'approprier nos terres, occuper la place réservée à la nation, implanter ses coutumes, sa religion, sa langue, et se multiplier parmi nous, empiétant sur nos foyers et nos droits. Ce thème affleure fréquemment dans les journaux et pamphlets jusqu'au début du XXe siècle ; et on en trouve aussi une résonance dans le roman (Harel, 1989). De nombreux représentants du clergé ont exercé ici une sorte de leadership, en se montrant généralement peu favorables à l'immigration non francophone et non catholique, et en allant jusqu'à décourager les mariages « mixtes ».
En fait, la tradition de xénophobie qui a été si fréquemment associée aux Canadiens français a sans doute été le fait des élites plus que des classes populaires. Celles-là se sont souvent employées à dresser puis à combattre le spectre de périls migratoires : c'étaient tantôt les Féniens, les mennonites et les doukhobors, tantôt les Juifs, les francs-maçons, les communistes, ou les Asiatiques [footnoteRef:15]... Les intellectuels s'efforçaient ainsi d'élever autour de la nation des barrières protectrices, faisant de la nationalité une sorte de culture abritée. Mais, encore une fois, les classes populaires ne furent pas nécessairement complices ni captives de ces stratégies, comme le prouve l'ampleur des mouvements d'émigration vers les États-Unis à partir de 1830-1835. [15:  	Sur ce thème, voir l'étude que nous avons consacrée à un projet d'immigration Scandinave au Saguenay au début du XXe siècle (Bouchard, 1989b).] 

[18]

L'antiaméricanité

Le refus de l'aventure et de la culture continentales s'est exprimé le plus clairement à travers le dénigrement persistant de la culture américaine, perçue comme un agent corrosif de la nationalité canadienne-française. C'est là une des traditions les plus vivaces de la pensée québécoise. Objet de surprenantes réductions, et de la manière la plus aprioriste qui soit, les valeurs de la société américaine furent régulièrement dépeintes comme vulgairement matérialistes et avilissantes. De la dénonciation tranquille sur le modèle d'Edmond de Nevers (1900, t. 2) ou du jeune André Laurendeau aux charges sans nuance des Tardivel, Bourassa et Groulx, les Québécois se sont fait dire sur tous les tons l'immoralité et l'insignifiance corrosives du peuple américain. Pendant quelques décennies d'abord, le clergé surtout a voulu les dissuader de courir les pays d'en haut et de fréquenter les « factries » de la Nouvelle-Angleterre, mais en vain. L'Église, non sans hésitation, s'est alors engagée dans une sorte de fuite en avant qui était une autre forme de refus, en assignant aux Canadiens français la mission providentielle de convertir le continent au catholicisme. Cette propagande fut alimentée par des esprits aussi éminents que Henri-Raymond Casgrain et Lionel Groulx, ce dernier croyant que le peuple canadien-français était prédestiné, appelé à accomplir les gestes divins au sein de l'Amérique infidèle (« la terrible Amérique », comme il aimait à dire) [footnoteRef:16]. [16:  	Sur le même sujet, voir notamment Roby (1987) et Hébert (1989). Aussi, sur le thème général des représentations antiaméricaines, voir l'ouvrage synthèse de Rousseau (1981), qui prend soin également de signaler les dissidences, peu nombreuses au demeurant.] 

D'une façon générale, la culture savante fut profondément imprégnée par ce discours largement diffusé et qui, en outre, se trouvait indirectement sanctionné par l'enseignement des collèges classiques ainsi que des facultés de lettres et de philosophie : ici, peu ou pas de références aux œuvres américaines, traitées au mieux comme quantité négligeable (Galarneau, 1978 : troisième partie ; Lamonde, 1979). Même la philosophie politique qui est parvenue à cimenter un ensemble social aussi hétérogène que la population américaine n'arrivait [19] pas à désarmer les censeurs : « grossière et arrogante démocratie », écrivait déjà Xavier Marmier en 1860 (cité dans Hébert, 1989 : 121). Les mutations décisives ont mis du temps à s'opérer. Très récemment, le discours antiaméricain s'est encore fait entendre, sous des habits renouvelés certes, mais en parfaite continuité avec la vieille tradition (Vadeboncœur, 1983 ; Godbout, 1986 ; Rioux, 1990) [footnoteRef:17]. [17:  	Parallèlement il est vrai, on observe aussi quelques tentatives de réhabilitation de la pensée et des valeurs américaines. Voir entre autres Rocher (1973) et Vacher (1990).] 

Dans leurs condamnations intempestives d'une société qu'elles connaissaient souvent très peu, on doit comprendre que les élites socioculturelles s'inquiétaient surtout de l'attrait que celle-ci exerçait sur le peuple et qui, à long terme, menaçait de briser l'enclave culturel qu'elles tentaient d'édifier.
Par contre, la culture canadienne-anglaise ne fait pas l'objet d'un tel traitement. Ainsi, les établissements québécois dans les provinces de l'Ouest sont parfois encouragés, dans la perspective d'une francophonie pancanadienne à préserver et à fortifier. En fait, pour la bourgeoisie professionnelle, le Canada anglais, par l'intermédiaire du gouvernement fédéral, représente d'abord une menace politique et c'est principalement sur ce terrain que les rapports entre les deux communautés sont débattus.

L'identité étriquée

Les deux traits précédents découlaient des postulats de la différence et de l'homogénéité ; celui-ci relève du postulat de la continuité. D'une façon presque unanime, la nationalité a toujours été caractérisée par référence à ses racines françaises, c'est-à-dire par la langue, la foi, les traditions ancestrales, les qualités de cœur et d'esprit, tout cela étant résumé dans ce que jusqu'au début du XXe siècle on appelait la « race ». Il était sans conséquence que ces prédicats - hors les deux premiers - soient très vaguement définis et échappent largement à l'appréhension empirique : la substance profonde de la nation était spirituelle. L'historiographie, le roman et la littérature de combat regorgent d'exemples, allant de Xavier Marmier, qui [20] découvrait au Québec une « portion de l'Ancienne France » [footnoteRef:18], à Tardivel, Bourassa, Olivar Asselin, Lionel Groulx et combien d'autres pour qui l'héritage français était demeuré imperméable aux apports culturels du continent [footnoteRef:19]. L'étude de nos coutumes, de notre culture matérielle, de nos chansons, de nos danses et de nos contes n'en témoignait-elle pas ? [18:  	« [...] cette population française [...] qui maintenant conserve, comme le vase aromatique dont parlaient les Anciens, le parfum de son origine, le feu sacré du foyer natal, sous l'empire du léopard britannique, sous les brumes du régime anglais » (cité dans Hébert, 1989 : 116).]  [19:  	Sur ce thème, comme sur plusieurs autres abordés dans ces pages, on se reportera utilement aux études de contenu de la presse québécoise (Dumont et al., 1971, 1974, 1978).] 

D'où le souci, très répandu lui aussi tout au long du XIXe siècle, pour la « pureté de la race ». « Conservons notre âme française », proclamaient encore les affiches du Bon parler français dans les petites écoles des années 1940. Et comment ne pas rattacher à cette vieille préoccupation les déclarations récentes d'un ministre fédéral à propos de la « pureté » des Saguenayens, ou même, dans le monde scientifique, le vieux débat sur le métissage (ou le non-métissage) des Blancs par les Amérindiens (par exemple : La Presse, 21 septembre 1990 : A-3, et 27 septembre 1990 : A-5).

Une tradition loyaliste

En politique, le postulat continuiste s'est traduit par une tradition foncièrement loyaliste. À l'exception d'une faction radicale et de plus en plus minoritaire (cf. infra), les élites étaient hostiles aux aventures idéologiques ou collectives qui auraient pu conduire à des ruptures dans les rapports de forces établis par la Conquête et resserrés par l'Acte d'Union. Durant tout le siècle considéré ici, le nationalisme canadien-français est demeuré dans une sorte d'imposture ; d'un côté, les élites plaidaient de leur attachement à la nation et du culte qui lui était dû mais, de l'autre, elles n'ont jamais osé donner une traduction politique efficace à ces sentiments. Finalement, c'est en grande partie dans l'abstraction idéologique et littéraire que le rêve national s'est épanoui. On peut y voir une autre figure de l'impasse qui a constamment [21 marqué le destin des professions libérales, à moitié rejetées de l'histoire et reléguées aux rôles secondaires [footnoteRef:20]. [20:  	Nous recoupons de cette façon un diagnostic déjà formulé par Fernand Dumont : « on a l'impression que, impuissante à se reconnaître dans ces conditions matérielles d'existence, une collectivité s'est exilée dans un univers social parallèle, celui du souvenir, du rêve, de la spéculation » (Dumont et al., 1974 : 10-11).] 


La nation à construire

Une combinaison de facteurs poussait les élites à déplorer l'inconsistance de la culture nationale et à se reconnaître l'obligation de travailler à sa construction. Parmi ces facteurs, nous avons déjà mentionné le besoin d'aménager un espace socioculturel propre qui serve d'assise à leurs aspirations collectives, le poids de leurs attaches européennes et l'inquiétude que leur inspiraient à la fois le dynamisme de la culture américaine et l'état jugé pitoyable de la culture populaire québécoise, tant rurale qu'urbaine. Il faut évidemment ajouter à cela l'impasse structurelle qui vient d'être évoquée : éloignée du pouvoir politique et économique, la nation ne pouvait survivre et s'épanouir que par la vigueur de sa culture. Maurice Lemire (1987 : 77) le constate à partir d'une étude de contenu de la littérature : après 1840, la nation a perdu de sa connotation politique, son essence est devenue de plus en plus culturelle ; on a glissé de l'État à la nationalité. C'est ce que souligne aussi Dumont, qui trouve le même sentiment exprimé dans les poèmes de F.-X. Garneau : « la nation [politique] va mourir dans son existence empirique, mais elle survivra dans la mémoire des hommes grâce au monument édifié par l'écrivain » (1987 : 329). À ce propos, on peut parler d'une sorte de tradition, d'une constante dans ce nationalisme québécois. Lionel Groulx en fut peut-être, jusqu'à la Révolution tranquille, le dernier grand représentant, à la fois par la contribution culturelle que représente son œuvre écrite et par l'insistance qu'il a mise à prêcher la nécessité de fortifier l'identité culturelle canadienne-française.
Nourries de la conviction qu'il fallait combler le vacuum culturel évoqué plus haut [footnoteRef:21], les élites se sont employées de diverses façons [22] à donner de la substance (bien française) à la nationalité. Nous présenterons rapidement dans une prochaine partie quelques-unes des directions dans lesquelles ces efforts se sont déployés, en marquant comment dans chacune se sont affirmés les postulats et corollaires mentionnés précédemment. [21:  	« Nous n'avons malheureusement qu'une société d'épiciers », écrivait Crémazie (cité dans Dassonville, 1956 : 53-54).] 


Les dissidences

Mais il faut d'abord faire état de certains éléments de diversité ou même de division qui caractérisaient le champ culturel de la bourgeoisie professionnelle. Il ne s'agit pas ici de rappeler les divergences idéologiques bien connues entre ultramontains et rouges au sujet des rapports à instituer entre l'État et l'Église ou de la place qu'aurait dû occuper l'économie dans la société. Nous recherchons plutôt les écarts qui se marquaient eu égard aux orientations fondamentales que nous avons mises en place (références européennes, continuisme, antiaméricanité, loyalisme, etc.) sur le plan de ce qu'on pourrait appeler les visions du monde.
Or, sur ce plan, il est permis d'affirmer que, jusqu'au tournant du siècle, il régnait une assez grande homogénéité parmi les élites professionnelles, particulièrement dans le dernier tiers du XIXe siècle. Certes, à plus d'un égard, le projet social des patriotes avait été porteur de ruptures profondes dans la culture et dans la politique. Ces derniers étaient très sympathiques au modèle américain, en particulier à son idéal républicain, et leurs orientations idéologiques montraient beaucoup d'ouverture à l'aventure continentale. On sait toutefois que celles-ci eurent de moins en moins d'adhérents après 1840, et surtout après le triple échec de L'Avenir, de l'Institut canadien et du Pays (Bernard, 1971 ; Voisine, 1971). Il est plausible aussi que l'implantation de nombreuses communautés religieuses françaises jusqu'au début du XXe siècle ait contribué à accentuer le caractère traditionnel de la culture savante (Denault, 1975). À partir des années 1880, un anticléricalisme se manifesta de nouveau parmi quelques intellectuels animateurs de Canada-Revue (Fréchette, Suite, Beaugrand, Filiatreault, Langlois et autres). Mais ce réveil de la tradition libérale demeura assez timide. C'est avec le tournant du siècle que celle-ci amorça une remontée qui devait en faire un demi-siècle plus tard une [23] idéologie dominante. Comme l'a montré Fernande Roy (1988), c'est surtout le milieu des affaires - qui n'avait peut-être jamais tout à fait rompu avec le libéralisme - qui lui servit de rampe de lancement. Les nouvelles conjonctures sociales, économiques et culturelles créées par la ville et l'industrie et bientôt combinées avec le traumatisme de la Crise forcèrent la pensée conservatrice à de constants ajustements et compromis. Après la Deuxième Guerre, c'est toute la vieille culture nationale qui fut soumise à des mutations profondes.
C'est pourquoi on peut dire que, eu égard à la perspective adoptée ici, la seconde moitié du XIXe siècle fut marquée par un assez large consensus. Même chez les intellectuels associés à la tradition libérale ou anticléricale, on relève assez peu d'éléments de démarcation par rapport aux thèmes que nous avons retenus. Ainsi Garneau a voulu reproduire dans son œuvre historique le modèle de maîtres français (Guizot, Michelet, Thierry). L'Avenir était très nationaliste, et La Patrie favorisait le libre-échange mais s'opposait à l'annexion. Crémazie écrivit des poèmes pour contrer l'émigration aux États-Unis et faire mousser nos gloires françaises [footnoteRef:22]. On trouverait aussi à profusion des professions de foi continuistes chez Arthur Buies, tout comme chez Benjamin Suite qui représente peut-être le plus bel exemple d'intellectuel dit libéral et néanmoins en parfait accord avec les postulats de la pensée bourgeoise nationaliste. Sa reconstitution de l'histoire canadienne laisse relativement peu de place à l'hagiographie mais, dans l'ensemble, il approuvait le rôle joué par le clergé aux XVIIe et XVIIIe siècles [footnoteRef:23] ; et s'il attaqua les jésuites, il encensa les sulpiciens. Il fut par ailleurs très nationaliste et carrément agriculturiste. On y trouve enfin la même conception de la nation homogène et la même idéalisation du peuple. Des portraits d'autres intellectuels libéraux du XIXe siècle convergeraient sur ce point ; pensons à L.-O. David, qui a émis à propos de l'importance des lettres dans la vie d'un peuple des commentaires qui en ont fait l'un des promoteurs de la littérature nationale (Gagnon, 1978 : 95). [22:  	Voir entre autres le poème « Colonisation » écrit en 1853, ou « Le drapeau de Carillon » composé en 1858 qui en fit le « poète national » de son temps.]  [23:  	Nous suivons ici l'analyse qu'en a proposée Gagnon (1978).] 

[24]
Par ailleurs, et de diverses façons, de nombreux représentants de la bourgeoisie professionnelle étaient en contact avec la culture américaine. Quelques-uns même, comme l'abbé J.-B.-A. Ferland et Antoine Gérin-Lajoie au XIXe siècle, ou comme Marius Barbeau au XXe, la connaissaient bien et en nourrissaient leurs œuvres (Major, 1991). Mais en général, ceux qui lui portaient de l'admiration s'inquiétaient tout de même de la voir se diffuser à l'ensemble de la population. Quant aux autres, ils en imprégnaient leur vie quotidienne - peut-être inconsciemment - tout en professant la combattre [footnoteRef:24]. [24:  	Nous pensons, par exemple, au confort domestique, aux modes culinaires, aux rites de sociabilité, aux styles architecturaux.] 

C'est vraisemblablement avec le début du XXe siècle que la pensée libérale commença à se détacher des quatre postulats de la culture bourgeoise traditionnelle. Mais cette démarcation s'opéra lentement, s'exprimant d'abord dans l'attention privilégiée accordée au développement économique et dans de nouvelles perceptions des réalités américaines. Un autre révélateur consiste dans le type de réactions suscitées par la diffusion du cinéma américain au Québec, à propos duquel un discours de plus en plus favorable prend forme à partir des années 1920 (Tétreault, 1990). Enfin, il est intéressant de relever, dès le tournant du siècle, mais dans la presse de la bourgeoisie d'affaires cette fois, une véritable transgression du postulat de la différence, au nom de l'individualisme. On peut lire en effet dans Le Moniteur du commerce de 1898 : « Il n'y a pas de French Canada, pas plus qu'il n'y a de Scotch Canada ou d'English Canada pour les citoyens de la province de Québec. Pour ces derniers, il n'y a qu'un Canada » (cité dans Roy, 1988 : 246). Mais cette ligne de pensée ne devint jamais prédominante au Québec, même dans la deuxième moitié du XXe siècle.
Jusqu'à la crise de 1930-1935, il semble donc qu'on puisse considérer comme plutôt marginales et certainement minoritaires les dissidences exprimées, encore une fois non par rapport aux idéologies sociales et politiques conservatrices, mais par rapport aux prémisses de la culture bourgeoise traditionnelle.
[25]

CONSTRUCTION DE LA CULTURE NATIONALE

De portée nationale, la culture à construire devait enjamber tous les clivages, se poser comme affranchie de toutes formes de segmentation. Nous présentons ici quatre directions principales où cette entreprise s'est manifestée.

Le territoire national

Les intellectuels ont mis du temps à reconnaître leur espace national et à en préciser les contours. Jusqu'au début du XXe siècle par exemple, la vague référence aux pays d'en haut a suffi pour désigner des destinations fort diverses. Les courses de forestiers et même l'avance des mouvements de colonisation à partir de 1830-1840 semblaient devoir étirer indéfiniment les limites de l'habitat et les assises physiques de la nation. De véritables utopies de reconquête et de recommencement ont trouvé là leur inspiration. Le cas du curé Labelle et de la région des Laurentides est bien connu. Celui du Saguenay l'est sans doute moins. Entre 1870 et 1910 surtout, aussi bien à Montréal qu'à Québec, la colonisation de cette région a suscité des rêves extravagants dont nous avons pu reconstituer l'historique (Bouchard, 1989a). Selon les conceptions mises de l'avant, ce nouveau territoire allait être mis en valeur et habité jusqu'à la baie James et, à la faveur des chemins de fer, on verrait ça et là se dresser des villes et des usines de toutes sortes parmi les campagnes verdoyantes. Grâce au chemin de fer transcanadien, l'économie de cette grande région serait mise en relation avec les pays de l'océan Pacifique ; tandis que dans l'autre direction, la rivière Saguenay et le fleuve Saint-Laurent ouvriraient sur les marchés européens. Ainsi Chicoutimi deviendrait aussi populeuse que Chicago et le Saguenay concurrencerait la région de New York [footnoteRef:25]. [25:  	D'autres projets de même nature, dans d'autres régions du Québec, sont évoqués aussi dans Bouchard (1989a). Sur le même sujet, voir également Morissonneau (1978).] 

La reconnaissance de l'espace national a aussi donné lieu à des entreprises d'appropriation moins spectaculaires mais plus rigoureuses, par exemple celles qui furent inspirées au XIXe siècle par le désir [26] d'inventorier scientifiquement la faune et la flore à des fins éducatives et muséographiques (Duchesne et Carie, 1990). L'œuvre du frère Marie-Victorin et celle du géographe Emile Miller procédaient d'un souci semblable (Fournier, 1983).
Jusqu'à la fin des mouvements colonisateurs au XXe siècle, les représentations du territoire ont été en quelque sorte apprêtées en fonction des impératifs de la nationalité et c'est comme objet tant mythique que physiquement appréhendé que l'espace a été incorporé à la conscience collective. Comme mythe, il ouvrait tous les horizons nécessaires aux projets d'expansion de la « race » française et catholique. Comme objet physique caractérisé par un habitat humain, une faune, une flore et une morphologie, il représentait une figure très concrète de la spécificité nationale.
L'histoire culturelle de l'espace québécois est assurément plus complexe et, en fait, il y aurait place pour une importante étude. Notre commentaire ne visait qu'à en faire voir l'intérêt, sous un angle particulier.

Une conscience historique

Parmi les quatre directions examinées ici, l'entreprise de reconstruction du passé collectif est peut-être celle qui a obéi le plus étroitement aux impératifs de la nation. En lui-même, ce fait n'a rien d'original, l'historiographie occidentale des XIXe et XXe siècles ayant été fréquemment associée aux luttes d'émancipation des peuples vaincus, colonisés ou dominés [footnoteRef:26]. C'est plutôt dans certaines modalités de cette reconstruction que les particularités se marquent, ainsi qu'en témoignent des historiens comme Garneau, Ferland, Chapais, Suite et Groulx, mais aussi de nombreux auteurs de second rang qu'on retrouve par exemple dans Les Soirées canadiennes ou dans Le Bulletin des recherches historiques. [26:  	Pensons à Jules Michelet en France, František Palacky en Tchécoslovaquie, Adam Mickiewicz en Pologne, etc.] 

C'était d'abord le souci constant d'affirmer le caractère distinct de la nation. On le trouve chez Garneau (voir notamment le discours [27] préliminaire de son Histoire du Canada) et tous les autres, mais sous une forme plus explicite peut-être chez Groulx. Pour ce dernier, la nation canadienne-française possédait un double titre de naissance. L'âme de la « race » s'était d'abord formée dès le XVIIe siècle sous l'action de Dieu (Groulx, 1919 : 175-1 76). Par ailleurs, la nation était née civilement en 1774 en vertu du préambule de l'Acte de Québec (Filion, 1978 : 138-139). Concrètement, elle se manifestait dès ce moment sous divers traits comme l'unité linguistique, l'unité religieuse, une histoire, des traditions et un ensemble de caractères physiques et moraux désigné par le concept de race (Groulx, 1919 : 10, 283-284).
C'était ensuite, comme il a déjà été signalé, les représentations chimériques du peuple et le rôle finalement très secondaire qui lui était assigné. Assez curieusement, et de trois façons au moins, les classes populaires étaient exclues de cette histoire : soit que tout simplement on n'en fasse guère mention, comme chez Garneau et Ferland ; soit qu'on les noie dans une imagerie à l'eau de rose, tellement fantaisiste qu'on ne les reconnaissait plus ; soit que, les réduisant aux fonctions collectives les plus modestes (le « petit peuple » cher à Groulx), on en fasse une sorte d'acteur délégué voué à de bien modestes actions, à travers lesquelles la Providence accomplissait lentement son grand dessein. On lui proposait alors en modèle des gens d'Église ou des laïcs qui s'étaient illustrés aux premiers temps de la colonie, au service de Dieu et de la France (Martin, 1988).
En troisième lieu, on relève, mais sans surprise, une tendance générale à décrire la nation comme parfaitement homogène sous le rapport de la religion, de la langue, de la morale, des traits physiques et même des niveaux de vie - du moins parmi la classe des journaliers, artisans et paysans. Enfin, et ce trait mérite qu'on s'y arrête, le potentiel de recommencement et d'originalité associé à cette société de peuplement issue d'un transfert migratoire était tantôt complètement passé sous silence, tantôt sacrifié aux impératifs de la différence, au nom de la fidélité aux origines. Autrement dit, les schémas d'interprétation s'inscrivent dans le paradigme continuiste et les mythes fondateurs proposés ne sont pas porteurs de véritables ruptures. C'est le cas de Garneau pour qui le Canadien français avait le devoir de « défendre la nationalité de ses pères », sa « destinée [étant] de lutter [28] sans cesse » dans ce but (1852 : XVI, XVIII). Ce discours fut repris par la plupart de ses successeurs. D'une certaine façon, la nation n'avait pas vraiment à être inventée dans l'histoire : elle existait déjà dans ses deux paramètres fondamentaux qu'étaient ses traditions catholiques et françaises. L'histoire à venir, comme entreprise collective de changement et de création, avait peu de prise ici. La mission des générations futures portait en priorité sur la préservation de l'héritage : il fallait s'employer à plier le nouvel environnement à la tradition, et non l'inverse. On reconnaît là, encore une fois, le refus de l'américanité comme cadre virtuel de rupture et de reconstruction collective. Ce n'est pas à dire toutefois que ces historiens n'ont pas proposé de mythes fondateurs. Au contraire, la plupart d'entre eux ont intégré à leur reconstitution les grands espaces vierges et les défis qu'ils représentaient (les défrichements, la lutte contre les Sauvages, etc.). Mais ces variantes ont toujours été greffées à une trame continuiste : il fallait coloniser pour étendre le fait français, apprivoiser l'indigène pour le convertir au catholicisme. Ainsi le potentiel de différenciation offert par le continent était récupéré dans une optique de fidélité à la tradition. Le Canada français, « clone » de la France, et celle-ci, fille de l'Église. Les héros et mythes fondateurs en témoignent encore une fois : les Saints Martyrs canadiens, Dollard, Marguerite d'Youville, Louis Hébert, etc.
On pourrait objecter qu'au total la bourgeoisie professionnelle souhaitait établir au Québec une société bien différente du modèle français. C'est le lieu de rappeler que, depuis la deuxième moitié du XVIIIe siècle, la France offrait deux modèles de référence, l'un conservateur et l'autre moderniste. Comme chacun sait, les élites dont il est question ici adhéraient majoritairement au premier, lequel s'est du reste perpétué en France jusqu'au XXe siècle. Sous réserve des dissidences évoquées plus haut, les élites professionnelles ont ainsi longtemps projeté de reproduire en Amérique le modèle de ce qu'elles tenaient pour la vraie France, la France éternelle - même si son destin était de plus en plus compromis en Europe. C'est là bel et bien une entreprise collective fondamentalement continuiste, comme en témoigne l'œuvre de Groulx, le plus « continentaliste » de nos historiens.
[29]
Chez lui en effet, des prises de position les plus strictement continuistes alternent avec des éléments d'ouverture et de compromis. Mais au fond, ces échappées ne dérogent jamais à la vieille ligne directrice. D'un côté, pour Groulx, le « Français du Canada » a été « marqué par son pays, par une histoire à part » (1964 : 136) qui l'a rendu différent du Français de France. Ce thème était déjà très explicite dans La naissance d'une race. De même, les Acadiens formaient un « rameau distinct » de la famille française, « une petite race française [...] avec une pointe héroïque dans l'âme » (1924 : 140-141). Mais ailleurs, Groulx énumère les sources de l'identité canadienne-française : ce sont les ancêtres eux-mêmes, le milieu géographique ainsi que les « hérédités paysannes, françaises et chrétiennes » (1943 : 91). C'est en vain qu'on plaiderait ici de la rupture, et Groulx s'en défendait d'ailleurs lui-même [footnoteRef:27]. On pourrait à la rigueur parler d'une dérive, et encore dans le sens d'une accentuation des valeurs traditionnelles et non d'une prise de distance. On revient ainsi à notre interprétation première. En réalité, s'il y a eu défection, elle a été le fait de la France elle-même qui a tourné le dos à ses propres traditions alors que son ancienne colonie s'y accrochait. Et enfin, dans le courant d'émigration vers la Nouvelle-France, on ne relève aucune expression de contestation, aucune volonté déclarée de rejet de l'ancienne société et de reconstruction sur le nouveau continent. Ici encore une fois s'accuse le contraste avec l'expérience américaine. [27:  	Par exemple, dans ce passage de La naissance d'une race : « La naissance d'une race au Canada n'implique donc aucunement la rupture de cette race nouvelle avec son vieux passé français » (1919 : 11 ss).] 

Concluons rapidement, en rappelant d'abord les différences que l'historiographie québécoise dite traditionnelle montre sur ce point avec celle des États-Unis, et non sans souligner aussi les nombreuses similitudes qu'elle entretient avec celle du Canada anglais, qui est toute pénétrée, elle, de tradition et de loyalisme britanniques. Dans cette direction, nous serions tenté d'élargir notre champ d'enquête pour y inclure d'autres pays de peuplement comme l'Australie ou la Nouvelle-Zélande, et s'interroger sur les facteurs qui, en définitive, déterminent la forme première et la trajectoire des cultures nationales dans ces contextes de transplantation.
[30]
Par ailleurs, on doit tenir pour fondamental et tout à fait révélateur de la culture des élites professionnelles le fait que cette historiographie a d'emblée privilégié une approche verticale, en cherchant la spécificité de la société québécoise non pas en tant que société neuve parmi d'autres dans l'espace nord-américain, mais plutôt dans sa filiation avec la vieille métropole, dans la continuité de ses racines françaises. La projection dans le passé et dans la fidélité qui lui était due remplaçait une perspective «transversale», un regard plus comparatif, plus ouvert sur l'espace nord-américain et ses promesses de redéfinition.

Un patrimoine intellectuel

L'effort de ces élites s'est porté aussi, très naturellement, vers la culture savante elle-même, en l'occurrence les arts, les sciences, la pensée philosophique et théologique, la littérature. En ce qui concerne d'abord les peintres, sculpteurs, architectes, «imagiers» et «ornemanistes», une conscience plus vive de la création locale semble s'être manifestée à partir de la fin du XIXe siècle à travers la presse et le livre. Nous nous appuyons à ce sujet sur des données très parcellaires, mais il serait sans doute utile d'étudier de près le rôle de promoteur exercé par des érudits et animateurs comme É.-Z. Massicotte et quelques autres qui ont travaillé à projeter du Canadien français une autre image que celle du défricheur et du trappeur, et à mettre en valeur les «trésors méconnus» du patrimoine artistique national (Porter, 1985; Massicotte, 1920). On pourrait facilement dégager une orientation analogue dans le domaine des sciences. Elle a été formulée très explicitement par le botaniste Pierre Dansereau qui, dans les années 1930, s'était donné pour tâche de nourrir la science québécoise (Dumont et Martin, 1962) et «étoffer cette fameuse culture que nous défendions» (cité dans Lefebvre, 1988: 69). On en trouve aussi des échos chez d'autres pionniers comme le frère Marie-Victorin, Jacques Rousseau ou Léon Provancher [footnoteRef:28]. Du côté de la pensée formelle, la préoccupation nationale était certes moins évidente, tant les contenus idéologiques, philosophiques et théologiques épousaient de [31] près les modèles européens. Cela dit, des analyses très détaillées amèneraient peut-être à nuancer cet énoncé, comme le montrent les études de Raymond Brodeur (1986, 1990) sur les diverses éditions du petit catéchisme au Québec. Ces études donnent en effet à penser que la grande orthodoxie manifestée par l'Église canadienne-française à l'égard de Rome a laissé place à une certaine affirmation identitaire. [28:  	Sur les deux premiers, voir Chabot (1990).] 

Mais la littérature demeure, et de loin, le domaine où l'effort de construction de la culture savante comme culture nationale s'est le plus clairement manifesté. À ce propos, il convient d'éviter d'abord un malentendu. La volonté d'instituer un champ littéraire proprement québécois à partir du milieu du XIXe siècle ne doit pas être assimilée à une tentative de rupture au sens où nous l'avons entendu dans cet essai. Dans une large mesure, les promoteurs de la littérature dite nationale étaient des catholiques de droite qui voulaient contrer les nouvelles tendances - jugées scandaleuses - de la littérature française. Ils reproduisaient dans le champ littéraire le refus d'une France moderne que nous avons signalé déjà à propos de l'historiographie. Pour le reste, cette littérature demeurait entièrement captive des grands maîtres français du XVIIe siècle et de leurs héritiers qui, dans la tradition la plus conservatrice, trouvaient encore grâce auprès de nos censeurs. Même au-delà des règles de l'esthétique, c'étaient les contenus eux-mêmes qui étaient empruntés, qu'il s'agisse des caractères, des intrigues ou même du décor. Le Français Xavier Marmier regrettait que « la plupart des compositions canadiennes [...] ne soient qu'une imitation de nos propres élégies » [footnoteRef:29]. Jusque dans la façon de peindre le paysage, le paysan ou l'Amérindien, on s'en remettait aux canons européens. Le refus de s'investir dans l'expérience continentale ne peut être attesté plus nettement. [29:  	« Quand on entre dans ce vaste et beau pays du Canada [...] on se dit qu'il devrait naître d'une pareille nature une poésie neuve, originale, imprégnée de la saveur même du sol » (cité dans Lemire, 1987 : 87).] 

C'est néanmoins sur ces prémisses que s'est constitué le premier champ littéraire québécois, autour des Soirées canadiennes (1861) puis du Foyer canadien (1863), revues animées par les Casgrain, Taché, La Rue, Aubert de Gaspé, Crémazie (jusqu'en 1862), Chauveau, Le May, Fréchette et autres. Le but de ces pionniers était de construire [32] la nationalité par le littéraire, de lui donner le fondement intellectuel et esthétique le plus vrai qui soit, puisque ces écrivains se donnaient aussi pour mission de dépeindre la réalité profonde de la nation, à commencer par le peuple. Mais nous savons qu'ils se sont acquittés de cette deuxième tâche un peu à la manière des historiens de leur temps, en prenant les plus grandes libertés avec les données empiriques, en affichant même du mépris pour la vie locale comme matériau poétique ou romanesque ; et c'est seulement au prix d'un important travail de déformation et de transposition qu'ils y trouvaient finalement leur compte.
Ainsi la littérature servait la nation en s'incorporant au patrimoine culturel, qu'elle enrichissait d'une nouvelle dimension. Elle la servait aussi d'une deuxième manière, au moyen cette fois des contenus romanesques et poétiques. Couramment, les héros, les intrigues mettaient la nation en valeur, faisaient triompher ses idéaux et vouaient aux pires déchéances les traîtres à la patrie [footnoteRef:30]. Enfin, et plus peut-être que dans tout autre genre ou discipline, les grands postulats de l'univers culturel bourgeois y étaient strictement honorés. [30:  	C'était particulièrement vrai des romans historiques, comme l'a montré encore une fois Lemire (1970).] 


Une culture populaire

Pendant tout le siècle considéré, les intellectuels ont aussi montré un très grand intérêt pour la culture du « peuple ». En plein XIXe siècle, la vogue du romantisme européen les y poussait certes, qui faisait reposer la substance, la pureté et la pérennité de la nation sur les antiques traditions populaires. Cette association convenait admirablement aux élites professionnelles, toujours en quête de filiations et de racines françaises. Les affirmations continuistes y trouvaient donc un terrain privilégié. Ce sont les littéraires qui l'occupèrent les premiers, ceux des Soirées canadiennes et du Foyer canadien justement, qui cherchaient dans l'héritage populaire français les assises de la nationalité. D'où l'intérêt porté aux vieilles coutumes, aux contes et aux légendes, qui témoignaient du caractère distinctif de la culture québécoise en Amérique. Dans cette veine, entre 1861 et [33] 1863, Les Soirées publièrent plusieurs pièces devenues rapidement célèbres comme Trois légendes de mon pays (J.-C. Taché), Voyage autour de l’Île d'Orléans (F.-A.-H. La Rue), Journal d'un voyage sur les côtes de la Gaspésie (J.-B.-A. Ferland), Les anciens Canadiens (P. Aubert de Gaspé), Forestiers et voyageurs (J.-C. Taché). L'abbé Casgrain lui-même se fit l'ethnographe de l'île aux Coudres, tandis qu'à Montréal Napoléon Bourassa fondait la Revue canadienne (1864), consacrée sensiblement aux mêmes objectifs. Depuis 1861, Le Courrier du Canada publiait lui aussi une chronique intitulée « Soirées canadiennes ».
Certes, la plupart d'entre eux pratiquaient une ethnographie douteuse, arrangeant les choses au besoin, construisant en quelque sorte la culture populaire. Mais ainsi, chacun pouvait entendre battre le cœur du peuple et se réconforter au spectacle de cette belle vie française qui se reproduisait spontanément, au-delà et comme à l'insu des individus, souffle impérissable de la nation.
Par la suite, cette pratique ethnographique ne fut jamais abandonnée par les intellectuels. En 1882, Les Nouvelles Soirées canadiennes prirent le relais, s'engageant à « fortifier nos institutions et notre langue » et à « soustraire à l'oubli les belles et vieilles légendes de la Nouvelle-France ». Des historiens comme Suite et Groulx portèrent aussi beaucoup d'attention aux coutumes populaires [footnoteRef:31], tout comme Adjutor Rivard, P.-G. Roy, Georges Bouchard, É.-Z. Massicotte, Damase Potvin, et combien de modestes artisans peu connus, ardents et dévoués, qui fabriquaient littéralement de la culture populaire, tel Mgr Victor Tremblay qui, à l'occasion du centenaire de la fondation du Saguenay en 1938, voulut donner plus d'authenticité aux célébrations locales en dessinant lui-même un costume traditionnel pour chacune des paroisses de sa région. [31:  	Selon ce dernier, qui s'intéressait particulièrement aux « ballades de la vieille France », les « traditions d'un peuple ne sont pas (...) de vaines coutumes (...) elles relèvent du fond même de l'âme » (Groulx, 1953 : 202).] 

On sait que cette veine de recherche fut ensuite prolongée, sous une forme plus méthodique cette fois, par Marius Barbeau et ses disciples, le plus connu d'entre eux étant Luc Lacourcière qui fut, à [34] partir de 1944, le premier titulaire de la chaire de folklore créée à l'Université Laval : folklore, c'est-à-dire, selon la définition proposée par Paul Rivet en 1937, « tout ce qui survit [...] de coutumes, d'habitudes de vie, de traditions, de croyances appartenant à un stade antérieur de civilisations » (cité dans Segalen, 1989 : 7). Cette ligne de pensée fut parfaitement reproduite par Lacourcière et ses collaborateurs immédiats, dont les travaux furent consacrés à la mise en valeur des permanences françaises, quitte à opérer les sélections nécessaires au sein du matériau ethnographique. Les grandes et minutieuses enquêtes sur la chanson, réalisées par Conrad Laforte (1977-1987), pourraient servir ici d'exemple, tout comme les procédés de collecte du maître lui-même. En fait, c'est à la survivance de la vieille chanson française que Laforte s'est intéressé, délaissant volontairement les formes plus récentes, diffusées par une immigration européenne non francophone ou par des migrations intracontinentales (nord-américaines), mais bel et bien intégrées néanmoins, les unes et les autres, à la culture populaire québécoise (Desdouits, 1990). Très visiblement, le paradigme continuiste structurait ici la démarche scientifique, rejetant hors du champ d'observation les éléments d'hétérogénéité.

LA NATION :
UNE CONSTRUCTION BOITEUSE

Cependant, au gré de toutes ces démarches esthétiques, littéraires, idéologiques et même scientifiques, les élites créaient pour elles-mêmes un univers culturel piégé dont elles se trouvèrent ensuite captives, accentuant du même coup l'ambiguïté de leur rapport avec la culture des classes populaires. À défaut encore une fois de démonstration en bonne et due forme, nous allons tenter d'illustrer sommairement cet énoncé à l'aide de quelques traits.

L'univers de la culture savante

D'abord, la construction de cet univers culturel a mené à des impasses dans la pensée autant que dans l'action. La mission civilisatrice assignée aux Canadiens français en Amérique, tout comme leur « vocation » ruraliste, était totalement irréaliste. Les débats idéologiques, en se moulant trop servilement sur le discours idéologique [35] européen, ont souvent donné lieu à des controverses stériles, du fait que les enjeux en étaient largement empruntés (ultramontanisme, libéralisme, athéisme, communisme, etc.). Et dans le domaine des sciences humaines, les orientations privilégiées ont abouti à des représentations complètement distordues de la société québécoise et de son passé. Nous avons présenté ailleurs (Bouchard, 1990b) quelques-unes de ces déformations touchant en particulier l'étude des régions, de la reproduction familiale, de la culture populaire et de la société rurale. Dans chaque cas, une transposition imprudente de problématiques et de modèles européens a conduit à des interprétations inadéquates, la plupart du temps parce qu'elles prêtaient aux réalités québécoises des caractères qu'elles n'avaient pas mais qui étaient le lot des « vieux pays » (grande profondeur historique, forte densité démographique, équilibres socioculturels solidement ancrés, hiérarchies sociales très accusées, etc.). En outre, la méconnaissance des autres populations nord-américaines poussait à trouver des explications fantaisistes à certains traits qui, bien à tort, étaient donnés pour exclusifs aux Canadiens français - c'est le cas, par exemple, de la thèse de la revanche des berceaux pour expliquer la haute fécondité, ou du modèle messianique et ruraliste pour rendre compte du mouvement colonisateur.
Par ailleurs, les prémisses de la pensée bourgeoise ont contribué à marginaliser les élites et à appauvrir la culture savante. Trop souvent figée dans le commentaire de la tradition, cette pensée s'est en effet trouvée coupée à la fois des sources vivantes de la culture française, porteuses de modernité, et des facteurs d'innovation inhérents à la vie sur le nouveau continent. Construite sur ces deux refus, elle a suscité un modèle de patrie largement imaginaire, qui ne correspondait à la réalité ni de la France, ni du Québec. À tout prendre, cette culture savante était finalement plus isolée et plus pauvre que ne l'était la culture populaire, nourrie à même l'espace vécu, sans entraves ni frontières artificielles, si ce n'est celles qu'imposaient les élites. Sur cet arrière-plan, une analyse plus fine arriverait peut-être à mieux dégager et rendre compte de certaines caractéristiques de la culture savante traditionnelle au Québec : manque d'originalité, formalisme, discours doctrinal et moralisateur, etc.
[36]
Au-delà des impasses, cette culture était aussi le lieu de profondes contradictions. Par exemple, le discours élitiste dénonçait vivement de nombreux traits de la culture populaire urbaine (le parler, les loisirs, le vêtement, etc.) et proposait ses propres modèles en échange ; mais l'aveu au moins indirect de ce clivage n'altérait aucunement le thème de la nationalité homogène et solidaire. Par ailleurs, souvent présentée comme dégradée par l'américanisation, la culture populaire n'en restait pas moins le vecteur du patrimoine traditionnel français, garant de la permanence et de la pureté de la nation. Le programme de la littérature nationale surmontera cette antinomie en idéalisant carrément les réalités populaires, du reste réduites à leurs expressions paysannes. Enfin, comme nous l'avons signalé plus haut, toutes réfractaires qu'elles fussent à la civilisation américaine et désireuses d'en éloigner le peuple, les élites ne s'y laissaient pas moins assimiler, mais à leur manière et selon des voies de diffusion propres à la notabilité.
Il convient de considérer sous cet éclairage deux formes d'échappatoire au moyen desquelles les élites ont cru pouvoir résoudre leurs contradictions. La première a consisté à trouver un coupable, à en imputer la faute au peuple qui s'est laissé séduire par ses mauvais démons américains, qui s'est désisté de ses devoirs nationaux, qui a trahi ses bonnes élites (Bouchard, 1985-1986). On lui désignait le nord, il a choisi le sud ; on le dressait contre la ville, il s'y est entassé ; on lui proclamait sa mission spirituelle, il s'en est détourné ; on lui démontrait sa supériorité morale, il restait indifférent ; on lui révélait sa déchéance morale, il ne s'en émouvait pas davantage.
L'exil - ou la tentation de l'exil - constituait la deuxième voie d'évitement. C'était soit la fuite dans l'imaginaire, dans les utopies de recommencement et de reconstruction nationale (Buies, 1882 ; Falardeau, 1966 ; Dussault, 1983 ; Bouchard, 1989a), soit l'exil physique, le « retour » vers la mère patrie. Cette dernière forme de décrochage a toujours été, comme on le sait, une sorte de constante parmi les intellectuels québécois et, sans doute aussi, une source de grandes déceptions dans la mesure où, à plus d'un égard, la France avait elle aussi trahi la patrie rêvée...
[37]

Une échappée continentale :
la culture populaire

De plusieurs façons, les classes populaires rurales et urbaines se sont effectivement dérobées au modèle national que les élites avaient tracé pour elles. Certes, à leur manière, elles étaient très attachées à leur langue, à l'image des « vieux pays » d'où étaient venus les ancêtres, et sensibles aux discours patriotiques. Elles montraient beaucoup de ferveur en matière de religion et une réelle admiration pour la distinction des notables, qui pouvaient « parler en termes ». Mais ces points de rencontre étaient aussi des lieux de mésententes où se croisaient des références et des sensibilités assez divergentes. Très tôt, eu égard aux définitions officielles, la culture populaire s'est posée comme culture réfractaire, se nourrissant d'un côté de la dure expérience de la colonisation, de l'autre de l'apprentissage du continent parcouru d'abord dans la course aux fourrures et plus tard dans les migrations de travail aux États-Unis (Courville, 1983). Dès le XVIIe siècle, les colons français furent ainsi exposés à la culture amérindienne à laquelle ils ont emprunté d'importants éléments techniques liés à l'alimentation, au vêtement, à l'habitat, au transport, à la médecine. Ajoutons à cela les apports européens non francophones au cours des XVIIIe et XIXe siècles (allant de l'habitat aligné - le rang - à Santa Klauss), et surtout le formidable déferlement de traits culturels américains qui, au cours des XIXe et XXe siècles, ont imprégné les danses et chansons populaires, le mobilier, l'architecture, la cuisine, la technologie des métiers urbains, etc. [footnoteRef:32]. [32:  	Nous nous limiterons ici à deux références : Rousseau (1981) et Lamonde (1984). On trouve également chez ce dernier l'idée que, traditionnellement, les classes populaires se sont montrées très ouvertes à la culture américaine alors que les élites avaient tendance à s'y opposer.] 

D'une manière non moins déterminante, la culture populaire se transformait aussi sur le plan des pratiques rituelles ; celles qui entouraient le mariage, par exemple, semblent avoir subi un double processus d'érosion et de redéfinition qui est peut-être caractéristique des [38] sociétés de peuplement [footnoteRef:33]. Un nouveau « tempérament » se mettait en place aussi, celui de l'habitant indépendant, un peu frondeur, aux aspirations égalitaristes, pendant que de nouveaux modèles de conduite prenaient forme, notamment en matière de procréation, de nuptialité, de reproduction familiale. Enfin, et ce trait en résume peut-être plusieurs autres, un parler différent s'affirmait et se ramifiait selon les régions. Ainsi, pendant que la bourgeoisie entendait demeurer fidèle au « bon » français, se poursuivait au sein des classes populaires la lente dérive des mots et de leurs sens. [33:  	Cette double hypothèse est à l'étude dans le cadre de recherches menées au Centre interuniversitaire SOREP. Voir les derniers rapports annuels de ce centre, ainsi que Bouchard (1986) et, dans le présent ouvrage, le texte de Bouchard, Gauthier et Huot.] 

La police exercée par les élites n'a pas empêché l'émancipation et la différenciation de la culture populaire qui a persisté dans ses voies, ses genres, ses allégeances. Pour une large part, croyons-nous, l'histoire de cette dérive reste cependant à faire, tout comme l'étude du clivage qu'elle a entraîné et qui a installé dans l'identité collective une dualité durable : en haut, une culture un peu artificielle tissée par les élites, une culture qui nie ; en bas, une culture robuste métissée par l'histoire, une culture qui renie.

LES MUTATIONS DÉCISIVES

Le rapport social qui a longtemps dressé les élites professionnelles contre la culture populaire a fini par se briser, ces dernières ayant en quelque sorte déclaré forfait. L'emprise croissante exercée par les Québécois francophones sur leur économie depuis la décennie 1940- 1950 a en effet déplacé l'équilibre des pouvoirs au profit de la bourgeoisie d'affaires et au détriment des notables des professions libérales. Ceux-ci ont transféré à un État plus démocratique la plus grande partie du pouvoir social et culturel dont ils avaient le monopole depuis un siècle. Parallèlement, les postulats et corollaires sur lesquels s'était érigée la culture savante tombaient rapidement en déclin. Du coup, d'importantes contraintes qui pesaient sur l'émancipation culturelle des classes populaires ont été levées.
[39]
Un double bouleversement en a résulté. Dans une première direction, la culture populaire, en tant que culture nord-américaine, se trouva tout à coup réhabilitée, et d'abord sous le rapport le moins ambigu qui soit : celui de la langue. À partir des années 1955-1960, le jouai commença à s'accréditer dans les médias (en particulier dans le discours publicitaire), le roman et le théâtre. Les symboles de la vie locale furent réactivés dans d'innombrables festivals et carnavals qui servirent de véhicules à une réappropriation du passé populaire (en particulier le mouvement colonisateur). Ce travail n'est pas tout à fait terminé, semble-t-il ; ce n'est qu'en 1986 qu'une œuvre de création, en l'occurrence le téléroman Lance et compte, mit en scène le sport qui a le plus excité l'imaginaire des Québécois depuis près d'un siècle, celui auquel ils ont emprunté la majorité de leurs héros quotidiens.
Dans l'autre direction, celle de la culture savante, on a vu les sciences humaines, les arts, la littérature et la pensée s'affranchir - à des rythmes fort inégaux il est vrai - de leurs anciennes prémisses, se réconcilier avec le continent, repousser la tradition et ses vieux mythes fondateurs, et se mettre à la recherche ou à la reconstruction du Québec contemporain. L'évolution récente de la science historique et de l'ethnographie (à laquelle il faut associer l'archéologie historique) est particulièrement révélatrice de cette mutation. Avec la décennie 1950-1960, la première a entrepris un immense travail de révision, délaissant le paradigme continuiste pour celui de la modernité (Bouchard, 1990a). Quant à la deuxième, regroupée au sein du CELAT (Centre d'études sur la langue, les arts et les traditions populaires des francophones en Amérique du Nord, de l'Université Laval) (Dupont, 1983) à partir de 1976, elle s'est convertie à une démarche qu'on pourrait qualifier d'horizontale par opposition à la perspective verticale inhérente au postulat continuiste ; c'est dire que, dans le traitement de l'objet culturel, l'ethnographe s'est fait beaucoup plus sensible à ses caractères originaux, son « authenticité » ou son sens, procédant désormais d'une appropriation plus que d'une filiation (Mathieu, 1985 : 20-21). Et plus récemment encore, on a vu poindre l'idée que le contexte de peuplement relativement récent d'où est issue la société québécoise invite à étudier les rituels et les pratiques coutumières non seulement sous l'angle de la transmission et de la [40] permanence, mais aussi dans une perspective strictement historique d'interaction et de changement (cf. supra, note 31) : on s'intéresse alors à leurs origines, aux formes diverses qu'ils ont prises, aux ressorts qui ont commandé leur évolution et qui en font des témoins directs de la dynamique collective. L'ethnographie devient de ce fait une ethnohistoire ou, mieux, une histoire sociale de la culture.
Il est intéressant de constater que l'histoire littéraire, sous l'impulsion des Maurice Lemire, Clément Moisan, Joseph Melançon et Laurent Mailhot, suit une trajectoire analogue, en cherchant à déterminer comment s'institue le champ littéraire dans une société neuve où la culture est en train de se recréer, au-delà des contenus et de l'esthétique que cette littérature met en œuvre.
Parallèlement, dans le domaine des sciences sociales, on découvre la diversité de la société québécoise, grâce notamment aux travaux de Gérald Fortin (1962). C'est une tendance qui normalement devrait avoir pour contrepartie la remise en question d'un autre postulat, celui de la différence fondamentale opposant le Québec aux populations voisines. Cette différence existe assurément, mais pour avoir été trop revendiquée comme principe, elle a finalement été assez peu établie comme fait. Dans cette dernière optique, et prenant la société rurale à témoin, nous avons proposé récemment un premier aperçu qui révèle quelques surprises (Bouchard, 1990b). En fait, autant que par la différence, on est frappé par l'ampleur de la similarité qui se marque entre les régions de peuplement du Québec et celles des États-Unis lorsqu'on les compare sous le rapport du régime agraire, de la reproduction familiale, des structures sociales et de la culture. On est ainsi conduit à proposer que la culture québécoise traditionnelle s'est nourrie de fausses représentations quant à sa spécificité et à son identité, et qu'une enquête comparative axée sur la recherche des ressemblances serait une stratégie utile pour mettre au jour les véritables points de démarcation.
Ces évolutions attestent à leur façon une réconciliation de la culture savante avec l'américanité. Du reste, aux deux bouts du continuum culturel québécois, on observe un phénomène analogue : pendant que les élites s'accommodaient tant bien que mal des réalités et valeurs nord-américaines, les milieux populaires s'ouvraient à des [41] éléments de la culture savante par l'entremise de la scolarisation et accédaient à une conscience nationale articulée autour de l'État québécois. Ce double glissement allait donner à la Révolution tranquille sa trame sociale et culturelle - les aménagements économiques étant par ailleurs réglés par la bourgeoisie d'affaires en collaboration avec les grands commis gouvernementaux.
Mais en réalité, dans la perspective du présent essai, il vaudrait mieux faire état de deux Révolutions tranquilles. L'une a été le fait des nouvelles élites technocratiques, celles dont Guy Rocher (1968) a déjà proposé une analyse et dont la contribution à l'évolution récente du Québec est bien connue. Elle a consisté principalement dans la réforme des institutions et dans la formulation de la nouvelle idéologie dominante, essentiellement nourrie de thèmes modernisateurs. Mais en marge de cette première trame, très spectaculaire et très médiatisée, il s'est opéré aussi une véritable Révolution culturelle alimentée massivement par les dynamismes de la culture populaire, telle que filtrée par la scolarisation. On ne s'est pas assez étonné peut-être de ce que la Révolution tranquille ait été acceptée aussi instantanément et aussi massivement par la société québécoise. La propagande efficace faite par les nouvelles élites technocratiques n'explique pas tout. Il faut aussi comprendre que les classes populaires étaient prêtes depuis quelque temps déjà, que des mutations importantes y étaient déjà en cours bien avant I960 [footnoteRef:34]. Au-delà des données monographiques (encore bien minces, il est vrai), on tiendra pour révélateur le fait que la culture populaire a fourni à la Révolution tranquille ses principaux contenus symboliques, par l'intermédiaire de la chanson, du théâtre, du cinéma, du roman ou des manifestations de masse à saveur nationaliste. Ainsi, elle a peut-être entretenu la ferveur et l'élan qui ont poussé les dirigeants politiques à mener les changements plus loin qu'ils ne l'auraient souhaité. En tout état de cause, la culture de tradition ou d'inspiration populaire s'est montrée [42] en cette circonstance plus vigoureuse et plus créatrice que la vieille culture savante. [34:  	Comme le montre une enquête en voie de réalisation sur la société rurale saguenayenne entre 1900 et 1971. À la lumière d'une douzaine d'indicateurs relatifs à la religion, à la démographie, aux relations sociales, à l'économie, etc., on voit bien que le changement était en marche depuis plusieurs années, parfois depuis la décennie 1920-1930 (publication à venir).] 

À la faveur de toutes ces mutations, la culture québécoise dans son ensemble se trouve désormais projetée sur une nouvelle trajectoire, livrée en quelque sorte à sa condition de francophonie nord-américaine (de Français d'Amérique à Nord-Américains francophones) et en quête de nouveaux mythes fondateurs - ou d'une nouvelle culture nationale, peu à peu délestée de quelques-unes de ses vieilles ambiguïtés et contradictions. Deux siècles après l'insurrection américaine et un siècle et demi après l'échec des patriotes, le Québec s'emploie de nouveau à faire la théorie de sa propre rupture.

[43]
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Contrairement à la culture savante qui possède sa légitimité propre, la culture populaire n'existe que par le regard qui est porté sur elle, mais ce regard est ambigu : tantôt niée, déniée, décriée, tantôt découverte et acquérant soudain le statut d'« art » ou de « savoir », voire de « science ». Claude Grignon et Jean-Claude Passeron, examinant la culture populaire ouvrière, disent leur embarras devant les analyses sociologiques qui noient « les dénotations sous les connotations en abusant des couples d'opposition interchangeables et des équivalences intermittentes : culture dominée et/ou populaire et/ou prolétarienne et/ou contre-culture versus culture dominante et/ ou bourgeoise et/ou légitime et/ou savante, lettrée, scolaire », etc., et qui tantôt soulignent le « misérabilisme » ouvrier, tantôt célèbrent une sorte de « populisme » (1989 : 10).
Le regard sur la culture populaire ou plutôt sur les cultures populaires - employons d'emblée le pluriel qui reflète mieux notre position -, restreintes au champ rural, agricole et pré-industriel, suscite un embarras identique. Car la façon dont on les considère est intimement liée aux mouvements politiques, sociaux des États et des nations, et pour tout dire aux idéologies dominantes. Le savoir sur cette question n'est jamais indépendant des conditions sociales et historiques de sa production.
[52]
Ainsi la question des cultures populaires a-t-elle été au centre du débat historique dans les années 1975-1985 en France. Coup sur coup parurent deux livres à grand succès, qui en fit des ouvrages « populaires » justement, du fait de l'ampleur de leur tirage : Montaillou d'Emmanuel Le Roy Ladurie et Le cheval d'orgueil de Pierre Jakez Helias. Tous deux reflétaient, chacun à leur manière, l'accumulation d'un savoir sur les sociétés anciennes de France, ici acquis par la recherche universitaire, là fruit d'une mémoire vive. L'écho qu'ils rencontrèrent et qui surprit tout le monde, y compris les auteurs, est aussi le reflet de l'idéologie des années 1970, et donc le point de vue contemporain sur ces sociétés du passé.
Le succès de Montaillou et du Cheval d'orgueil se situe en plein postsoixante-huitardisme, à l'époque d'un renouveau des régionalismes largement associé à une image idyllique du temps passé, au refus de l'industrialisation, de la ville, de ses valeurs rattachées à la société bourgeoise.
Aujourd'hui, les passions postsoixante-huitardes se sont calmées pour faire place à d'autres passions idéologiques, plus inquiétantes. L'intérêt pour les cultures populaires, mortes et en voie de muséographie généralisée, est sans doute associé à un renouveau du régionalisme qui s'alimente paradoxalement de la crainte de la perte d'une identité nationale sous une double poussée : d'une part, celle de l'Europe et de sa culture supposée homogénéisante, largement américanisée ; d'autre part, celle des minorités présentes sur le sol français qui revendiquent leur autonomie culturelle et religieuse.
Peut-on aujourd'hui apporter un éclairage sur le débat culture populaire/culture savante, au moment où il connaît un certain reflux là même où il naquit, dans les débats des écoles des Annales, alors que l'histoire des mentalités ne fait plus autant recette ?
Les cultures populaires sont-elles des cultures mortes, des cultures détruites, ou des cultures caméléons ? Sont-elles contre ou avec l'État-nation ? En exposant les discussions que suscitent ces questions, nous espérons contribuer à éclairer le débat posé au Québec à propos du divorce entre culture des élites et cultures populaires, et de leurs rapports avec la France et leurs voisins proches.
[53]
Notre position sera celle des ethnologues, on ne s'en étonnera pas, qui considèrent : a) qu'une culture peut se définir comme un mode de vie total, fait de valeurs et d'attitudes et des formes symboliques dans lesquelles elles s'incarnent ; b) qu'il n'existe aucune culture pure, insularisée des effets de l'extérieur. Peut-on continuer d'analyser les phénomènes culturels, qu'il s'agisse d'hier ou d'aujourd'hui, en s'en tenant à la position qui voyait dans la culture « une spécificité, une intégrité, une pureté, le tout lié à un très fort sentiment de localisation » ? demande Ulf Hannerz (1989 : 201). Sûrement pas pour le contemporain ; bien au contraire, il n'est question que de « créolisation » des cultures ; mais aux temps héroïques de la culture populaire, pas davantage. Nous reprenons les mots de Ulf Hannerz : « The natural State of living cultures is in interrelatedness » (1987 : 7). Les définitions qui figent et insularisent les cultures remontent en effet aux temps du développement du folklore qui les décrivait comme des espèces de la faune ou de la flore pour mieux les classer et les analyser.
Pour adopter un point de vue plus dynamique, reprenons la métaphore géographique de l'ethnologue suédois qui distingue centre et périphérie. Admettons donc qu'il existe un centre - l'État, les élites, la culture dite dominante, etc. - et des périphéries qui reçoivent l'influence du centre. Assurément, plus on est loin du centre, à la fois géographiquement et psychologiquement, plus tard on en recevra les informations. Mais, selon que l'on se place du point de vue du centre ou de la périphérie, on aura une analyse tout à fait différente de leurs effets réciproques. Comme Sherry Ortner l'a montré, « les économistes politologues ont eu tendance à dépeindre l'histoire comme quelque chose qui arrive sur les sociétés de la périphérie comme un navire de l'extérieur » (1984 : 143), alors que si l'on se situe du côté de celui qui « reçoit », on peut juger de la façon dont ces nouveautés sont intégrées ou non à la culture locale.

[54]

ÉRADICATION OU MAINTIEN
DES CULTURES POPULAIRES ?

La vision de l'historien

L'historien se place du point de vue de l'État, au sens large du terme, de l'État producteur de sources. Comme le note Robert Muchembled, il y a quelque paradoxe à vouloir étudier la culture populaire en demandant « à la répression l'histoire de ce qu'elle réprime » (1978 : 10). Or les biais introduits par ce double point de vue n'empêchent pas cet auteur de soutenir la thèse de la disparition de la culture populaire dès le XVIIe siècle.
Au début (?), disons au Moyen Âge, était une culture populaire, active et dynamique, digne de ce nom, car elle avait une grande cohérence, elle était une véritable vision du monde : c'était un système de survie. Les hommes vivaient dans la peur constante de la famine, du froid, de la maladie, de la peste, de la guerre ; situations précaires et incertaines, au contact de la mort. Les hommes d'alors, aussi bien ruraux que citadins, au demeurant fort peu nombreux, partageaient une vision magique du monde, superficiellement christianisée ; c'était leur façon d'essayer de le dominer, faute de connaissances techniques suffisantes.
De plus, l'homme vivait un temps cyclique, circulaire, il n'avait pas le sens du temps qui passe ; le savoir se transmettait oralement, il n'y avait pas de changements technologiques, sinon très lents ; ses jours et ses années étaient rythmés par des fêtes, où s'exprimait la violence des corps. Car cette société moyenâgeuse était une société peu policée.
À partir du XVIe et du XVIIe siècle, deux phénomènes politiques vont prendre pour objectif la disparition du système de croyances et de comportements. D'une part, la Contre-Réforme qui cherche à extirper toutes les superstitions de la vraie religion ; d'autre part, les progrès de l'absolutisme associé au développement du capitalisme, des villes, de la bourgeoisie, qui sont porteurs d'un ensemble de valeurs très différentes de celles sur lesquelles repose la culture populaire des ruraux. Cette noblesse de cour, cette bourgeoisie des [55] villes, qui n'ont pas d'ailleurs un langage et une culture nécessairement communs, vont cependant introduire une distance entre « eux » et « nous » ; eux, ce sont ces porteurs d'une masse informe de superstitions et d'ignorances, ces violents, sales et méchants. L'éradication de la culture populaire, ce sera aussi l'apprentissage de la « civilisation des mœurs ». Le déni de la culture populaire s'accompagne d'une bonne dose de mépris.
Mais l'action de la justice ecclésiastique et seigneuriale ou plus tard civile va au-delà du mépris ; il y a là quelque chose à abattre. Non seulement il faut policer les mœurs, réprimer les fêtes populaires, extirper de toutes les pratiques religieuses les superstitions, mais il faut « abolir autant que possible les particularismes et les différences régionales ou locales qui pourraient entraver la marche de l'absolutisme » (Muchembled, 1978 : 281 ) ; on sait que ce projet politique a été repris après la Révolution pour la construction de l'État-nation qui voulait promouvoir le règne de la raison contre les superstitions locales.
Pour un historien comme Muchembled, la guerre contre les cultures populaires a parfaitement réussi puisque, écrit-il : « La culture populaire aurait, tant rurale qu'urbaine, connu une éclipse presque totale à l'époque du Roi-Soleil. Sa cohérence interne disparut définitivement. Elle ne pouvait plus être un système de survie, une philosophie de l'existence. Il n'y avait place dans la France de la Raison, puis dans celle des Lumières, que pour une seule conception du monde et de la vie ; celle de la Cour et des élites citadines que véhiculait la culture intellectuelle. Un immense effort de réduction de la diversité à l'unité constituait la base même de la civilisation française conquérante » (1978 : 341). Pour Muchembled, à cette culture populaire s'est substituée une culture de masse, avec le développement de l'Imagerie populaire et de la Bibliothèque bleue.
Cette position, assurément extrême, a été quelque peu adoucie par son auteur dans un subséquent ouvrage (Muchembled, 1988), mais elle reflète cependant la position des historiens qui, se plaçant du côté du centre, dirait UIf Hannerz, observent uniquement les effets des actions du centre sur la périphérie.
L'historien Peter Burke (1978) a une position plus nuancée, estimant qu'aux débuts de l'Europe moderne il existait deux traditions [56] culturelles qui ne correspondaient pas symétriquement aux deux groupes sociaux, les élites et le peuple. L'élite participait à la petite tradition, mais le peuple était exclu de la « grande » ; la « grande » était sérieuse, la « petite » était du côté du jeu, du divertissement. L'histoire de la modernité européenne est celle du retrait des classes supérieures - noblesse, clergé, bourgeoisie, professions libérales - de cette culture qui apparaissait d'autant plus « populaire » qu'elle était abandonnée aux classes inférieures. La divergence s'accentue au cours du XIXe siècle, les groupes sociaux littéralement ne parlent plus la même langue. Peter Burke souligne notamment, aux côtés d'autres facteurs de changement, le rôle de la révolution scientifique pour « voir » ce qui devient « erreur », « superstition », « préjugé ». Puis soudain, par un effet d'inversion, le retrait des classes supérieures de la culture populaire contribuera à installer une distance qui autorisera sa redécouverte. Ici encore, il est question de jeu entre le centre et la périphérie.

La vision de l'ethnologue

La naissance du regard ethnologique sur les cultures populaires dans les sociétés occidentales, c'est-à-dire dans les sociétés paysannes d'Europe, n'est donc pas étrangère au progrès des idées sur la raison, sur l'individualisme. Les choses sont complexes et loin d'être uniformes à l'échelle de l'Europe. Alors que le courant nationaliste français cherche à éradiquer les différences locales, un autre courant d'où est issu le Volkskunde s'appuie sur la culture populaire. Celle-ci est mythifiée chez un Herder, comme le montre Marcel Maget :

Considérer un peuple comme un tout organique sera la préoccupation de Herder et de ses successeurs. Il s'agit pour lui de retrouver le « mystère national » d'après ses manifestations fondamentales ; la langue, expression de l'être, de la pensée et du sentiment du peuple, les coutumes qui, au contraire des lois, sont inspirées par l'esprit général, les mythes considérés non plus comme de honteuses superstitions, mais une expression de l'esprit national, la créativité populaire qui procède d'un sentiment authentique original remontant aux temps les plus anciens [...] Il est d'autant plus important de cultiver ce trésor culturel populaire qu'il est véritablement solide et ancien ; par rapport à la couche supérieure (Oberschicht) atteinte par le cosmopolitisme, le peuple est la couche-mère (Mutterschicht) non altérée (1968 : 1271-1272).


[57]
Le point de vue folklorique allemand n'est pas repris en France où les mouvements s'efforcent plutôt dans les dernières années du XIXe siècle de retrouver la « fraîcheur », la « naïveté » de la culture populaire. « Folklore » est un terme qui contient une ambiguïté : c'est l'étude du peuple, mais c'est aussi la science que détient ce peuple. Ainsi quand Sébillot publie son Folklore de France, il cherche à interpréter le savoir qu'a le peuple de la nature qui l'environne. Même si sa méthode classificatoire est impropre pour ce but, il reconnaît à cet ensemble le statut de « savoir » et, partant, admet qu'il y existe une cohérence.
Certes le folklore s'est enfoncé dans une impasse, tout comme les community studies des États-Unis des années 1950, lorsqu'il essaya de présenter la culture comme un système clos, insularisé, imperméable à l'extérieur, et dans lequel la modernité aurait fait brutalement irruption. Cette position n'est pas plus tenable que celle des historiens qui lisent dans des archives les cas de répression de certains comportements, à partir desquels ils jugent que l'ordre ancien a été définitivement ébranlé.
Une position plus juste, du point de vue de l'indigène, de la périphérie, de la culture populaire villageoise, est d'admettre qu'il existe en permanence, à des vitesses différentes, des éléments de la culture disons « autre », pour ne pas dire « des élites » ou « dominante », qui sont intégrés dans la société locale, réinterprétés en fonction des équilibres économiques et sociaux qui sont en place. En d'autres termes, rien n'est une « survivance » du passé, miraculeusement préservée par un effet d'insularité. Bien au contraire pourrait-on dire. Voici quelques exemples pris dans diverses sociétés que nous avons étudiées.
Les confréries de charité normandes, encore nombreuses dans les années 1970, sont-elles comme on le disait alors des « survivances » du passé ? Ce sont indéniablement des associations populaires, qui ont pour fonction officielle d'aider à l'enterrement des morts, et pour fonction latente de fournir un lieu de sociabilité masculine. Combattues tout au long du XIXe siècle par les évêques normands qui trouvaient que l'attitude de ces frères spirituels, occupant une position de clercs au sein de l'Église, était beaucoup trop familière, elles ont [58] cependant résisté, ce qui exprime la permanence d'un certain système social fondé sur l'entraide, le localisme, un ensemble de rapports domestiques dans lesquels les sphères masculine et féminine sont encore séparées.
Pas plus ne faut-il voir de miracle dans le maintien d'une fête à Nanterre, dans la banlieue parisienne, qui a célébré depuis le début du XIXe siècle jusqu'en 1980 une jeune fille incarnant la ville et dotée par la mairie (Segalen, 1990). Si la fête s'est perpétuée si longtemps, c'est qu'elle a su incarner les changements de composition sociale et de sensibilités de la ville. Dans les années 1820, la fête, issue d'un mouvement de restauration religieuse, célébrait la vertu de la jeune fille qui devait être vierge et avoir rempli irréprochablement ses devoirs religieux ; elle correspondait à l'époque d'un Nanterre rural et vinicole, intégré autour du clocher. À la fin du siècle, au moment où la population ouvrière s'accroît, on couronne cette fois-ci une jeune fille « méritante » dont la vertu tient essentiellement aux sacrifices qu'elle a consentis pour élever ses jeunes frères et sœurs ; en 1935, la municipalité communiste continue de célébrer la rosière, mais celle-ci n'est plus couronnée à l'église. Dans les dernières années, la rosière incarnait la jeunesse communiste en lutte pour un meilleur avenir. Si la fête a cessé, c'est qu'elle ne correspondait plus aux valeurs et sensibilités des nouveaux habitants de Nanterre : les vieux ouvriers de fait quittaient la ville ce week-end de Pentecôte pour aller dans leur maison de campagne ; il ne restait plus sur les trottoirs pour admirer le cortège que les jeunes enfants des familles maghrébines pour lesquels le spectacle d'une jeune fille paradant, un peu comme Miss France, était relativement inacceptable.
Un des signes les plus évidents de la culture « populaire » est le costume. On peut voir encore ce costume dit traditionnel porté par des femmes de plus de 70 ans dans les rues de Pont-l'Abbé le jeudi, jour de marché, et dans les quelques communes de Plobannalec, Plomeur ou Loctudy le samedi soir après la messe. Costume « traditionnel » de vieille femme, tout noir, qui a à la fois tout et rien à voir avec ce qu'on connaît des premières figurations de ces vêtements (Creston, 1970). Première considération : le costume traditionnel est apparu dans les diverses régions françaises dans les débuts du XIXe siècle. Il n'a donc rien d'immémorial, et on peut penser que son essor [59] est lié à celui de l'industrie textile qui va permettre le renouveau des garde-robes, autrefois de production intégralement locale. Depuis les dessins de Lalaisse, des premières photographies de noces jusqu'à nos jours, ce costume n'a cessé d'évoluer. Il y avait plusieurs gilets jusqu'en 1900 ; ensuite il n'y en aura plus qu'un. Ces gilets étaient brodés de motifs vivement colorés ; ils feront place aux gilets constellés de strass, bordés de fourrure, rehaussés de perles, etc. Le tablier s'exécute en soie dès 1930. En second lieu, il est clair que, tout en conservant son architecture particulière, la forme générale du vêtement suit la mode. L'ourlet de la jupe remonte ; le col du gilet de velours s'échancre. Dès 1930, les jeunes filles et femmes mettent des bas blancs en soie pour découvrir leurs mollets.
Le plus frappant des éléments du costume est la coiffe, dont l'ascension n'a commencé qu'en 1930. Au début du siècle, c'est une coiffe plate qui court sur le front d'une tempe à l'autre ; et la partie centrale va se rétrécir et s'élever vers le ciel, au fur et à mesure que les techniques d'empesage se perfectionneront pour lui permettre de résister au crachin breton. Bien que l'infrastructure de cette coiffe reste identique, composée d'un bonnet de dessous surmonté d'un peigne enveloppé par un ruban sur lequel sont épinglés les éléments de la coiffe, on lit sur la coiffure des femmes bigoudènes l'irruption du monde urbain. Cette coiffe est faite avant tout pour cacher les cheveux des femmes dont on connaît le pouvoir magique et symbolique. Les cheveux apparaissent timidement dans les années 1920, et dès les années 1930, ce sont de véritables crans qui sont tirés de dessous le bonnet pour se coiffer à la mode des villes. On dit même que les filles de pêcheurs, qui sont de par leur activité beaucoup plus ouverts aux contacts sociaux, se sont coupé des mèches de cheveux.
Or le pays bigouden est, dès les années 1880, profondément transformé, justement par l'essor des activités liées à la pêche. Mais l'irruption du chemin de fer, la croissance de nombreuses usines, le retour de quelques émigrés (surtout après 1930) ne condamnent pas pour autant la culture populaire. Celle-ci intègre, absorbe les éléments de la modernité, les digère localement, au point que l'idée originale est complètement perdue et réinterprétée. L'exemple du costume est intéressant en ce qu'il est un signe de la culture populaire placée en contact avec la ville et ses influences. Les couturières de [60] Pont-l'Abbé recevaient les magazines de mode parisiens et servaient d'intermédiaires entre la mode parisienne et la mode locale (Segalen, 1985).
L'abandon du costume s'est effectué brutalement. Toute la génération des jeunes femmes nées en 1930 et qui eurent vingt ans en 1950 l'abandonna, mais passer à la robe de ville, c'était bien davantage que changer de vêtement. C'était changer de corps, de posture, de visage : d'abord se faire couper les cheveux, mettre des sous-vêtements, porter des vêtements souples, des tricots, au lieu de ces gilets rigides et de ces châles dont on s'entortillait pour lutter contre l'humidité et le vent. L'abandon du costume chez les femmes coïncide avec l'abandon de l'agriculture chez les hommes, avec le départ vers la ville, un emploi pris dans la gendarmerie.
Les confréries normandes, la fête à Nanterre, le costume breton illustrent l'idée qu'il n'est de culture populaire que dynamique. On pourrait en multiplier les exemples. Ainsi, dans le domaine du religieux, Yves Lambert a bien montré à propos de la paroisse de Limerzel (Morbihan) le syncrétisme entre religion officielle et religion populaire qui a duré jusqu'en 1960 : « Le ritualisme, le formalisme, le donnant-donnant, le magico-religieux ne sont pas d'un seul côté. Et, en dehors de la foi, qu'est-ce qui permet de dire que la croyance en un salut dans un au-delà, obtenu par un homme-Dieu conçu virginalement, est moins étrange que les « croyances populaires » qui font sourire les spécialistes ? » (1985 : 223).
Pensons aussi aux importants travaux sur le symbolisme conduits par des ethnologues tels que Daniel Fabre ou Yvonne Verdier qui ont montré la cohérence du savoir populaire rural.

DIVERSITÉS CULTURELLES
ET ÉTAT-NATION

Sur le couple culture populaire/culture des élites se plaque le couple identité locale/identité nationale. Les cultures s'articulent aux identités en ce qu'elles leur fournissent un système de signes, dont les repérages sont ici géographiques. Les cultures populaires en tant qu'identités localisées fragmentent, replient les groupes sur eux- mêmes, d'où les craintes qu'elles suscitent pour l'unité nationale.
[61]

Identités locales contre l'État-nation

La culture populaire est associée à une conscience identitaire localisée. Contrairement à la culture savante qui est partagée par une certaine classe sociale sur tout un territoire - voire à l'échelle du monde (cf. les accusations de cosmopolitisme) -, le principe, la définition même des cultures populaires est de s'inscrire dans un lieu bien particulier. Il n'existe pas de culture hors d'une localisation, de sorte qu'en France, bien avant qu'on ne parle de cultures populaires, les folkloristes se sont intéressés aux cultures « locales » ou « régionales », non sans difficulté d'ailleurs pour en déterminer les limites spatiales.
Du point de vue de l'individu, il existe un ensemble de cercles concentriques d'appartenance. Quand vous êtes né à Saint-Jean-Trolimon, vous appartenez d'abord à votre groupe domestique, à votre hameau, composé de trois à dix fermes, qui sont des unités d'interaction sociale sur une base quotidienne, qu'il s'agisse du travail, de l'aide, des disputes. Vous appartenez ensuite à votre quartier pour ce qui concerne des événements plus rares : un vêlage est difficile, une femme accouche, un décès survient. Le cadre suivant d'appartenance est celui de la paroisse, dans le cimetière de laquelle vous serez enterré et à laquelle sont rattachés les saints locaux qui sont célébrés dans des pardons. L'unité administrative de la commune a moins de poids dans ce pays d'habitat dispersé. Le système de dénomination continue de souligner le localisme puisqu'on nomme les gens d'après leur hameau de résidence : on désigne quelqu'un en disant « c'est Jean de Keryoret ». Au-delà de ces premiers cercles d'intimité se profile une autre référence d'appartenance, qui est plus vague : c'est celle de « pays ». Jusque dans les années 1920, personne ne se serait dit breton ; les gens étaient « bigoudens », s'identifiant à une région qui englobe cinq à six communes. Le pays est un lieu d'interaction et encore d'interconnaissance qui sont activées au cours des foires à Pont-l'Abbé.
Ainsi les gens pendant longtemps se sont-ils identifiés à leur « pays ». C'est une notion ambiguë d'ailleurs. Jean-Michel Guilcher (1981), qui a étudié l'aire de répartition des danses traditionnelles de la basse Bretagne, a constaté que les limites ne coïncidaient pas avec les aires des costumes traditionnels telles qu'elles ont été définies par [62] René Creston (1970). Bien que ces limites fassent problème et probablement encore plus dans certains cas que d'autres, l'idée de « pays » a une consistance réelle comme aire d'appartenance. Les gens s'identifient presque physiquement à un espace et à un paysage qu'eux-mêmes et leurs ancêtres ont travaillés, que le contact régulier leur rend familiers. Ils en connaissent toutes les dénominations locales et les toponymes. Dans le « pays » prévaut une sorte de sens collectif d'une culture et d'un savoir partagés. Ce sont souvent les aires d'endogamie. Évidemment, la notion de pays n'exclut pas celle de différences internes, dans notre cas entre pays bigouden nord et sud, mais elles ne sont perceptibles que localement : la façon de nouer les lacets de la coiffe distingue les femmes du Nord et celles du Sud ; certaines variantes du système d'héritage.
Évidemment, au-delà, c'est l'inconnu. Autant dire que la conscience d'appartenir à l'ensemble français était très vague jusqu'à la Première Guerre mondiale. Cela est d'ailleurs moins vrai dans les régions qui sont plus proches de la capitale ou, dans le langage d'Hannerz, du « centre ». La France du Nord - Normandie, Picardie, Artois, Champagne - est plus française que les autres régions de France ; la France des plaines est plus française que la France des bocages et des montagnes (Agulhon, 1989 : 116).
Ces diversités, ces particularismes locaux, associés au sentiment propre de l'identité locale, les gouvernements successifs de la France se sont donc mis en tête de les faire disparaître. On connaît la fameuse enquête sur les patois locaux de l'abbé Grégoire lancée en 1 789, au moment où les gouvernements de la Révolution se livrent à une radioscopie de notre pays, découvrant une mosaïque de petits pays parlant des langues ou des patois multiples. Le problème de la République a été de transformer ces Bigoudens, ces Léonards, ces Glazicks - pour reprendre l'exemple breton - en citoyens français.
Le développement économique, l'enseignement, l'extension des systèmes de communication auraient eu raison des diversités régionales et locales. En quelque sorte, l'unité nationale se serait accomplie sur le dos des particularités régionales, et la prise de conscience collective à l'échelle de la France, avec son fort pouvoir d'intégration, [63] se payait de la dissolution des cultures distinctives, locales ou régionales. C'est une hypothèse.
Or il a toujours existé, aux côtés de la politique jacobine (ou contre elle), des mouvements de résistance exprimant, de façons diverses, les pulsions régionalistes. Depuis 1982, la reconnaissance politique du niveau régional est acquise, appuyée sur une autonomie financière. La construction de l'Europe ne pourra que renforcer ce mouvement. Va-t-on vers de nouveaux régionalismes ?

L'identité nationale se nourrit des diversités régionales

L'identité intime de notre pays est liée à sa diversité, ce que Fernand Braudel confirme en répétant la célèbre formule de Lucien Febvre : « la France se nomme diversité », « la France est diversité ». La France d'Ancien Régime était constituée de provinces fédérant de façon très lâche des unités culturelles plus petites, les « pays », correspondant à peu près aux cantons actuels. C'étaient - on vient de le dire - des unités d'identification locale marquées par des traits culturels propres qui les distinguaient des pays voisins. Le grand folkloriste Arnold Van Gennep pouvait encore avant la Seconde Guerre mondiale caractériser ces pays « d'après le type physique des habitants, le type du village, de la maison, du costume, des mœurs et des coutumes ». Le découpage révolutionnaire (aux deux sens du terme) en départements répondait à une volonté d'effacer la diversité culturelle en fondant les nouvelles limites administratives sur la diversité naturelle. Et pourtant ce découpage n'a pas aboli l'ancien, de sorte que la France se trouve dans cette situation paradoxale de fonder son unité sur sa diversité :

De cent en cent kilomètres, même si le paysage ne change que peu, le type des villages, des maisons et de leurs habitants change sans cesse. Ce que les étrangers ne comprennent pas, c'est [...] comment cette variété est adaptée à notre unité à la fois politique et sentimentale, unité si nette que par France, partout dans le monde, on comprend une entité nationale définie, alors que les mots Allemagne, Grande-Bretagne, Russie par exemple, ne représentent rien de tel, mais plutôt un agglomérat de fractions disparates (Van Gennep, 1975 : 79).
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En ce qui concerne l'Allemagne et la Russie, les événements récents observés en Europe de l'Est et en Europe centrale ne font que conforter cette analyse, pourtant vieille de près de soixante ans. La France présenterait donc cette particularité de fonder son unité sur sa diversité toujours renouvelée, s'exprimant différemment aux différentes époques. L'analyse de Maurice Agulhon va dans le même sens :

La France de 1914 - ou même de 1940 - où la quasi-totalité de la population savait le français, pratiquait largement dans les milieux ruraux de diverses régions sept autres langues distinctes (flamand, alsacien, breton, basque, occitan, catalan, corse) [...] La France de 1914, et même encore de 1940 ou 1950, avait surtout dans les campagnes, mais aussi à un moindre degré dans les villes, des habitudes quotidiennes restées très diverses. Distractions, jeux usuels, nourriture et boisson, nuances de langage, etc. (1989 : 118).

La conscience de la diversité locale et régionale engendre dès le début du XIXe siècle un mouvement d'intérêt pour les cultures régionales, renforcé par le sentiment de leur proche disparition. Les premiers folkloristes s'intéressent essentiellement aux productions orales - la littérature, la musique, les chansons, les contes et les légendes -, puis ouvrent leur champ de recherches aux productions matérielles locales et régionales - les costumes, les meubles, l'architecture, plus largement les mœurs et coutumes (souvent désignées jusque dans les années 1930 sous le terme de « superstitions »). Le folklore a nourri les premiers mouvements régionalistes, notamment en contribuant à la construction de stéréotypes régionaux.
Ces folkloristes, rappelons-le, font de ces productions culturelles et matérielles les signes d'un fonds « populaire », « authentique », au contraire par exemple des folkloristes d'Europe centrale auxquels il est demandé de produire une culture paysanne populaire qui servira de référent national identitaire. En France, on ne demande pas à la culture populaire de subsumer une identité nationale, mais de faire apparaître le charme et la rusticité du « fonds » populaire (Hofer, 1990).
À la fin du XIXe siècle et dans l'entre-deux-guerres, partout en France se forment des mouvements régionalistes, tantôt mouvements littéraires, tantôt mouvements d'études folkloriques, qui se fédèrent en une union politique réclamant de l'État la prise en compte de la diversité régionale et l'attribution d'une autonomie politique qui s'inscrirait [65] dans l'unité nationale. Ces mouvements sociaux ont tenté d'exprimer les diversités régionales dans les limites imparties par le cadre de l'État-nation. Mais un mouvement idéologique très ancien (Hérichon, 1983) se méfie de la « région » dont la puissance serait un ferment de dissolution de l'unité nationale et qui est assimilée à une structure archaïsante, freinant les processus de la modernité. Cette position est tout à fait propre à la France, car d'autres pays, comme l'Italie ou la Suisse, ont construit leur unité nationale sur des régions autonomes ; en Espagne, la région a été pensée comme facteur de progrès et d'unité nationale.
Dans les années 1930, les mouvements régionalistes n'avaient pas réussi à se faire entendre des pouvoirs politiques, mais ils disposaient de l'assise d'un réseau de musées régionaux qui contribuaient à la prise de conscience des diversités régionales. La méfiance de l'État à l'égard des particularismes s'exprime bien dans le nom attribué au musée national qui devait présenter la « synthèse » des musées régionaux. En le dénommant « Musée national des arts et traditions populaires », on substituait à la notion de « culture régionale » celle de « culture populaire » (Faure, 1989 : 236), au contraire des pays d'Europe du Nord, de l'Est ou du Centre qui rassemblaient dans leurs musées de plein air les témoins architecturaux de leurs diversités régionales.
Le mouvement régionaliste a trouvé un soutien politique dans le gouvernement de Vichy qui redonne une légitimité au cadre régional dans un contexte idéologique valorisant les vertus de la terre contre les maux dont souffrait la société et qui avaient conduit à la défaite. Cette collusion, rejetant la revendication régionaliste du côté de la pensée rétrograde d'extrême droite, allait encore retarder son émergence politique. Cependant, les années 1970 sont marquées par un renouveau régionaliste porté par les profonds changements économiques et sociaux dont la France a été le théâtre dans les années du second après-guerre. Les revendications régionalistes de ces années-là apparaissent comme des réponses à la croissance économique et aux migrations internes qui ont conduit beaucoup de ruraux à quitter leurs milieux d'origine. C'est dans les grandes villes où leur insertion sociale est médiocre qu'ils prennent conscience de leurs identités régionales. Naissent alors des mouvements variés prenant la défense [66] des langues locales - breton, alsacien, occitan - et revendiquant le droit de vivre et travailler au pays (« Volem viure al pais »), le droit de décider au pays et pour le pays, sans passer par le centralisme parisien. Soudain, les idées régionalistes apparaissent comme des idées modernes, avivant à nouveau, mais dans un contexte neuf, une prise de conscience des risques encourus par l'affaiblissement des diversités.
Certes, les identités régionales ne sont plus aujourd'hui fondées sur des différences objectives, telles que la langue, le mode de vie ou les coutumes. Mais le furent-elles jamais ? La région apparaît comme une construction idéologique, produit social de chacune des époques qui la revendique, dont cette histoire succincte nous a rappelé les principaux linéaments. La différence majeure, au début des années 1990, c'est qu'elle dispose, en France, d'un cadre politique qui, en moins de dix ans, a fait la preuve de sa capacité à redéfinir l'espace français, notamment en redonnant une légitimité à l'expression des identités locales.

LA RÉINVENTION DES RÉGIONALISMES
ET L'IDENTITÉ NATIONALE

La muséomanie

Observant les changements économiques et sociaux dont la France est le théâtre depuis une trentaine d'années, Maurice Agulhon souligne « le paradoxe contemporain des régionalismes aujourd'hui : ils se développent, sans entraves, dans l'ordre intellectuel et politique, dans « l'espace » idéologique laissé vacant par le déclin de la valeur Nation, mais cet essor intervient au moment précis où s'effacent les originalités provinciales objectives qui les auraient justifiés » (1989 : 120).
Si l'on veut bien admettre que l'identité est un processus de recomposition permanent, que c'est un état d'esprit, une sorte de conscience collective historique, une manière de se penser, plutôt que des signes objectivables, tels la langue, les costumes ou les [67] meubles, on peut alors concevoir en 1992 l'émergence de signes identitaires dont beaucoup participent d'une réinvention. L'extension de la notion de « patrimoine » y joue un grand rôle : réservée jusque dans les années 1970 aux grands monuments et aux édifices religieux prestigieux, mémoire de notre passé, ce concept s'est étendu jusqu'à inclure aussi bien les édifices témoins de la peine quotidienne et laborieuse des hommes - architecture vernaculaire, lavoirs et fours communaux, et même sites industriels dont l'activité a cessé - que les témoignages culturels des groupes humains - savoirs et savoir-faire, techniques, etc. (Lamy, 1986).
Les musées occupent une place importante dans l'invention de l'image identitaire avec leurs expositions et animations, notamment dans le domaine du patrimoine ethnographique et archéologique. En effet, dans l'ensemble culturel au sens large (théâtre, opéra, cinéma, bibliothèque, etc.), tout ce qui touche au patrimoine identitaire a la part belle car on lui demande de faire émerger ce qui est l'originalité (réelle ou construite) de la région. Les musées d'ethnologie (au sens générique du terme), considérés dans les années 1950 et 1960 comme l'activité de collectionneurs aux goûts singulièrement archaïques, retrouvent aujourd'hui leurs lettres de noblesse dans le monde de la culture.
On compte aujourd'hui en France une vingtaine de musées d'ethnologie et plus de cinquante musées, écomusées, conservatoires participant à l'étude, à la protection, à la diffusion de savoir-faire techniques menacés, depuis le Musée du bateau de Concarneau jusqu'au Musée du verre de Meisenthal ou au Musée de la soie du Vigan.
À leurs côtés, les écomusées : structure inventée par Georges Henri Rivière dans laquelle sont mises en œuvre deux idées-forces qui assurent le succès de la formule (et son détournement). Un écomusée est, d'une part, un musée d'identité qui intègre les dimensions du temps et de l'espace et, d'autre part, comme la racine éco le suggère, un musée qui exprime la relation au milieu naturel et au milieu social qui ont produit une histoire et une culture. Ce qui distingue cette formule du musée traditionnel, c'est la participation attendue de la population aux côtés des experts, où ensemble [68] muséologues et autochtones élaborent un lieu où l'on montre, démontre, explique ; c'est aussi une attitude militante, ouverte sur le futur. Selon la formule de Georges Henri Rivière, « c'est un miroir où cette population se regarde, pour s'y reconnaître, où elle recherche l'explication du territoire auquel elle est attachée, dans la discontinuité ou la continuité des générations. Un miroir que cette population tend à ses hôtes pour s'en faire mieux comprendre, dans le respect de son travail, de ses comportements, de son intimité » (Desvallées, 1987 : 51-52). Conçus pour la plupart à la fin des années 1970, inaugurés au début des années 1980, on compte environ une trentaine de ces écomusées dont les programmes sont très divers. Chacun valorise une composante contrastée de l'identité locale, faisant feu de chaque type de « patrimoine », qu'il soit paysan, marin, ouvrier. En Lorraine, les effets conjoints de la crise et de la décentralisation créent une région tendue vers une identité historique de son passé industriel et vers le troisième millénaire et ses industries de pointe. L'écomusée de Fourmies-Trelon y gère une filature, une verrerie, une ferme, une maison rurale, divers sites naturels.
La Bretagne ne demande pas à ses écomusées de conserver la mémoire d'un passé industriel aboli puisqu'elle n'a jamais été industrialisée. Les écomusées et parcs régionaux font connaître le passé rural, artisanal et maritime de la région. Mais ici la langue prend une dimension particulière. L'identité dans les années 1970 s'était exprimée dans les efforts en vue d'assurer le renouveau du breton, notamment en l'enseignant dans des écoles maternelles et primaires, nommées « Diwan » (Germe). Aujourd'hui l'identité régionale bretonne se construit autour des espaces et de leurs nouveaux usages touristiques. Une identité qui se veut en dialogue direct avec l'Europe, grand marché ouvert pour les produits de la terre, de l'élevage, de la pêche. Une identité qui veut associer en même temps haute technicité et marques stéréotypées de l'identité ethnique morte (costume, musique) produites maintenant dans le cadre d'associations folkloriques. Les mouvements identitaires se reconvertissent avec succès dans la défense de l'environnement, du littoral et des rivières.
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Les conséquences économiques
du développement régional en France

La prise en compte de la dimension culturelle s'est épanouie dans la nouvelle structure de la région depuis les profondes modifications du cadre politique, qui n'ont que dix ans d'âge. La loi-cadre du 2 mars 1982 a transformé l'équilibre ancien des pouvoirs qui tenait sous une étroite tutelle administrative et financière les communes et les départements, tandis que les régions, établissements publics, n'avaient qu'une vocation consultative.
La loi prévoit désormais un statut identique pour les trois niveaux territoriaux, et la région, au même titre que la commune ou le département, devient une véritable collectivité territoriale. En second lieu, la loi attribue l'ensemble du pouvoir local à des administrateurs locaux élus au suffrage universel. Le préfet devient représentant de l'État, porte-parole du pouvoir central, mais son pouvoir exécutif est transféré au président du conseil général. Enfin, la tutelle financière n'est plus exercée par le préfet mais par un organisme nouveau, la chambre régionale des comptes, composée de magistrats inamovibles.
La mise en œuvre de cette loi survient à un moment où s'observe un retournement dans la croissance démographique française. Ce sont non plus les grandes agglomérations urbaines qui continuent de se développer, mais les petites villes qui offrent des cadres urbains plus harmonieux aux relations humaines. La « rurbanisation », ou développement de lotissements résidentiels dans des communes autrefois à vocation agricole unique, contribue à reconstituer un tissu humain, fondé sur des liens d'appartenance, des liens de sociabilité et de parenté. Bref, la décentralisation ou la déconcentration industrielle des années 1970 s'est accompagnée d'un redéploiement démographique. La distance centre-périphérie se réduit (Orléans est à une heure de Paris par le TGV). Les mouvements migratoires ont maintenant changé de sens. Ils concernent surtout des déplacements courts de région à région, voire intrarégionaux. Il faut y voir l'importance nouvelle attachée au milieu de vie et à l'habitat individuel. Les liens ville-campagne se sont ainsi trouvés renforcés, effaçant les frontières autrefois tranchées. Tout cela dessine un cadre nouveau aux relations entre les cultures régionales et la culture nationale.
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Or, curieusement, ce resserrement n'a pas contribué à l'effacement des différences, mais à une prise de conscience de leur existence. Un mouvement social se développe en faveur des identités locales et régionales : les associations se multiplient qui se donnent pour tâche d'inventorier, de défendre et de sauvegarder, éventuellement d'intégrer à des structures muséales les « biens culturels » dont elles se sentent les dépositaires. Dans ces groupes, on retrouve aussi bien les anciens écologistes des années 1970, les nouveaux résidents au pays qui cherchent dans ces associations un tremplin politique, que les jeunes retraités qui appartiennent à ce nouveau troisième âge dynamique (de 60 à 75 ans), bien éduqué, disposant de ressources importantes. Le nouveau cadre politique a permis l'épanouissement des actions menées dans ce riche mouvement associatif auquel les élus sont très attentifs.
Dotée d'importants moyens financiers, la région, nouvellement créée, va se servir de fonds destinés au soutien d'actions culturelles (et aussi sportives) pour affirmer sa présence et diffuser une image de sa personnalité. Le pouvoir politique, même sur le plan régional, a finalement peu de prise sur l'économique, le démographique et le social, mais sur le culturel, il peut agir et faire en sorte qu'on voie cette action. Mais cette région n'est jamais désincarnée spatialement ; les hommes politiques ont des approches localistes, qui font référence à une commune, un « pays », une ville, de sorte que la promotion des identités régionales et celle des identités urbaines vont souvent de pair.
Les politiques culturelles, qu'elles s'exercent au niveau de la ville ou de la région, ont toutes les chances de se renforcer, car ce sont des politiques payantes sur le plan économique, et partant sur le plan politique. Elles apparaissent comme un facteur d'enrichissement, par l'entremise du tourisme et de ses retombées, tant en matière d'emplois qu'en matière financière, sur le commerce, l'hôtellerie locale. Les élus ont donc tout intérêt à doter leurs collectivités d'un label culturel synonyme de création, de dynamisme et de rayonnement. Si la fonction première des politiques culturelles du patrimoine, à la différence des politiques de la Culture avec un grand C, est de chérir et de mémoriser, de produire une conscience et une mémoire collectives, celles-ci deviennent aussi un « outil de développement ». [71] L'émergence d'une conscience identitaire ne revêt pas seulement une dimension nostalgique : elle sert des intérêts économiques.
*
*     *
La dimension régionale commence à prendre un poids important dans la société française : c'est une nouveauté à l'égard de notre tradition historique qu'on sait centraliste depuis Colbert et les jacobins. L'expression régionale, appuyée essentiellement sur une identité sans cesse reconstruite, « créolisée », s'incarne dans de nouvelles forces politiques et sociales et se marque dans des retombées économiques. Si l'on fait remonter la mise en œuvre du centralisme de l'État aux débuts de la Révolution, deux siècles après, un renversement profond du mouvement semble s'instaurer : 1789-1989, la fin du jacobinisme ?
On peut s'étonner que la décennie 1990 s'ouvre sous le signe de la diversité régionale dans un pays aussi moderne que la France où, depuis les années 1950, le développement économique, la mobilité des hommes, la transformation des sociétés rurales anciennes ont contribué à homogénéiser les attitudes et les comportements. Reprenant le propos de notre introduction, nous dirons ici encore que tout est une question de point d'observation.
Les ethnologues sont convaincus que la diversité ne se réduit pas en France aux catégories socioprofessionnelles, mais qu'elle s'incarne dans des histoires régionales et locales particulières qui ont un poids considérable dans la conscience collective. Ces variations dans l'espace sont des repères majeurs dans la perception populaire de l'altérité. Autant dire, en raison des retombées économiques attendues, que les cultures populaires constituent un enjeu important. Mais cela n'induit-il pas un paradoxe contemporain : le renouveau des cultures populaires et régionales n'instaure-t-il pas une collusion nouvelle entre les classes dominantes à tout le moins sur le plan politique - on dirait maintenant les élus et non plus les élites - et ces réseaux populaires d'associations locales qui travaillent à la mise en valeur du patrimoine ? La boucle n'est-elle pas bouclée, en associant comme au Moyen Âge tous les groupes sociaux dans la promotion d'une culture populaire et locale qui est en réinvention constante ?
[72]
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Dans la présentation de son texte, Martine Segalen nous montre comment, en France, le savoir sur la culture populaire a toujours été dépendant des conditions sociales et historiques de sa production. Même de nos jours, cette dépendance continue, à travers le renouveau des régionalismes : après s'être nourris d'images idylliques du passé, voici qu'ils s'alimentent de la crainte que suscite l'Europe de 1992 et de la présence sur le sol français de minorités de plus en plus revendicatrices à l'égard de leur culture et de leur religion. Dans ce contexte, comment poser aujourd'hui le problème de la culture ? Comment renouveler ce qui a servi pendant longtemps de grille conceptuelle à l'étude de la culture (le couple culture savante/culture populaire) ?
Stimulants pour la France, les propos de Martine Segalen le sont également pour le Québec, où des préoccupations similaires s'expriment. Comment, ici, faire progresser les connaissances sur la culture ? Comment aller au-delà des anciens paradigmes ? Si l'on ne peut encore proposer de solutions définitives au problème, on peut au moins en esquisser les avenues, en rappelant comment s'est élaborée chez nous la connaissance du Québec.
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L'EXPÉRIENCE FRANÇAISE

Prenant appui sur la métaphore géographique « centre/périphérie », Martine Segalen nous montre comment le problème a été abordé en France. Après avoir reconnu l'ampleur de la culture populaire au Moyen Âge, les historiens ont eu tendance à se placer du côté du « centre » pour en expliquer la disparition. Quant aux ethnologues, ils ont fini par constater que rien n'était survivance pure du passé, après une incursion naïve dans le folklore. Au contraire, ce qu'on appelle la culture populaire a constamment évolué en intégrant des éléments d'autres cultures et en les réinterprétant en fonction des équilibres en place sur les plans politique, économique et social. Et l'on pourrait presque ajouter qu'il en va de même pour la culture des élites, qui intègre elle aussi, en les réinterprétant, bien des éléments venus d'ailleurs.
Tout aussi intéressant pour nous est le lien que Martine Segalen rappelle entre culture et espace, dans sa discussion du couple identité locale/identité nationale, lequel vient se plaquer sur celui de culture populaire/culture savante. Traditionnellement, en effet, la culture populaire a toujours été associée à une conscience identitaire localisée, contrairement à la culture savante dont l'échelle d'expérience était beaucoup plus étendue (aujourd'hui, elle peut même être planétaire, comme chez ceux qui se déclarent « citoyens du monde »). On s'identifie à sa « province » ou mieux encore à son « pays », notion ambiguë sur le plan scientifique mais qui renvoie à celle d'aires référentielles de base, où l'on éprouve un fort sentiment d'expériences et de savoirs partagés. Au Québec, elles ont pris la forme « d'aires domestiques [footnoteRef:35] », au-delà desquelles c'était l'inconnu, l'étranger. Dans sa fièvre centralisatrice, la France, et en particulier la France révolutionnaire, a bien tenté de les faire disparaître, en introduisant, par exemple, de nouvelles divisions administratives destinées à briser le pouvoir des anciennes provinces, mais toujours les régionalismes ont resurgi, à travers des pulsions polysémiques et en dépit d'un mouvement idéologique très ancien qui se méfie de la « région », ce ferment de dissolution de l'unité nationale. [35:  	Cette notion a été introduite dans Courville (1983).] 
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On ne saurait trop insister sur le rôle qu'ont joué les premiers folkloristes dans la montée de ces régionalismes. Un fait demeure, cependant : au moment même où s'effacent les originalités qui auraient pu les justifier, voilà qu'ils sont réinventés, à travers toute une série de signes identitaires qui ne correspondent pas nécessairement au vécu des anciens espaces historiques, pas plus d'ailleurs qu'à ceux qui les ont remplacés. C'est qu'à la trame des espaces anciens s'est superposée ici une nouvelle trame qui les a englobés ou fractionnés : de la région identitaire, on est passé à la région-plan, investie d'un projet social.
En France, ce renouveau découle en grande partie de la loi de 1982 qui, en consacrant le statut, donc le pouvoir, des régions, a donné un autre cadre aux relations entre cultures régionales et culture nationale. Dotées de nouveaux moyens financiers, les régions utilisent les fonds destinés au soutien d'activités culturelles ou sportives pour affirmer leur présence et diffuser leur image, à travers toute une série de projets à caractère identitaire, muséologiques bien souvent, et un réseau d'associations locales vouées à la mise en valeur du patrimoine. Par ailleurs, comme ces régions représentent aussi une force politique, on assiste à une collusion entre les acteurs régionaux et les classes dominantes, si bien qu'aujourd'hui la boucle est bouclée ! On revient, en quelque sorte, à une situation semblable à celle du Moyen Âge, où tous les groupes sociaux étaient engagés dans la promotion d'une culture populaire en constante réinvention.

L'ÉCHO QUÉBÉCOIS

Tout cela est très éclairant pour le Québec, qui vit à peu de chose près les mêmes processus. Bien sûr, la culture ici n'a pas le même âge qu'en France. De même, nos élites ne se sont pas senties menacées de la même manière par ce qu'on a appelé la culture populaire ; elles ont réagi plutôt, comme l'a rappelé Gérard Bouchard, à une américanité menaçante pour leurs origines françaises. Enfin, ce n'est qu'assez tard dans notre histoire (au XXe siècle en fait) que sont apparus nos premiers folkloristes et, avec eux, les premières constructions de la culture dite populaire, basées sur des inventaires sélectifs appliqués aux pratiques et aux objets matériels. Mais il reste qu'ici [78] aussi les problématiques ont été les mêmes, à cette nuance près que, tout en venant du « centre », elles se sont nourries d'un regard vers l'« ailleurs », ce qui a faussé encore un peu plus les perspectives. En outre, après avoir donné une première légitimité aux études sur la culture, la région est devenue une entité politique dont les pouvoirs sont encore restreints, mais qui sert aujourd'hui de cadre à l'éclosion de toute une série de projets à caractère identitaire destinés à lui redonner sa personnalité d'origine (projets d'histoire locale, écomusées, etc.).
Cette apparente similitude entre les situations française et québécoise renvoie bien sûr à l'internationalisation des rapports humains depuis les deux dernières guerres mondiales et aux proximités de langue et d'origine avec l'ancienne mère patrie. Pourtant, elle nous fait toucher du doigt l'un des problèmes fondamentaux du Québec qui, à force d'importer ses modèles (tant administratifs que culturels, incluant bien souvent ses systèmes de pensée), a fini par ne plus se rendre compte de la portée de ses emprunts (voire de l'acte lui-même d'emprunter), pour se priver des moyens de comprendre son propre développement et, partant, ses orientations culturelles.
On pourrait multiplier à l'envi les exemples d'impasses qui ont découlé de tels emprunts. Retenons qu'ils ont marqué non seulement le monde administratif et juridique, mais aussi, et de façon plus pernicieuse encore, celui de l'enseignement supérieur et de la recherche, en le conduisant à des représentations partielles et parfois franchement fausses de la réalité québécoise. Nos disciplines, et plus particulièrement celles qui s'intéressent à l'histoire, sont allées loin dans cette direction, en construisant des systèmes d'explication calqués sur des modèles européens, français surtout, et en oubliant presque qu'ils avaient été élaborés pour d'autres contextes et d'autres préoccupations. Même le courant révisionniste n'y a pas échappé, lui qui se voulait pourtant une solution aux impasses créées par les représentations issues de ces systèmes. Au mieux, il s'est tourné vers une multidisciplinarité pratiquée souvent à pas feutrés, sur le plan des méthodes plus que sur le plan des problématiques ; au pire, il s'est enfermé dans une hyperspécialisation de plus en plus insensible à l'homme parce que trop préoccupée de mesure. Quant à la voie mitoyenne - il y en a toujours une -, elle a consisté à multiplier les [79] monographies, en oubliant qu'elles ne pouvaient restituer à elles seules la totalité de l'expérience québécoise. Et voilà qu'aujourd'hui on est conduit à rechercher dans d'autres pratiques ou d'autres comparaisons, aux États-Unis notamment, des éléments de solution [footnoteRef:36]. [36:  	À ce sujet, voir entre autres Bouchard (1990a) et Craig (1990).] 

Loin de moi l'idée de rejeter un tel élargissement des perspectives. Au contraire, c'est très certainement dans cette réflexion sur son américanité que le Québec pourra le mieux saisir les forces qui ont présidé à ses mutations. Toutefois, le risque est grand de ne voir dans cette orientation qu'un moyen de rafraîchir les anciens modes de pensée, sans que ne soit vraiment remis en question l'appareil de référence traditionnel. Ici aussi une boucle est bouclée : la conscience scientifique québécoise renvoyée au rêve américain ! N'est-ce pas ce que condamnaient autrefois les élites ?
C'est là bien sûr une image quelque peu simplifiée des choses. Elle montre néanmoins la difficulté de poser le problème de la culture au Québec à partir des prémisses traditionnelles. Pour y voir clair et surtout pour donner un cadre aux recherches dans le domaine, une autre réflexion s'impose, semblable à celle qui a été amorcée dans les années 1960 mais dont les retombées se font encore attendre, à cause (on s'en rend compte aujourd'hui) de toutes les contraintes financières et autres qui ont entouré depuis la recherche [footnoteRef:37]. Elle concerne moins la culture que les représentations qu'on en a eues, compte tenu du développement du Québec. [37:  	On relira ici avec profit les actes du colloque d'avril 1962 sur la Situation de la recherche sur le Canada français, publiés sous la direction de Fernand Dumont et Yves Martin (Québec, PUL, 1962), ainsi que ceux qui ont suivi le colloque de 1984 sur le même thème, « Situation de la recherche 1962-1984 (II) », et qui ont fait l'objet de deux numéros spéciaux de Recherches sociographiques, XXVI, 1-2 et 3, 1985.] 

On me permettra ici un exemple, tiré du monde de l'enseignement. C'est celui du Livre vert sur l'éducation élaboré par le Québec au milieu des années 1970 en réponse à l'insatisfaction de la population face aux orientations prises notamment par l'enseignement primaire à la suite des directives de 1970-1971. Ces directives avaient voulu assouplir l'ancien programme scolaire de 1959 par l'introduction [80] de nouveaux contenus et de nouvelles méthodes d'apprentissage plus proches de la vie des enfants et de la notion « École, milieu de vie ». Elles faisaient écho, à l'époque, aux courants de pédagogie d'éveil mis de l'avant par l'Éducation nationale en France pour répondre aux critiques du mouvement Freinet et pallier les incohérences du système d'éducation [footnoteRef:38]. Ce que proposait, en fait, le Livre vert était un retour, déjà amorcé en France, à des méthodes et des contenus plus stricts d'enseignement assortis d'un meilleur encadrement des élèves. Dictées et discipline en étaient les symboles, avec en plus l'idée d'une réglementation de la vie et des savoirs qui ramenait l'école non seulement au programme de 1959 mais, à bien des égards, aux règlements scolaires du XIXe siècle, soit à un contexte bien différent de ce qu'il était au milieu des années 1970 ! Et ce n'est là qu'un exemple, il y en aurait bien d'autres. [38:  	J'ai été l'un des observateurs privilégiés de cette époque, à titre de coordonnateur des sciences humaines à la CECM et responsable d'un programme d'échange France-Québec sur la pédagogie d'éveil, qui a duré plusieurs années. Selon ce courant pédagogique, il importait moins d'acquérir des connaissances que de cultiver des habiletés qui donneraient un sens à cette acquisition ; par exemple, développer le réflexe historique ou géographique avant d'apprendre des dates et des noms de lieux.] 

Dans la perspective qui nous intéresse ici - la construction d'une culture -, cela nous suggère trois pistes de réflexion : celle, qui a déjà été énoncée, du regard vers l’ailleurs de ceux qu'on a appelés les élites ; celle du retour à des formes révolues de développement ; et celle, plus centrale encore, du décalage entre faits de civilisation et représentations collectives, accru par le nivellement centralisateur de l'éducation, non seulement depuis les années 1960 mais depuis la première moitié du XIXe siècle, période au cours de laquelle ont été mises en place chez nous les premières vraies structures scolaires.
Le problème évidemment est complexe et renvoie à des problématiques aussi bien historiques que sociologiques. Mais comme il repose aussi sur une vision très particulière de l'espace québécois, c'est par la géographie que nous tenterons de l'appréhender, d'autant plus qu'au XIXe siècle le territoire est encore en pleine expansion.
[81]

LE POINT DE VUE GÉOGRAPHIQUE [footnoteRef:39] [39:  	Ce qui suit doit beaucoup au géographe Marcel Bélanger, dont l'enseignement a nourri plusieurs de mes réflexions sur les contextes de développement et les représentations collectives au Québec.] 


Dans son analyse des sociétés humaines, la géographie fait appel à trois types de données : d'une part, l'ensemble des techniques qui ont cours en un lieu et un temps donnés et qui définissent des types de civilisation (rurale, urbaine, etc.) ; d'autre part, les règles qui régissent les rapports humains et le rapport à l'espace dans ces types de civilisation ; et enfin, la représentation qu'on se fait de ces rapports à un moment ou l'autre de l'histoire. Comme un même substratum physique peut revêtir diverses formes à différentes époques, la démarche ici inclut les notions de changement et de durée et fait de la morphologie spatiale un reflet des idéologies et des modèles culturels dominants.
Perçu pendant longtemps comme une société traditionnelle, qui n'entrera dans la modernité qu'assez tard au XXe siècle, le Québec est apparu comme un monde à part, formé de « régions » aussi distinctes les unes que les autres, et dont les expériences ont contribué à définir l'identité collective. Introduite par le courant d'histoire locale qui s'amorce dès la fin du XIXe siècle, puis renforcée par le courant de monographie régionale qui suit l'œuvre de Blanchard, cette vision sera consacrée par l'action administrative de l'État qui, dès les années 1960, partageait le territoire en régions administratives. Elle sera reprise plus tard par le courant d'histoire « régionale » qui découpera le Québec en régions historiques inspirées des découpages administratifs. Cette approche, formalisée par l'IQRC (Institut québécois de recherche sur la culture) dans sa collection « Les régions du Québec », conduira à l'idée qu'il existe au Québec des régions culturelles pétries par l'histoire, même si, par leurs découpages, elles ne correspondent qu'à demi aux expériences historiques.
Cette nécessité ressentie d'orienter les études sur des contenus régionaux n'est pas à condamner. Trop souvent, en effet, l'expérience vécue des Québécois a été occultée par des synthèses trop vastes qui ont fait fi de leurs liens intimes avec le territoire. Par ailleurs, s'il n'est [82] pas facile d'établir l'existence de régions fondées sur des caractères homogènes, il reste que des sous-ensembles se dessinent, que caractérisent des traits plus ou moins apparentés. Comme le rappelle Gérard Bouchard, à l'axe nord-sud, découpé par la marche du peuplement, s'ajoute le clivage est-ouest, ou Montréal-Québec, avec leurs arrière-pays respectifs, sans compter tous les contrastes introduits par la langue ou la génétique (Bouchard, 1990b). Toutefois, on peut se demander comment, à partir d'une hypothèse « régionale », on peut contribuer à une meilleure connaissance du Québec, quand on sait les difficultés qu'ont posées, chez nous, les prémisses mêmes de cette hypothèse.

Le paradigme de Blanchard

C'est un lieu commun aujourd'hui de dire que la connaissance d'un pays ou d'un État évolue avec sa géographie. Cela étant, il convient d'abord de rappeler d'où vient, chez nous, la connaissance du Québec et, partant, de ses univers culturels. Au départ, cette géographie fut celle d'un géographe, Raoul Blanchard, dont les travaux gardent une grande valeur, mais à propos desquels certaines critiques sont à faire [footnoteRef:40]. [40:  	On en trouvera plusieurs dans le numéro spécial des Cahiers de géographie du Québec intitulé La géographie du Québec cinquante ans après Raoul Blanchard et publié sous la direction de Rodolfe De Koninck ; voir, entre autres, l'article de Courville et Séguin (1986).] 

Parmi les points forts de l'œuvre de Blanchard, signalons d'abord l'importance accordée à la notion de genèse, qui renvoie à la tradition inaugurée par Vidal de la Blache et que reprendra plus tard l'École des Annales. Elle montre toute l'importance de la durée dans la mise en place des terroirs. Inspirée de la notion de morphogenèse en géographie physique, cette préoccupation rendait compte de l'idée que la réalité est faite d'une succession d'événements et donc que géographie et histoire sont connexes.
Pour Blanchard, cette géographie rétrospective était loin d'être livresque. Au contraire, convaincu de l'importance des rapports humains, [83] il l'a nourrie d'enquêtes directes (nous dirions aujourd'hui d'« histoires orales ») destinées à lui fournir une information absente des recensements, mais qui lui permettrait d'établir ces rapports. C'est ainsi qu'il a pu reconstituer la genèse industrielle du Québec, à partir de données obtenues sur le terrain.
Quant au troisième apport de Blanchard, il concerne la notion de paysage (rural, urbain, industriel, etc.), dont les géographes ne parlent plus beaucoup aujourd'hui, mais qu'on retrouve dans la démarche des architectes et des urbanistes. Héritée de la tradition paysagiste française, cette notion l'a conduit à voir dans le Québec un principe d'organisation territoriale semblable à celui de l'Europe, où les conditions naturelles avaient déterminé des compartiments sur lesquels étaient venues se calquer des régions rurales aux caractères homogènes. Et comme les paysages ruraux évoluent lentement, ils avaient fini par définir un type de civilisation que Blanchard recherchera ici, à travers ses découpages du Québec en régions naturelles auxquelles il tentera de donner une identité historique.
C'est l'une des principales limites de l'œuvre de Blanchard qui a attribué à des espaces encore en formation des traits de régions humaines déjà constituées. Elle a fourni à la recherche un paradigme qui resurgit aujourd'hui dans les histoires régionales, comme si les clés de compréhension du Québec résidaient toujours dans les rapports premiers à l'espace, c'est-à-dire dans une organisation de type pré-industriel qui n'a eu cours au Québec que dans un espace-temps donné, bien antérieur à celui qui a été observé dans les années 1930.
Si les propositions de Blanchard ont eu tant de succès, c'est qu'elles s'articulaient parfaitement aux idées nationalistes de l'élite québécoise (Bouchard, 1990a : 208), auxquelles elles donnaient une justification historique et spatiale. De plus, comme elles chantaient l'agriculture et le mode de vie paysan, elles rejoignaient leur vision du développement collectif. Enfin, plus subtilement, elles dédramatisaient l'industrie, qu'elles présentaient comme un phénomène normal, inscrit dans une trame rurale elle-même favorisée par les aptitudes physiques du milieu.
Pourtant, ce qui était déterminant déjà à l'époque de Blanchard, c'était moins ces aptitudes que ce à quoi elles étaient subordonnées, [84] c'est-à-dire le grand axe urbain du Saint-Laurent autour duquel étaient organisés les espaces politiques, économiques et culturels du Québec. Pour en saisir les effets sur la géographie et la culture, il aurait fallu d'abord une vision d'ensemble du territoire, qui puisse rendre compte de cette organisation et des sous-ensembles qu'elle recouvre. En procédant à l'inverse, par l'observation une à une des régions, Blanchard ne pouvait que faire ressortir des phénomènes limités dans l'espace.
Ce n'est qu'après 1960 au Québec qu'on a pris conscience de l'importance de cet axe et de son rôle dans l'organisation des espaces régionaux, avec, en corollaire, une nouvelle orientation intellectuelle plus sensible à la notion de société globale proposée par Fernand Dumont. De la notion de région humaine homogène, on passe alors à celle de région polarisée, qui montre toute la place que prendra désormais la ville dans l'explication du Québec. Mais il faudra les expériences du BAEQ (Bureau d'aménagement de l'Est du Québec) pour constater les limites d'une démarche centrée sur la monographie et l'inventaire régional, et encore, puisque aujourd'hui on en retrouve toujours les traces dans l'enseignement et la recherche, à travers tous ces projets d'inventaire et de mesure des productions culturelles. Ces projets ne sont pas, comme tels, à condamner. Mais comme ils renvoient parfois à des contextes encore mal connus, saisis souvent à la manière de Blanchard, ils risquent de donner une image de la culture qui ne correspond qu'à demi au vécu réel des populations observées.
Tout cela pose évidemment le problème de la vision qu'on a eue et qu'on continue d'avoir du développement du Québec. La géographie n'a pas de solutions simples à offrir. Toutefois, par sa sensibilité au terrain, elle peut contribuer à le clarifier.


Une autre vision du Québec

Quiconque observe le paysage québécois actuel constatera qu'il est constitué de formes et d'organisations très diverses dont l'origine remonte à des contextes fort différents de développement, qui ont eu chacun leur durée propre, mais dont certains éléments ont eu tendance [85] à se maintenir dans le temps. Élaborée au fil des âges, cette diversité a introduit une tension constante entre la géographie issue de l'ère pré-industrielle et celle qui a été introduite par l'urbanisation et l'industrialisation, c'est-à-dire :

-	entre la notion d'aire culturelle issue du Régime français, où s'est enracinée une civilisation rurale originale dans un contexte où les phénomènes d'implantation humaine étaient au cœur du rapport à l'espace (et même plus importants que les rapports avec le monde extérieur) ;
-	et celle d'espaces politiques, économiques et culturels plus larges, auxquels le Québec s'est retrouvé rattaché avec la montée de l'urbanisation et de l'industrialisation, et qui se sont superposés à la trame des espaces humanisés.

Toute la géographie du Québec tient dans cette tension entre formes anciennes et formes nouvelles de développement. Cette tension se reflète dans les fléchissements de la courbe d'évolution de la population depuis le début du XIXe siècle (figure 1) et dans l'organisation en strates (rurales, industrielles) de l'espace québécois, qui tantôt composent, tantôt restent étrangères l'une à l'autre.

Deux idées ressortent de ce constat. La première est celle d'une succession de civilisations [footnoteRef:41] au cours desquelles des cohérences se mettent en place, qui définissent chacune des types de croissance, mais qui, replacées dans un autre contexte, paraissent discordantes par rapport à l'évolution des structures économiques et sociales. La seconde est celle d'une transformation des cohérences initiales qui ont dû se refaire pour s'adapter aux exigences du monde environnant, mais dont on n'a pas toujours eu conscience au Québec, tant était ancrée l'idée d'une géographie faite de régions humaines calquées sur les découpages naturels (figure 2). [41:  	On en trouvera une présentation dans Courville (1986).] 


Ce passage d'un type de civilisation à un autre n'a rien d'ordonné ni de continu. Tantôt lent, tantôt rapide, il est fait de continuités et de ruptures qui prolongent ou transforment les anciennes cohérences. Et comme il s'accompagne généralement de difficultés, [86] il devient un moment extrêmement important dans la définition des comportements et des représentations collectives, lesquels pourront être accordés ou non à cette évolution, en fonction des idéologies et des acteurs sociaux.


Figure 1
ÉVOLUTION DÉMOGRAPHIQUE DU QUÉBEC
[image: fig_p_086_st_low]

S'agissant du XIXe siècle, par exemple, on connaît assez bien aujourd'hui les représentations des élites, encore que certains groupes, notamment les gens d'affaires, aient longtemps échappé à l'observation [footnoteRef:42]. Par contre, on connaît beaucoup moins bien celles de la population, qu'on a présentée souvent comme réfractaire au changement, mais qui paraît aussi avoir été très sensible aux courants de [42:  	À ce sujet, voir Roy (1988).] 
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Figure 2.
L’espace québécois
[image: fig_p_087_st_low]
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modernité qui traversaient alors le Québec. C'est que jusqu'ici l'analyse a surtout porté sur la paysannerie, au sens restreint des agriculteurs, sans tenir compte de la population en général qui, dès la première moitié du siècle, faisait l'apprentissage de la vie et des valeurs urbaines à travers son expérience du village et du travail rémunéré, dans un contexte de renforcement du contrôle social et de grandes réformes institutionnelles (abolition du régime seigneurial, implantation du régime municipal, mise en place de commissions scolaires, etc.). En 1830, la population villageoise représente déjà entre 10 et 20% de la population qui vit dans les vieilles seigneuries rurales. En 1850, elle sera plus nombreuse encore, ajoutant à la population des villes (environ 114 000 habitants sur les 890 000 que compte alors le Québec) quelque 80 000 à 90 000 habitants dont l'horizon n'est plus agraire au sens strict, mais proto-urbain et proto-industriel. Dans l'espace, cela se traduit par des organisations nouvelles qui se superposent à l'ancienne mosaïque d'aires domestiques et qui montrent le rôle joué désormais par la ville et ses satellites, les gros bourgs urbains, dans l'organisation des campagnes.

Au regard du changement culturel, cette phase de transition est cruciale et laisse voir toutes les impasses qu'il y aurait à rechercher dans le nouveau contexte des cohérences semblables à celles du contexte antérieur. C'est pourtant ce qu'ont fait les élites au XIXe siècle, et encore plus tard au XXe siècle, en renouant avec leurs origines rurales pour promouvoir une vision du développement collectif déphasée par rapport au type de civilisation introduit par le nouvel âge urbain et industriel. Et c'est encore ce que font aujourd'hui bien des chercheurs en oubliant de contextualiser leur recherche, comme si rien de fondamental n'avait changé entre la fin du XVIIIe siècle et le milieu du XIXe. Pourtant, des formes nouvelles sont apparues, sur le plan de l'habitat notamment, qui mettent en évidence tous les changements survenus pendant cette période et qui préfigurent déjà les évolutions ultérieures (figure 3).
Il faut dire que jusqu'à très récemment on ignorait tout de l'ampleur qu'ont eue au Québec des phénomènes tels que la croissance villageoise et la montée des industries rurales [footnoteRef:43]. Ce n'est pas la [43:  	À ce sujet, voir Courville (1990, 1987a, 1987b).] 
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Figure 3
LES GRANDS CONTEXTES DE CIVILISATION
AU QUÉBEC
[image: fig_p_089_st_low]
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place ici d'en rappeler les étapes ni d'en montrer les effets sur l'organisation traditionnelle des campagnes. Retenons seulement que ces deux phénomènes traduisent l'émergence d'un nouveau type de civilisation dont on n'a pas beaucoup étudié les retombées jusqu'ici, mais qui me paraît expliquer le sens de bien des transformations observées à l'époque. On en a un exemple dans les mutations du cadre matériel (aménagement de grandes places ou de grandes rues, construction d'églises somptueuses, etc.). On pourrait en voir un autre dans la multiplication des services et en particulier des écoles, collèges, académies, couvents, dont tout village de quelque importance tend à se pourvoir, en faisant même appel parfois à des communautés venues de France. Ces équipements renvoient beaucoup plus à un contexte de civilisation urbaine qu'à un contexte de civilisation rurale, même si l'enseignement reste souvent orienté vers une interprétation rurale du développement, encore que tout n'ait pas été dit sur le sujet [footnoteRef:44]. [44:  	Sur les transformations scolaires au XIXe siècle, voir Audet (1971) et Audet et Gauthier (1967).] 

Quant à l'autre grande transition qui a marqué l'histoire du Québec et à laquelle on a donné le nom de « Révolution tranquille », elle pose le même genre de difficultés. On continue à rechercher des formes et des niveaux d'organisation qui renvoient au contexte de civilisation urbaine et industrielle, alors que s'imposaient les principes d'une civilisation urbaine postindustrielle. On en a un exemple dans le système actuel d'éducation, dont le principe repose sur une taylorisation du travail intellectuel, modèle mis au point au début du siècle pour le travail en usine et qui a influencé ici jusqu'à la forme de nos écoles. On en a un autre dans la propension qu'ont certaines municipalités rurales à rechercher des implantations industrielles discordantes par rapport aux fonctions suggérées par leur localisation ou leur histoire. Un autre encore dans l'orientation de certaines lois récentes qui, au nom d'un meilleur aménagement, tendent à transformer l'habitat rural en terne banlieue urbaine. Et comme le monde dans lequel nous vivons est un monde de communication, un autre décalage se superpose à celui-ci, à travers cette fois les méandres de l'imaginaire. Comment expliquer autrement le succès d'émissions [91] télévisées telles que Le temps d'une paix ou Les filles de Caleb ? Elles suscitent la nostalgie d'un passé rural idéalisé qu'on aimerait pouvoir retrouver, mais bien sûr avec toute la sécurité et tout le confort que garantissent les formes urbaines de développement...
C'est ce décalage constant entre faits de civilisation et représentations collectives qui explique, croyons-nous, les difficultés de bien saisir l'évolution culturelle au Québec. Il ne s'agit pas de nier ici la légitimité des approches qui renvoient aux distances entre culture savante et culture populaire, ou entre culture rurale et culture urbaine, culture paysanne ou culture ouvrière, au contraire, et les géographes y restent très sensibles. Mais puisqu'il s'agit d'une distinction de l'esprit sur ce qui a pu différencier des groupes socioprofessionnels ou des milieux de vie, il faut voir que ces distinctions renvoient aux représentations qu'on se fait de l'Autre, à des décennies, voire des siècles de distance. Pour comprendre cet Autre, il faudrait d'abord avoir une vision claire des contextes dans lequel celui-ci a évolué. Or, c'est précisément ce qui fait défaut au Québec, encore de nos jours.
Pour restituer les expériences qui ont conduit au Québec actuel, il faudrait pouvoir retracer les cohérences qui ont marqué chacun des grands contextes de civilisation au Québec et les changements qu'ont entraînés les périodes de transition, pour en saisir le sens et la portée dans la vie politique, économique et sociale. Alors seulement sera-t-il possible de saisir la culture, non comme un phénomène uniforme, mais comme un phénomène aux multiples expressions, fait d'adéquations et d'inadéquations par rapport aux conditions de vie introduites par chacun de ces contextes et d'interactions constantes entre les différents univers culturels.
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Le regard ethnologique est différent selon qu'il se pose sur soi ou sur l'autre. L'ethnologie de Soi, du « Proche », de sa propre culture, est reconnaissance d'un territoire familier, inventaire des marques distinctives, élaboration d'un mégatexte à l'intérieur duquel serait contenue l'identité collective. Recherche d'une image durable. Comme l'écrivaient Luc Lacourcière et Félix-Antoine Savard en 1945 au sujet du projet de recherche qu'ils avaient créé à l'Université Laval :

Par ce long cheminement qu'il fait à travers les paroles et les gestes traditionnels, par la comparaison, par l'étude du particulier et de l'universel, des similitudes et des différences, par tout un savant système de décantation, de pesée et de filtrage, c'est donc aux lois essentielles qu'il prétend aller, à la source vitale d'où proviennent les œuvres de l'homme durable (1973 : 204).

Par ailleurs, l'ethnologie de l'Autre, du « Lointain », entraîne sur un territoire inconnu où les signes sont refermés sur eux-mêmes. La constitution d'un texte se fait à partir des images radicalement différentes que rencontre l'observateur dans sa recherche.
Il est frappant de constater que les premiers observateurs d'une culture notent surtout les superstitions étonnantes, les mythes qui semblent si étranges, les figures surnaturelles et les rituels hermétiques. En réalité, ils vont à l'essentiel. Les mythes sont en effet l'expression narrative du passage du chaos au cosmos qui, à l'origine, a [96] constitué chaque culture dans son être propre et constitue le fondement de chaque communauté ; on comprend l'importance de ces pratiques orales pour celui qui, sans trop le savoir parfois, pratique cette ethnologie de l'Autre.
En Amérique, le mythe fut aussi la clé de ces cultures que le Blanc voulait comprendre. Je ne m'attarderai pas aux récits anciens de David Thompson ou de sir William Francis Butler où l'on trouve le « Windigo », esprit cannibale des Algonquiens de la région de Kenora, ni aux Algic Researches de Henry Rowe Schoolcraft (1839), ouvrage réédité sous le titre The Myth of Hiawatha and Other Oral Legends (1856), qui fixèrent dans l'imaginaire un état de certaines mythologies amérindiennes, je ne ferai que mentionner les pères Émile Petitot (1871, 1886) et Adrien G. Morice (1888-1889, 1892, 1895) ainsi que le juge Louis-Arthur Prud'homme (1886, 1887) par qui les lecteurs francophones du XIXe siècle découvrirent quelques aspects des cultures amérindiennes. Je veux tout simplement m'arrêter ici au regard porté par l'ethnologue Marius Barbeau sur l'Amérindien.
Ethnologue au Musée de l'homme à Ottawa, Marius Barbeau suivit les traces de Franz Boas qui avait publié des recueils de mythes des Bel la Coola (1898), des Kwakiutls (1905, 1910), des Tsimshians (1916), ainsi que des contes de la côte du Pacifique (1917, 1918). Dans son travail auprès des Hurons Wyandots, Barbeau aborda à son tour les mythes cosmogoniques et, en des points extrêmes de sa carrière, publia d'importants recueils sur leurs traditions narratives (1913, 1914, 1915, 1960). Comme Boas, il publia les mythes des Tsimshians, mais étudia aussi leur art (1961, 1951). Dans ces hautes cultures du Pacifique, Barbeau devait en effet prendre en compte l'art totémique, objet de sa thèse d'Oxford, où les mythes s'exprimaient autrement que dans une performance orale (1950-1951, 1929). Il montra bien d'ailleurs cette magnifique correspondance entre l'art du conteur et celui du sculpteur chez les Haïdas (1944a, 1953, 1957). Dans son article « The Modern Growth of the Totem Poles of the Northwest Coast » (1928b), dont la démonstration fut souvent reprise ailleurs, Barbeau fit découvrir la réémergence de l'art des sculpteurs dans les cultures de la côte du Pacifique à la suite de l'irruption des Blancs (1930, 1932c, 1939, 1942, 1944b).
[97]
En recueillant ces textes fondateurs des cultures amérindiennes, Barbeau prit progressivement conscience de ce qui menaçait ces anciennes communautés dont il avait suivi le passage d'Asie en Amérique (1932a, 1932b, 1933a, 1933b, 1934b, 1945). Dans un roman, The Downfall of Temlaham (1928a), qui allait devenir Le rêve de Kamalmouk (1948), il décrivit la lutte désespérée d'un héros qui tente, en vain, de sauver sa culture.
Chez Barbeau, l'ethnologie de l'Autre, après avoir fixé par l'écriture les grands mythes fondateurs des cultures amérindiennes, en arrivait à un constat pessimiste : comme les hommes, les civilisations sont mortelles. Et c'est pour exorciser ces images de mort que fut instituée une ethnologie de Soi qui se situait dans une tradition de sauvegarde trouvant sa source dans le groupe d'écrivains de l'École littéraire de Québec. Ce regard sur soi porta d'abord sur l'imaginaire légendaire traditionnel. Le mythe fondateur était évident : il s'exprimait dans le discours théologique et, à l'époque, ne semblait pas devoir être « recueilli » et publié ailleurs que dans de lourds traités, des sermonnaires, des biographies édifiantes et des ouvrages de spiritualité.
Il en était autrement du discours traditionnel du témoin lui- même qui disait ce qui lui avait été transmis. Pour les « intellectuels », ce discours était menacé de disparition et, sur ces pratiques langagières, se greffa un discours au second degré, celui de l'observateur, qui reprenait des éléments du premier discours dans une tentative d'établissement d'un texte représentatif, d'un corpus pour ainsi dire canonique, résultat d'une intertextualité dominée par la succession des idéologies.
Il faut donc reconnaître ces acteurs fondamentaux, premiers, irremplaçables : les conteurs, les conteuses. Dans les contextes microsociaux, émerge de la tradition qu'ils portent l'imaginaire. Au sein de leurs groupes d'appartenance, ils sont, au sens strict, porte-parole.
Innombrables sont les pauvres gens ennuyeux. Étouffés par le silence. La gorge serrée par les mots qu'ils n'arrivent pas à faire vivre. Quand d'aventure ils parviennent à parler, ne tombent de leur bouche que clichés et banalités, paroles prudentes, discours conformes. Quelle joie de parfois trouver quelqu'un qui dégage l'horizon de cette [98] grisaille ! Ceux qui ont étudié les traditions orales ont eu le privilège de connaître ces conteurs et conteuses, chanteurs et chanteuses, qui animaient et animent encore la fête verbale dans une veillée, une réunion de famille, une excursion de chasse. En des occasions où la parole prend subitement le dessus sur la banalité, ils s'imposent. Extravertis sonores, magnifiques cabotins, verbomoteurs au verbe haut, les yeux vifs, le geste large, ils remplissent de leur parole l'espace. Ils « ne laissent pas parler les autres », ne tolèrent pas le silence et captivent l'auditoire. Ils amusent. Ils intéressent. Hommes et femmes de la fête verbale dont les folkloristes ont au moins conservé dans leurs archives la trace brûlante. Êtres exceptionnels que Luc Lacourcière n'hésitait pas à qualifier de « génies de la tradition orale ». De la race des constructeurs, des artisans, des pétrisseurs de glaise, qui communiquent un savoir-faire et un savoir-vivre. Porteurs du feu de la parole qui éclaire et qui réchauffe. Détenteurs de la parole indomptée.
Marius Barbeau a parlé de Louis Simard, dit l'Aveugle, de Charlevoix :

Louis l'Aveugle [Simard], toujours primesautier et sans-gêne, mêlait les reparties et les quolibets à ses chansons, qu'il accompagnait d'ordinaire de son violon, comme les jongleurs du moyen âge, aussitôt qu'on lui adressait un mot, il donnait repartie. « Un trou, une cheville ! » comme il le disait lui-même. On lui faisait quelquefois des plaisanteries un peu gauloises, et il répondait sur le même ton ; car lui aussi connaissait le sel de ses ancêtres (1934a : 51-52).

On le sent : le « jongleur » est prodigieusement vivant. Pour sa part, le père Germain Lemieux, de l'Université de Sudbury, dira du conteur : « Il se livre tout entier ; l'artiste qu'il est se laisse empoigner par son récit. Il le vit, le transforme, au besoin, sous l'inspiration du moment ; il nous transporte, sans trop s'en rendre compte, au-delà du temps et de l'espace » (1953 : 4-5). Ici encore se devine la vie de la parole qui transporte.
En 1959, dans Le barachois, Félix-Antoine Savard décrit « le vieux John », autre « jongleur » d'Acadie :

[...] le vieux John parlant et mimant, [...] avec ses longs bras osseux et ses mains prestigieuses, travaillait son récit, ces fabliaux, farces, bouffonneries, satires, ces histoires de femmes, de diables bâtisseurs [99] d'églises ou défriseurs de poils, ces contes de la Grand' Margaude, de la Grand' Gueule. [...] le petit homme, dévidant ses mots et ses images, assis, debout, mimait de tout son corps la grande farce traditionnelle. Je le revois se frappant les mains, riant, sautant, menant hardi le cortège de personnages qu'après les avoir dépouillés de leurs affûtiaux de mensonge et d'apparat, il appelait à comparaître devant la vérité de la mer (1959 : 132).

Enfin, Pierre Perrault, en 1966, dans son magnifique « Discours sur la parole » parle ainsi d'un autre vieux maître de la parole, Louis Harvey de l'île aux Coudres :

J'ai dit en le saluant le mot... marsouin. Il m'a pris la parole et l'a gardée pendant deux heures. La belle gerbe de gestes. L'incroyable panoplie de masques [...] C'est lui qu'il ne faut pas croire mais entendre, ce faiseur de mots qui est aussi chantre d'église. Un homme à brûle-pourpoint ! Évident ! Instantané ! Il surgit en paroles, comme arbre en branches. Il marche dans l'homme en parlant, en parabolisant, interbolisant, affabulant, discourant et gesticulant. Et il se croit immortel. Allons-nous le mettre en oubli (1966 : 25, 27) ?

Les « jongleurs », les conteurs, les « vieux menteurs », eux « qu'il ne faut pas croire mais entendre », de Barbeau à Perrault en passant par Lemieux et Savard, nous les reconnaissons. Au plus profond des cultures s'exerce leur action par les sortilèges du verbe, et c'est à leur dynamisme que des écrivains du début du XIXe siècle ont eu recours à l'heure des premières tentatives pour manifester par l'écriture l'identité des gens d'ici, premiers regards d'une démarche qui deviendra une ethnologie de Soi.
Dans le premier roman du Québec, L'influence d'un livre, publié à Québec en 1837, Philippe-Ignace-François Aubert de Gaspé fils a inséré la première version écrite de la légende « Le diable beau danseur », aussi connue sous le nom de l'héroïne qui aurait dansé avec le diable, « Rose Latulipe ». Aubert de Gaspé, dans ce premier roman, invitait ses « concitoyens » à chercher leur inspiration dans la vie qui les entoure, et il écrit dans sa préface : « Les mœurs pures de nos campagnes sont une vaste mine à exploiter ; peut-être serais-je assez heureux pour faire naître, à quelques uns de mes concitoyens, plus habiles que moi, le désir d'en enrichir ce pays » (1973 : 68).
[100]
Il aura des imitateurs : dans leurs premiers essais littéraires, plusieurs jeunes écrivains choisiront en effet un sujet dans le vaste répertoire de la tradition orale. En 1839, Auguste Soulard fit paraître dans Le Canadien « Le chien d'or. Légende canadienne », thème souvent repris et qui évoque une sculpture intégrée dans un édifice du Vieux-Québec. Dans La Revue canadienne, de 1845, Louis-Auguste Olivier et Alphonse Poitras publieront respectivement « Le débiteur fidèle » et « Histoire de mon oncle » qui se situent dans la tradition des histoires de revenant. Les principales légendes rédigées par ces premières générations d'écrivains seront regroupées par James Huston dans un recueil, Légendes canadiennes, publié à Paris, chez Jannet, en 1853.
Autour d'Henri-Raymond Casgrain et de la revue Les Soirées canadiennes se constitua un mouvement plus ou moins officiel qui voulait sauver les contes et légendes du Canada français pour créer une littérature nationale. Pour Casgrain, les légendes sont un véritable « héritage historique » qu'il faut conserver :

L'histoire si poétique de notre pays est pleine de délicieuses légendes, d'anecdotes curieuses qui lui donnent tout l'intérêt du drame. Il en est encore une foule d'autres qui sommeillent au sein de nos bonnes familles canadiennes et dont le récit fait souvent le charme des longues soirées d'hiver [...] Ne serait-ce pas une œuvre patriotique que de réunir toutes ces diverses anecdotes, et de conserver ainsi cette noble part de notre héritage historique (1973 : 71-72) ?

Dans Le Courrier du Canada, Casgrain avait déjà publié en 1860 « Une légende canadienne » (« Le tableau de la Rivière-Ouelle ») et il a regroupé en 1861 plusieurs textes dans Légendes canadiennes. La même année, le Dr Hubert La Rue évoqua les légendes « Le diable au bal », « Le diable et la voiture du prêtre » et « Le diable constructeur d'église » dans « Voyage autour de l'île d'Orléans », publié dans Les Soirées canadiennes. Mais les deux écrivains qui produiront les œuvres les plus représentatives de l'École littéraire de Québec sont Philippe Aubert de Gaspé père, avec Les anciens Canadiens (1863), roman complété à l'égard des légendes par les Mémoires (1866), ainsi que Joseph-Charles Taché, dont le recueil Forestiers et voyageurs ; étude de mœurs fut d'abord publié dans Les Soirées canadiennes en 1863. [101] Pour Taché, les légendes reflètent « l'âme » collective et constituent le « fonds » d'une « littérature nationale » :

Ces légendes et ces contes, dans lesquels les peuples ont versé leur âme, avec lesquels ils ont cherché à satisfaire, dans certaines limites, ce besoin du merveilleux qui est le fond de notre nature ; ces souvenirs réels ou fictifs, attachés à tel ou tel endroit de chaque pays habité, constituent une portion notable, le fonds on peut dire, de toute littérature nationale (1973 : 87).

Louis-Philippe Turcotte ne se rattachait pas au groupe d'écrivains de l'École, mais il a traité des légendes « La dame blanche », « L'ermite » et « Le revenant sous forme de feu » dans son Histoire de l'île d'Orléans (1867).
En puisant dans les légendes traditionnelles, cette génération d'écrivains cherche donc à créer une littérature nationale qui serait une assise inébranlable de l'identité collective. La littérature est considérée comme l'expression de cette âme qui animerait le corps social. Comme la théologie que l'Église opposait aux « erreurs » des autres doctrines, comme le Code civil qui jouait le rôle de rempart pour protéger certains usages sociaux, la littérature devait servir à distinguer le Canada français. En 1874, Edmond Lareau écrira :

Nos légendes forment la partie la plus originale de notre littérature ; c'est, un peu, le plus clair et le meilleur de notre gloire littéraire [...] Il y a un mot célèbre dans l'histoire de notre littérature ; c'est une parole empruntée à un écrivain étranger, recueillie avec empressement par quelqu'un des nôtres et placée comme épigraphe sur le couvert des Soirées canadiennes, un de nos meilleurs recueils de littérature nationale. Ce mot, c'est celui de Charles Nodier : « Hâtons-nous de raconter les délicieuses histoires du peuple avant qu'il les ait oubliées. » Cette phrase résume le besoin qui se faisait sentir de consigner pour toujours sur le papier les récits légendaires qui prirent naissance à une époque reculée de notre histoire et que le peuple a conservés par la tradition orale (1973 : 100).

Tout au long du XIXe siècle, l'influence de l'École se fera donc sentir. Sous le pseudonyme de Minié, l'abbé Napoléon Caron rassembla plusieurs traditions légendaires se rapportant au diable dans « Légendes des forges du Saint-Maurice », d'abord publiées dans L'Opinion publique en 1872, puis intégrées au récit Deux voyages sur le Saint-Maurice (1889). Narcisse-Henri-Édouard Faucher de Saint-Maurice [102] utilisa les légendes « Le feu des Roussi », « Le fantôme de la roche » et « L'amiral du brouillard » dans À la brunante ; contes et récits (1874).
Avec l'abbé Georges Dugas, le champ légendaire s'élargit par la publication en 1883 du recueil Légendes du Nord-Ouest, qui connaîtra plusieurs rééditions. Joseph-Ferdinand Morissette s'inscrivit dans la tradition de réécriture de récits oraux dans Au coin du feu. Nouvelles, récits et légendes (1883), comme Charles-Marie Ducharme, dans Ris et croquis (1889). Une monographie historique de Charles-Arthur Gauvreau, Nos paroisses. L'Isle-Verte (Saint-Jean-Baptiste) (1889), mentionne des légendes comme « L'ermite de Saint-Barnabé », « Le père Labrosse », « Le père Ambroise Rouillard » et « L'ermite Cotton ».
Un écrivain a dominé la fin du XIXe siècle par ses « histoires » et ses portraits. Dans de nombreux articles de journaux et de revues, Louis Fréchette aborda à peu près tous les thèmes des légendes : « La cage de la Corriveau » {La Patrie, 1885), « La ceinture de mon oncle » {La Presse, 1892), « Cotton », « Le revenant de Gentilly », « Le sorcier de Saint-Ferdinand » et « Le diable » (Canada-Revue, 1892), « Le fantôme de la Pointe-aux-Anglais », « Le manchon de ma grand'mère » et « La mare au sorcier » (La Presse, 1892). Il raconta le destin d'un « passeur » du Saint-Laurent dans « La tête à Pitre » (La Patrie, 1897) et utilisa le thème des revenants dans « La maison hantée » (Le Monde illustré, 1898) ainsi que dans « La messe du revenant » (Le Bulletin des recherches historiques, 1898). Il reprit le thème du diable dans « Le diable des Forges ; histoire de chantier » (La Presse, 1899) et écrivit un conte qui évoque un réel bien connu des violoneux, « Le Money Musk » {La Patrie, 1899). Comme tout le monde, Fréchette aborda les histoires de transformation en loup-garou dans L'almanach du peuple de 1900. La même année, dans La Noël au Canada ; contes et récits, il reprenait « La tête à Pitre », « Tom Caribou » et « Le loup-garou ». Rappelons ici un ouvrage de Fréchette, Originaux et détraqués. Douze types québécois (1892), qui décrit des personnages pittoresques de la tradition populaire de la ville de Québec et du Bas-du-Fleuve.
Léon-Pamphile Le May, dans la Revue canadienne de 1895, publia « Le coup de fourche de Jacques Ledur » et « Le marteau du [103] jongleur » ; en 1896, il y fit paraître aussi « La croix de sang » et « Le loup-garou » ; ces contes furent repris dans Contes vrais (1899). Honoré Beaugrand publia en 1900 La chasse-galerie ; légendes canadiennes, illustré par Raoul Barré et Henri Julien, qui donna une forme quasi immuable au thème de la chasse-galerie en canot. Il faut également mentionner Charles-Édouard Rouleau qui explora le domaine des légendes dans Légendes canadiennes (1901). Il appartiendra à Édouard-Zotique Massicotte de faire le bilan du XIXe siècle littéraire en ce qui a trait aux tentatives pour rendre compte par l'écriture de ce qui se vivait dans les veillées : ce sera Conteurs canadiens-français du XIXe siècle (1902). Écrivains, « publicistes » et historiens adopteront une formule qui deviendra rapidement un modèle pour présenter une synthèse des légendes du Canada français. Il s'agit en fait d'un voyage sur le Saint-Laurent au cours duquel un narrateur raconte les récits légendaires qui se rattachent aux villages des deux rives du fleuve. James MacPherson Le Moine avait utilisé ce procédé dans Legends of the St. Lawrence (1898), où les récits se succèdent au fil d'une croisière à bord du yacht Hirondelle sur les eaux du fleuve. Sans l'imiter littéralement, Alphonse Leclaire, dans Le Saint-Laurent historique, légendaire et topographique de Montréal à Cacouna et à Chicoutimi sur le Saguenay (1906), reprit le même itinéraire en remontant aussi le Saguenay. Dans Le tour du Saguenay, historique, légendaire et descriptif (1920), Damase Potvin se limitera au Saguenay et reprendra les récits qui portent sur Grenon, le père Labrosse, les « mamelons » de Tadoussac ainsi que la légende des caps Trinité et Éternité.
À la demande de la compagnie de transport Canadian Pacific, dont les paquebots circulaient sur le fleuve, Amelia Beers Garvin, sous le pseudonyme de Katherine Haie, écrivit Legends of the St. Lawrence (1926), illustré par Charles Walter Simpson qui avait été élève d'Henri Julien. L'ouvrage fut traduit par Raoul Cloutier qui publia les légendes dans la revue Le Terroir de mars à novembre 1926 : « Les lutins. L'une des gracieuses légendes du Saint-Laurent », « La légende de Rose Latulippe », « Le loup-garou », « La tête qui roule », « La chasse-galerie », « Une légende de Ste-Anne », « Légende de la Rivière-Ouelle », « La Corriveau », « Le Sauvage mouillé », « Le prêtre fantôme », « Le glas du missionnaire », « Les mamelons de [104] Tadoussac », « La sorcière du Saint-Laurent ». En 1940, Damase Potvin reprendra le même itinéraire dans Le Saint-Laurent et ses îles.
Nous avons vu que Marius Barbeau fut un des ethnologues auxquels le Musée national du Canada avait confié le mandat de sauvegarder les pratiques culturelles de certaines communautés amérindiennes. Encouragé par Franz Boas, il s'intéressa à sa propre culture et entreprit la collecte des traditions orales françaises. Progressivement, il en vint à reporter sur le Canada français le constat pessimiste de la lente agonie des cultures des premières nations. Par ses enquêtes, Marius Barbeau a provoqué une redécouverte des traditions orales du Québec et du Canada français en général et joua un rôle d'éveilleur. La tâche lui semblait urgente, comme elle l'était au XIXe siècle, et il n'hésitait pas à parler d'une entreprise nationale. Faisant rapport des activités de collecte au Québec, il déclarait :

Bien que la Société de folklore américain ait déjà, depuis trois ans, commencé l'étude et la publication des traditions populaires françaises au Canada, elle n'a que récemment appelé ses membres de la province de Québec à s'organiser en section distincte [...] La Section de Québec comprend dès maintenant environ 75 membres ; et l'on espère que ce nombre s'augmentera bientôt de tous ceux qui comprendront l'importance de cette entreprise, non seulement pour la science, mais aussi du point de vue national (1973 : 145).

Dans le domaine des légendes, il publia en 1920 un numéro spécial du Journal of American Folk-Lore qui comprend un important article de Barbeau lui-même, « Anecdotes populaires du Canada (Première série). I. Anecdotes de Gaspé, de la Beauce et de Témiscouata », ainsi que des articles du Dr J.-E.-A. Cloutier, « Anecdotes populaires du Canada (Première série). III. Anecdotes de L'Islet », de Georges Mercure et Jules Tremblay, « Anecdotes de la Côte-Nord, de Portneuf et de Wright ». Jules Tremblay reprit plusieurs de ses textes dans Trouées dans les novales ; scènes canadiennes (1921) où l'on trouve la légende « La vente de la poule noire ».
À cette époque, dans le courant d'une tradition littéraire qui se voulait régionaliste, c'est-à-dire enracinée dans la réalité du milieu, plusieurs écrivains choisissaient comme sujet d'inspiration la vie de la campagne. Dans ces ouvrages, les récits légendaires furent parfois utilisés, comme dans Croquis laurentiens du frère Marie-Victorin qui [105] décrivait des scènes de la vie rurale. Orné d'illustrations d'Edmond J. Massicotte, cet ouvrage, publié à Montréal en 1920, comporte les légendes « Les Acadiens retrouvés » et « Les revenants sous forme de bruits ». De son côté, Claude Melançon entreprit de raconter des légendes gaspésiennes dans les Mémoires de la Société royale du Canada en 1922 : « La Gougou » et « Poisson de Saint-Pierre ». Mais il publia surtout dans Le Terroir en 1923 ; mentionnons entre autres « Les poissons de Saint-Pierre », « Le cormoran enchanté », « Onawada », « La Gougou » et « Le prisonnier du rocher ». À l'instar de Melançon, le père Antoine Bernard puisa dans le légendaire gaspésien pour son ouvrage La Caspésie au soleil (1925). En 1933, l'Office provincial du tourisme, rattaché alors au ministère de la Voirie du Québec, publia un premier guide routier de la région, La Gaspésie ; histoire, légendes, ressources, beautés (1933), qui reprenait bon nombre de ces légendes. La Mauricie fit aussi son entrée dans le légendaire littéraire avec deux livres de Dollard Dubé, Légendes indiennes du Saint-Maurice et Les Vieilles Forges, il y a soixante ans (1933).
En 1929, signe des temps, les légendes constituèrent le thème du défilé de la Saint-Jean-Baptiste à Montréal et, à cette occasion, la brasserie Dow publia un album souvenir, Contes et légendes du Canada français. 24 juin 1929, qui comportait des textes de É.-Z. Massicotte et des croquis représentant les « chars allégoriques ». En 1932, Robert Choquette rédigea pour la Société Radio-Canada une série d'émissions radiophoniques. Les légendes du Saint-Laurent, dont l'interprète était Ovila Légaré. La matière de ces émissions fut reprise dans Le sorcier d'Anticosti et autres légendes canadiennes (1975). La maison Beauchemin de Montréal publia en 1934 Légendes - Coutumes - Métiers de la Nouvelle-France, qui reproduisait les sculptures de bronze dont Alfred Laliberté avait reçu la commande en 1928 et auxquelles il travailla jusqu'en 1932. Une grande partie de ces bronzes ont pour sujet des légendes : « Le blasphémateur passant devant le calvaire », « Le curé chassant le mauvais esprit », « La poule noire », « Le père Labrosse conjurant le feu », « Le jeu de cartes avec le diable » et « La chasse-galerie ».
Membre du groupe des Dix, Pierre-Georges Roy, archiviste et historien, a publié « Les légendes canadiennes » dans Les Cahiers des Dix en 1937. Le titre peut laisser croire que toutes les légendes y sont [106] abordées ; en réalité, l'auteur reprenait quelques thèmes déjà étudiés dans Le Bulletin des recherches historiques. Dans la même perspective, mentionnons le chapitre intitulé « Légendes et croyances populaires » dans un ouvrage d'un autre membre du groupe, le notaire Victor Morin, L'utile et le futile (1943). Enfin, dans la tradition de « la petite histoire », Léon Trépanier publia quatre petits volumes, On veut savoir (1960-1962), où il reprenait les textes d'une série d'émissions radiodiffusées par la station CKAC de Montréal à partir de 1958. Ces courts textes étaient censés répondre aux questions des auditeurs sur des traditions folkloriques, des anecdotes pittoresques, des énigmes historiques et des personnages légendaires.
Le thème des légendes du Saint-Laurent avait déjà fourni la structure des livres de James MacPherson Le Moine, d'Alphonse Leclaire et de Katherine Haie. Damase Potvin les imita dans Le Saint-Laurent et ses îles. Histoire, légendes, anecdotes, description, topographie (1940) ; il ne se limita cependant pas, comme le sous-titre l'indique, au domaine des légendes. Le recueil Les légendes laurentiennes de François Crusson, pseudonyme de Philippe Cusson, publié à Montréal par les Éditions de l'agence Duvernay en 1943, constitue aussi une tentative de réécriture de quelques sujets traditionnels. Au pays de Québec ; contes et images (1945) de Louvigny Testard de Montigny, où l'on trouve « Le rigodon du diable » ainsi que « Un loup-garou », et Le chien noir de Rolland Legault publié en 1946 par les Éditions Lumen de Montréal sont de la même encre.
Il faut réserver ici une place de choix au livre de l'ethnologue Marius Barbeau, L'arbre des rêves, aussi publié par les Éditions Lumen en 1947. Les illustrations d'Arthur Price, de George Pepper, de Phoebe Thompson, de Marjorie Borden et de Pegi Nicol donnent à l'ouvrage une profondeur exceptionnelle ; le texte de Barbeau atteint par ailleurs un bonheur d'écriture qui semble un écho textuel de la parole vive des conteurs. Marius Barbeau y reprend « Carcajou », « Le grand monarque », « Le beau danseur », « Le cheval noir », « Les marmites ensorcelées », « La poule noire », « Les maisons hantées », « La chasse gallery », « Le Rocher-Malin » et « Gaspésiades ».
Les récits légendaires sont d'abord le patrimoine culturel d'une communauté, que ce soit une famille, un rang, une paroisse et même [107] une région. Des écrivains et des chercheurs ont donc choisi ce point de vue pour présenter des traditions légendaires. Dans Le Saguenay légendaire (1967), Marius Barbeau a esquissé les portraits de personnages historiques dont les traits ont été embellis par le discours légendaire : « McLeod », « Nairne », « Fraser », « Alexis le Trotteur », « Boily le Ramancheur », « Louis l'Aveugle Simard », « Côté, le crieur de village » et « Charles Belleau, le potier de Chicoutimi ». Récemment, Bertrand Bergeron publiait à Chicoutimi Au royaume de la légende (1988).
L'Acadie des légendes a trouvé un fidèle témoin dans la personne de Francis Savoie, dont l'ouvrage L'île de Shippagan. Anecdotes, tours et légendes fut publié à Moncton par les Éditions des Aboiteaux en 1967. Sœur Catherine Jolicœur a utilisé beaucoup de traditions acadiennes dans Le vaisseau fantôme ; légende étiologique, publié par les Presses de l'Université Laval en 1970 ; dans Les plus belles légendes acadiennes (1981), elle a élargi l'horizon légendaire de l'Acadie.
Les légendes des Îles-de-la-Madeleine furent recueillies par le père Anselme Chiasson, dont l'ouvrage Les légendes des îles de la Madeleine connut deux éditions (1969, 1976). Par ailleurs, Azade FHarvey a signé plusieurs recueils : Les contes d'Azade ; contes et légendes des Îles-de-la-Madeleine (1975), Contes et légendes des Îles-de-la-Madeleine, 2 : Azade ! raconte-moi tes îles ! (1976), ainsi qu'une anthologie constituée de 35 récits, Contes et légendes des Îles-de-la- Madeleine (1979).
Les légendes de la Beauce ont fait l'objet d'un livre de Jean-Claude Dupont, Monde fantastique de la Beauce québécoise (1972), qui sera repris sous le titre Le légendaire de la Beauce (1974 et 1978). Paul Jacob, de son côté, s'est limité aux légendes des trépassés dans Les revenants de la Beauce, publié chez Boréal Express en 1977.
Une monographie paroissiale d'Edmond Pelletier, Notre-Dame du Portage, 1723-1940 (1942), évoque la légende du « Rocher-Malin » ainsi que celles du « grand homme à la tête baissée » et du « moulin hanté ». C'est tout le Bas-Saint-Laurent qui fut plus tard le lieu d'une belle expérience d'animation touristique : l'Association touristique du Bas-Saint-Laurent publia à Rivière-du-Loup en 1979 un [108] recueil sur papier de qualité, Légendes du Bas-Saint-Laurent. Dans une tout autre perspective, Hélène Gauthier-Chassé fit paraître À diable-vent ; légendaire du Bas-Saint-Laurent et de la vallée de la Matapédia (1981).
Enfin, les forges du Saint-Maurice, objet d'un récit de l'abbé Napoléon Caron, « Légendes des forges du Saint-Maurice » (1872 et 1889), seront de nouveau évoquées dans Contes et légendes des Vieilles Forges (1954). Un rapport inédit de Parcs Canada préparé par Jacques Dorion, Folklore oral des forges du Saint-Maurice (1978), a fait le point sur l'ensemble des traditions orales des bords du Saint-Maurice.
Dans la foulée de ces publications, Louis Fréchette revient dans le champ de l'édition. En 1946, certains de ses textes ainsi que des récits d'Honoré Beaugrand et de Paul Stevens avaient été regroupés dans Contes d'autrefois ; on y trouve « Les trois diables » de Stevens, « La chasse-galerie » de Beaugrand et « Le diable des Forges » de Fréchette. Dans la collection du « Nénuphar » fut publié chez Fides en 1974 Contes, I : La Noël au Canada, par les soins de Jacques Roy ; Victor-Lévy Beaulieu, de son côté, fit paraître Les contes de Jos Violon avec une présentation de Jacques Roy et de belles illustrations d'Henri Julien (1974). Enfin, Roger Desroches a publié en 1978 une adaptation du conte Les marionnettes de Louis Fréchette, illustrée par Michel Fortier.
Dans le champ de la littérature enfantine, l'adaptation de Roger Desroches se situait dans une tradition d'écriture dont Eugène Achard demeure un représentant prolixe avec Les contes du Saint-Laurent ; récits et légendes (1940), La fée des érables ; récits et légendes (1940), À travers le Canada ; récits et légendes (1941), Le génie du rocher Percé (1942). Dans le mouvement provoqué par l'intérêt pour le patrimoine, une nouvelle génération d'écrivains a cherché dans les légendes la matière de recueils illustrés destinés à de jeunes lecteurs. Aux Éditions Ovale de Sillery, dans la collection « Légendes du Québec », ont été publiés les recueils magnifiquement illustrés de Madeleine Chénard, La chasse-galerie (1980), de Robert Piette, Le cheval du Nord, La grange aux lutins (1980), Le géant de l'Outaouais, [109] La sirène de Percé (1981), et de Suzanne Piette, Le Noël de Savarin (1980) et Le chien d'or (1981). Les Éditions Héritage de Montréal ont aussi fait paraître Les loups-garous (1981) de Michel Beaulac, et Dominique Laquerre a repris le thème des lutins dans Oscar, le cheval à la queue tressée (1980), dont elle emprunta les détails à une vieille légende gaspésienne. En 1979, sous le titre général Félix Leclerc raconte, Hubert Fielden publia, aux Éditions Héritage de Saint-Lambert, L'avare et Le violon magique dans une collection nommée « Contes et légendes du Québec ». Enfin, chez Hatier à Paris en 1980, dans la collection « Monde en légendes », Françoise Mora publia Contes du Saint-Laurent, avec des illustrations d'Alain Millerand, où elle reprit des thèmes bien connus comme « Le danseur de la Toussaint », « La jument rousse », « La dame blanche de Montmorency », « Le pont de glace » et « La roche du lac Saint-Pierre ».
La tradition orale a retenu de nombreux destins qu'elle a pétris, embellis et transformés selon les contextes de narration. Marie-Josephte Corriveau, mieux connue sous le nom un peu méprisant de « la Corriveau », a été transformée par le discours populaire qui, d'une jeune femme pendue pour avoir tué son mari, fit une sorcière et même une empoisonneuse. Trois importants articles du regretté Luc Lacourcière ont étudié ce personnage : « Le triple destin de Marie-Josephte Corriveau (1733-1763) », « Le destin posthume de la Corriveau » et « Présence de la Corriveau », dans Les Cahiers des Dix (nos 33, 1968, 34, 1969, et 38, 1973).
Un autre personnage du folklore, Alexis le Trotteur, a été l'objet d'une monographie de Jean-Claude Larouche, Alexis le Trotteur ; 1860-1924 (1971), et d'un ouvrage plus léger, Alexis le Trotteur. Au trot et au galop. L'homme qui courait comme un cheval (1979), dont l'auteur se masque sous le pseudonyme de Biaise. Enfin, le père Léo-Paul Hébert a consacré une importante étude au père Labrosse, missionnaire jésuite, dont on disait que la mort fut annoncée par un glas sonné dans toutes les églises des bords du Saint-Laurent où il avait exercé son ministère. Cette étude est intitulée Histoire ou légende ? Jean-Baptiste de la Brosse (1984).
Les légendes ont inspiré plusieurs artistes. Pensons aux illustrations d'Henri Julien dont Nicole Guilbault a étudié l'œuvre au regard [110] des pratiques langagières, dans Henri Julien et la tradition orale (1980). Charles Huot, Henri Beaulac et surtout Alfred Laliberté ont traduit des aspects de l'univers légendaire dans leur œuvre peinte ou sculptée. En ce qui touche le sculpteur Laliberté, ses magnifiques bronzes furent l'objet d'une importante exposition sur laquelle on pourra consulter Les bronzes d'Alfred Laliberté ; légendes, coutumes, métiers (1978). Le peintre Georges Saint-Pierre publia en 1975 Légendes canadiennes illustrées ; la même année, une exposition tenue au Musée du Québec rendit compte de son œuvre. En 1979, Paul Carpentier rassembla les œuvres les plus représentatives du Musée du Québec et publia à cette occasion un catalogue intitulé La légende dans l'art québécois, telle que représentée dans les collections du Musée du Québec.
Depuis 1984, l'ethnologue Jean-Claude Dupont, qui est aussi peintre, publie des recueils de légendes qui contiennent la reproduction de ses peintures ; le premier recueil, Légendes du Saint-Laurent ; récits des voyageurs, fut publié à Sainte-Foy par l'auteur en 1984, puis réédité en deux volumes en 1985. Ont suivi Légendes de l'Amérique française (1985), Légendes du cœur du Québec (1985) et Légendes des villages (1987). Cet ensemble constitue une interprétation du légendaire d'ici.
L'univers légendaire d'une communauté culturelle éveille toujours l'intérêt des autres communautés qui ont l'impression de pénétrer ainsi dans un monde secret. Nous avons déjà mentionné les livres de James MacPherson Le Moine et de Katherine Haie. Ce regard de l'Autre fut aussi porté sur le patrimoine légendaire du Québec par Edward C. Woodley dans Legends of French Canada (1938) et dans Untold Tales of Old Quebec (1949). L'Américain Willis Newton Bugbee reprit la structure narrative de la descente du fleuve dans Drifting down the St. Lawrence (1939) ; il publia également un ouvrage qui portait sur tout le Canada, Echoes from the North ; A Collection of Legends, Yarns and Sagas (1946). Henry Beston utilisa lui aussi le thème du fleuve dans The St. Lawrence (1942), ouvrage illustré par le peintre A.Y. Jackson du groupe des Sept. L'artiste acadien Jean-Jacques Tremblay fit paraître Ten Canadian Legends (1955) et Hazel de Lotbinière Boswell publia un remarquable ouvrage, Legends of [111] Quebec ; From the Land of the Golden Dog (1966), qu'elle orna de ses propres dessins.
Pour terminer, mentionnons l'œuvre d'art que constitue le « folio » de gravures en relief de Saul Field, Légendes du Canada français - Legends of French Canada (1966). Une édition plus courante fut préparée par Claude Aubry sous le titre Le violon magique et autres légendes du Canada français (1968), qui deviendra Légendes du Canada français (1977).
Cette longue énumération a pour objet de marquer les étapes de la constitution par l'institution littéraire d'un mégatexte formé de tous ces textes qui se répondent. Il faut maintenant dégager la structure qui les sous-tend. J'ai proposé ailleurs un aménagement de ce discours légendaire (Du Berger, 1990). Il se divise en un champ non corporel et en un champ corporel. Par leur non-corporéité, les acteurs du champ non corporel échappent au temps et sont donc hors de l'espace ; de la grande marge où ils évoluent, ils s'approchent des vivants et établissent avec eux des rapports secourables ou agressifs, puis retournent dans le monde parallèle.
Une première classe d'acteurs agit selon un mode bienveillant à l'endroit des mortels. Dieu, saints protecteurs, anges ou morts serviables aident, assistent et protègent des maladies, des incendies, des inondations, des naufrages et surtout des attaques du diable. Par leur médiation, les crises sont conjurées et l'ordre-du-monde est confirmé.
La classe d'acteurs au comportement agressif est une des plus importantes. Nous y trouvons revenants, vaisseaux fantômes, morts pénitents ou qui se vengent comme l'Hôte-à-Valiquet ou la Corriveau. Sous forme de chevaux qui annoncent la mort, de chiens noirs, de chats qui font le sabbat et de la meute de chiens de la chasse fantastique, ces esprits malfaisants troublent la vie des hommes. Au centre de cette engeance, nous trouvons le diable pactiseur, le diable punisseur et le diable possesseur. À ce cortège se joignent feux follets et lutins. Ces personnages qui s'attaquent au périmètre défini par la culture du groupe peuvent être neutralisés et repoussés par le recours à des pratiques rituelles. Le monstre est rituellement réduit à l'impuissance. [112] Nous trouvons des récits où les morts sont condamnés à l'errance. Repoussés dans les marges de l'au-delà, sans appartenance, âmes en peine, ils passent et repassent, silencieux, autour du périmètre des vivants.
Anges ou démons, ces êtres surnaturels interviennent dans les existences pour leur donner une cohérence ou les entraîner dans l'entropie. Leur action explique les événements menaçants qui troublent les hommes ; elle explique aussi les gestes qui rétablissent l'équilibre menacé dans un mouvement d'oscillation entre chaos et cosmos.
Dans le champ « corporel », les acteurs des récits sont de cette terre, soumis au temps. Ici, des humains exercent de leur plein gré des actions transitives qui profitent objectivement à d'autres et des actions intransitives dont les effets se font sentir au profit de ceux qui les posent. Pouvoir exercé par des thérapeutes, des thaumaturges, des devins et des exorcistes qui dominent les esprits. D'autre part, la catégorie des actions intransitives rassemble en premier lieu les acteurs qui exercent un pouvoir égocentrique d'ordre physique, comme les hommes forts ou les coureurs extraordinaires ; dans l'ordre psychique, ce pouvoir égocentrique peut avoir pour objet de quête des biens matériels comme dans le cas des chercheurs de trésors ou un bien spirituel comme dans celui des ermites et des sages. Dans cette classe d'acteurs, les humains détenteurs d'un pouvoir l'exercent dans un sens conforme aux modèles du groupe.
Un ensemble de récits regroupe les victimes, hommes et femmes, qui subissent une épreuve sans avoir transgressé un code ; parfois ces épreuves occasionnent la mort, comme dans les cas de Marguerite de Roberval, de Fournier l'Arpenteur, de Blanche de Beaumont ou de Cadieux. Amours déçues, enlèvements, exils et autres épreuves par contre ne provoquent pas la mort, mais entraînent les victimes dans une « mort vivante ».
Une dernière grande classe d'acteurs est celle des déviants qui, par leur action transgressive, se situent en dehors du paradigme des valeurs et des modèles du groupe. Ce comportement pourra éventuellement les exclure de leur groupe, à moins qu'ils ne se réinscrivent dans les limites de la prescription. Si le conflit provoqué par la [113] déviance n'est pas résolu, les meurtriers, criminels, sorciers et mécréants demeurent figés dans les marges, comme les loups-garous, jusqu'à ce qu'une médiation les arrache à leur sort.
Tous ces récits légendaires ne sont que des variations sur le thème de la dialectique chaos/cosmos. Analogiquement, nous sommes ici en présence d'un véritable mythe cosmogonique qui sans cesse réorganise le cosmos du groupe en réponse au chaos des forces adverses. Il rejoint les dimensions profondes du discours de l'Église qui assimile la vie du chrétien à un combat. Dans le cadre du discours ecclésial, l'homme est créé pour le service de Dieu et le salut de son âme et ne doit utiliser les autres créatures que dans la mesure où elles lui permettent d'atteindre sa fin. Pour le chrétien, le sens du monde est donc défini par son mouvement vers le Créateur, mouvement cependant interrompu par le péché. Déviance qui à l'origine fut celle d'Adam et Ève et dont les transgressions qui suivront ne seront que l'écho. Cette désorganisation du cosmos est jugulée par le Christ qui vient reconquérir la terre qui devient une sorte de champ de bataille où il affronte Lucifer. Le discours ecclésial veut arracher l'homme à la dérive de la déviance pour le ramener à son destin initial. Le « Monde » lentement l'avait désagrégé ; le discours du Salut le reconstruit.
Le champ narratif défini par notre corpus « construit » se partage aussi en deux univers. Le monde est objet d'agression et de bienveillance ou, pour reprendre la formule de Claude Bremond, se partage en fonction d'un axe dégradateur et d'un axe prestateur. Au-delà du monde, comme un reflet, un monde parallèle est aussi parcouru de dynamismes dégradateurs et de dynamismes prestateurs. Sous la forme d'un aide ou d'un adversaire, le sujet parlant doit entrer en rapport avec un pouvoir ambivalent pour se concilier les forces favorables et dominer les forces adverses. Ainsi sur l'aléatoire qui encercle et menace les hommes, la parole exerce symboliquement un contrôle par le recours à un dispositif narratif qui isole l'événement générateur de crise et le recouvre d'un parcours narratif. En ce sens, le texte que nous avons établi est un modèle qui situe les événements présents dans le cadre des expériences passées et assure l'homéostasie du système social. Pour résoudre les énigmes des crises, la mémoire microcollective fournit un répertoire des situations auquel correspond [114] un répertoire des réponses que la tradition met à la disposition des hommes. Au programme de la situation existentielle, le récit oppose le programme de la situation symbolique qui médiatise les contradictions en réinterprétant les situations concrètes d'après les programmes de la mémoire collective auxquels il ramène sans cesse les interlocuteurs.
Le texte de l'institution littéraire reprend la même problématique en s'articulant sur le discours de l'institution religieuse. Une culture ne peut tolérer la dissidence. Les déviances sont dénoncées : les conduites transgressives sont punies, tandis que les conduites conformes aux codes du groupe sont récompensées. En ce sens, le discours légendaire est un instrument de contrôle social. Sa fonction est éthique. À mesure que sa pertinence éthique diminuera, sa fonction ludique et esthétique prendra de l'importance. Devant les dangers des nouveaux espaces, un autre dispositif narratif sera pourtant utilisé ; la rumeur et la légende urbaines souligneront les dynamismes antagonistes, dénonceront les déviances, stigmatiseront les déviants. Cette parole poursuit son rôle de contrôle social. Une autre parole, plus libre, ira vers d'autres formes de sociabilité.
Dorénavant cependant, l'imaginaire sera de plus en plus modelé par une matrice globale mise en place par les médias. À l'heure des satellites et des magnétoscopes, il n'est plus possible de chercher dans les narrativités nouvelles des facteurs d'identification locale. La culture des adolescents devient planétaire. On a pu parler de Planet Teen. L'ordinateur tient partout le même langage. En 1965, George Grant écrivait dans Lament for a Nation : « Modern civilization makes all local culture anachronistic. Where modern science has achieved its mastery, there is no place for local culture » (cité dans Garrard et Wegierski, 1991 : 611 -612). Nous en sommes là et l'interrogation des pratiques langagières n'a plus tellement pour objet de constituer un texte durable, mais bien de décrypter les textes qui se font et se défont au gré des contextes dans un processus dynamique d'adaptation aux changements pour y lire l'instabilité de l'être-au-monde.
[115]
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Grâce à l'observation directe et à des enquêtes ethnographiques extensives dans une région donnée, il m'est apparu que les traditions culturelles d'un même groupe ethnique touchant les mêmes préoccupations matérielles, celles de l'alimentation par exemple, pouvaient comporter des modes d'expression différents selon l'appartenance socio-économique des personnes en question. J'ai donc cherché à vérifier cette observation, sous l'angle particulier de la technologie culturelle (Haudricourt et Michéa, 1968) qui privilégie l'étude des activités matérielles en considérant les procédés techniques (traditions du geste), les objets utilisés et les comportements associés (croyances et pratiques), et en comparant des traditions vécues au sein de la culture populaire et dans la culture d'élite.
La société dont je reconstitue, d'une manière empirique, des particularités de la technologie de l'alimentation pour la période 1900-1960 est celle d'une région culturelle du Bas-Saint-Laurent, Rivière-du-Loup. Elle englobait, à l'époque des relevés effectués en partie entre 1955 et 1965 et terminés en 1990, approximativement 25000 habitants répartis dans une petite ville manufacturière et de services et dans six paroisses rurales circonvoisines (Saint-Modeste, Saint-Arsène, Cacouna, Saint-Alexandre, Saint-Antonin et Notre-Dame-du-Portage), lesquelles entretenaient des rapports socio-économiques constants avec le milieu urbain.
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Cependant, pour codifier les relevés, il fallait d'abord disposer d'une grille d'analyse comportant l'échelle des classes sociales des habitants qui étaient objet d'observation. D'après une classification établie par les informateurs eux-mêmes qui situaient les métiers et occupations de leur milieu dans l'échelle des classes socio-économiques, il appert que ces gens appartenaient à trois niveaux socioculturels différents [footnoteRef:45]. La première classe, la plus élevée économiquement, regroupait l'élite de la société avec laquelle la population en général n'avait que peu ou pas de contact. Une autre classe, dite populaire, était constituée de travailleurs de condition modeste, tandis que la classe moyenne regroupait des travailleurs spécialisés, des artisans et des cols blancs peu spécialisés (tableau 1). Il est bon de rappeler que ces classements sont inspirés des perceptions des individus eux-mêmes. Par ailleurs, la comparaison portera surtout sur l'élite et la classe populaire [footnoteRef:46]. [45:  	J'emprunte ce modèle d'analyse à l'ethnologue Henry Glassie (1968 : 4-5), qui écrit : « Les folkloristes s'appuient sur l'existence de trois niveaux culturels dans l'organisation sociale : celui de l'élite (progressif) ; celui de la culture populaire (normatif) ; et celui du groupe folk (conservateur) » (traduction libre). Marcel Mauss (1967) situe l'ensemble des gens qui travaillent manuellement dans la classe populaire, et les autres, professionnels, artistes, administrateurs, etc., dans l'élite. Mais, en réalité, la classe populaire comporte généralement deux niveaux dont les membres peuvent voir leur position modifiée selon la région et la période à l'étude.]  [46:  	Les ruraux reconnaissent surtout les composantes des deux niveaux que constituent les classes moyenne et populaire, tandis que les citadins discernent mieux l'élite qui est majoritairement urbaine.] 


Dans l'ensemble des données considérées ici, il m'est apparu que les pratiques spirituelles, religieuses ou semi-religieuses, occupaient une place importante dans la série des réalités qui constituent la technologie culturelle de l'alimentation.

Le rite, qui est une croyance mise en œuvre, à la façon du langage qui est le véhicule de la pensée, s'inscrit surtout dans les structures du rituel de la vie, ou de l'année, ou de l'alimentation, par exemple. Son accomplissement peut prendre une forme orale (prière, dicton), matérielle (présence d'une statue ou autre objet) ou spirituelle (superstition ou croyance religieuse qui commandent le respect). Associé à une action technique, il est à la source du concept de force
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Tableau 1
HIÉRARCHIE DES CLASSES SOCIALES
DANS LE BAS-SAINT-LAURENT
(selon la perception des habitants, années 1960)
	Classe populaire
	Classe moyenne
	Élite

	- Travailleurs de la terre
Pêcheurs, agriculteurs, éleveurs, chasseurs, forestiers, tourbiers, etc.
	Petits commerçants
Manufacturiers de produits vendus dans la région, hôteliers, marchands généraux et spécialisés (vêtements, meubles, instruments aratoires, ferronnerie), commerçants d'animaux, de bois, de bière, entrepreneurs forestiers, etc.
	- Gens d'affaires
Manufacturiers de produits vendus à l'étranger (transformation de matière première surtout), manufacturiers d'origine étrangère, etc.

	- Travailleurs non spécialisés urbains
Journaliers : manœuvres, serviteurs, ouvriers de manufacture, camionneurs, caboteurs, débardeurs, commis, etc.
	- Cols blancs spécialisés
Enseignants laïques et religieux (au primaire et au secondaire), pilotes, infirmiers, etc.
	Professionnels
Médecins, spécialistes, pharmaciens, enseignants de cégep, professeurs privés, inspecteurs, artistes, musiciens, notaires, avocats, juges, animateurs et travailleurs sociaux (coopératives, Mouvement Desjardins), militaires gradés ayant fait la guerre (pensionnés), etc.

	- Artisans
Menuisiers, forgerons, cordonniers, soudeurs, maçons, plombiers, etc.
	- Petits gestionnaires
Politiciens locaux, maires, secrétaires, fonctionnaires municipaux, provinciaux et fédéraux, commis de banque, agents d'assurances pratiquant leur métier à temps plein, constructeurs, etc.
	Administrateurs
Agents culturels, fonctionnaires de haut niveau venus de l'extérieur, députés et ministres issus du milieu des professions libérales ou des affaires, etc.

	- Travailleurs spécialisés
Gens de services : mécaniciens, beurriers, boulangers, bouchers, vendeurs de légumes, etc.
	Divers
Cantonniers, rentiers revenus des États-Unis, etc.
	Divers
Chanoines, prélats, familles au passé important ou riches, villégiateurs anglophones ou canadiens-français revenant annuellement pour quelques mois, etc.



[122]
dont on veut se doter pour écarter des dangers ou des obstructions naturels ou surnaturels, ou pour susciter une réussite.
Les pratiques de la religion catholique visent avant tout à sauver les humains du péché, à leur assurer l'au-delà et à leur offrir une certaine protection sur terre (encore que Dieu puisse éprouver les humains qu'il aime) ; pour en arriver à ces fins, il faut suivre la parole des clercs de l'Église qui gardent l'humanité en contact avec Dieu. Mais les vivants ont aussi d'autres préoccupations quotidiennes associées à la survie matérielle, à leur préservation physiologique, en fonction desquelles ils établiront leurs propres moyens de communication avec le surnaturel, sans la médiation du clergé.
Si les pratiques de la religion officielle sont prescrites, régies par la loi de l'Église et administrées par les clercs, les pratiques relevant de la religiosité, qui sont « humanisées » en quelque sorte, non rattachées à un dogme, sont d'ordre semi-religieux ou « superstitieux ». Parmi les pratiques à connotation semi-religieuse, on dénombrera surtout des invocations aux saints protecteurs (pas toujours reconnus par la religion officielle), des prières transformées, des dévotions envers des personnages au vécu exemplaire et des formes de respect envers certains objets sacrés. Quant aux pratiques dites superstitieuses, ce sont des croyances dérivant de survivances païennes, donc en marge des modèles définis par les autorités ecclésiastiques, qui attribuent des pouvoirs à des objets ou à des formules magiques.
Ces éléments de religiosité de même que ces comportements « superstitieux » relèvent du patrimoine intangible ou du folklore ; ils permettent aux humains d'être les sorciers de leur propre existence, d'avoir accès eux-mêmes au surnaturel. En ethnologie, nous touchons là au phénomène de la religion populaire [footnoteRef:47]. [47:  	Le concept de « religion populaire» tel qu'il est énoncé ici s'entend dans le sens de l'ethnologie, et non pas dans celui de la sociologie qui attribue plutôt à cette notion le sens de religion pratiquée au sein de la population. Les croyances, pratiques et comportements qui accusent des écarts par rapport à la religion officielle sont des faits collectifs répétés qui laissent place à la spontanéité, à l'innovation. Ils ont un caractère fonctionnel, ils sont associés aux activités concrètes et leurs fonctions sont changeantes ; la forme d'une coutume se maintient en grande partie, mais elle peut servir à des fins différentes. L'existence de ces deux formes de pratiques religieuses (à l'exclusion des pratiques dites superstitieuses) peut se comparer au cheminement du droit populaire fait de coutumes respectées et du droit légal codifié (Varagnac, 1938 : 17-18, 50-54).] 

Les traditions indo-européennes issues de la période agraire basée sur la connaissance du cosmos et transmises jusqu'au XXe siècle [123] chez les francophones d'Amérique perpétuent des pratiques païennes en reprenant la trace de croyances solaires anciennes (Gluck et Rivière, 1976 : 199).
Ainsi relève-t-on des comportements humains qui établissent un rapport direct entre des objets matériels et des effets physiques, spirituels ou sociaux. Certains aliments et boissons, par exemple, consommés quotidiennement ou à l'occasion de fêtes annuelles ou d'anniversaires, témoignent toujours de ces traditions qui furent adaptées au monde chrétien. Ces pratiques, héritées des familles européennes d'origine, ont continué au Canada français à enrichir l'individu, la famille et la communauté.
L'Église, dans le but de satisfaire à ce besoin humain de disposer d'aides ou d'agents sensibles préoccupés par la vie matérielle, a dû accepter, avec le temps, d'intégrer à son corpus religieux des manifestations de type folklorique, telles des bénédictions de nourriture ou d'entreprises humaines. Ces pratiques, auxquelles le peuple s'associe avec le plus d'ardeur religieuse, seront ici rattachées à la religion officielle.
La notion de sacré inhérente au rite relèvera soit de la religion officielle, soit de pratiques semi-religieuses, soit de ce que nous avons appelé la superstition. Le rite revêtira donc la forme d'un comportement religieux strict (ex. : obligation morale, soumission à des enseignements), d'un phénomène de « religiosité » (ex. : croyance en des saints protecteurs) ou d'un geste magique (Ex. : nettoyer la lame du couteau avant de trancher le pain).
Par rapport au vécu de la culture d'élite et de la culture populaire, j'examinerai d'abord certains comportements liés à l'alimentation et associés à des pratiques relevant de la religion officielle ou de la religion folklorique. Je présenterai ensuite certains changements de [124] comportement à table et aux repas par rapport à trois fêtes annuelles. Je signalerai aussi des modifications dans la symbolique alimentaire.

CLASSE POPULAIRE
ET IMAGINAIRE PAÏEN

Dans les rites relevant de la religion officielle, l'agent assiste à une pratique et quelqu'un, le plus souvent un prêtre, intercède pour la communauté, et si un ou des représentants de ce groupe doivent occuper une place particulière dans le rituel, ils seront choisis par rapport à leur rôle social ou économique au sein de la population. Ainsi, à la bénédiction des barques de pêche par le prêtre, le marchand de poisson ou le capitaine de pêche ne fait qu'accompagner l'officiant dans l'embarcation. Par contre, dans les rites semi-religieux, c'est l'agent qui commande pour lui et sa famille. En remettant à l'eau le premier poisson pêché dans l'année, par exemple, le chef de la communauté accomplit son geste sans attirer l'attention, mais en pensant que la saison sera bonne pour lui et sa famille.
Les représentants de la classe populaire et de la classe moyenne agissent plutôt eux-mêmes dans leur quête de forces, en faisant surtout appel à la « superstition » ou à la religiosité, et ils se préoccupent d'abord des aspects physiologiques. L'élite, pour se prémunir contre les obstructions et se garantir le succès, bénéficie d'un intermédiaire ; elle se fie davantage à la religion officielle.
Lorsqu'ils appartiennent à la religion officielle, ces gestes sont stables : la bénédiction des grains se fait pendant la semaine des Rogations, à la Saint-Marc, le 25 avril ; l'Action de grâces se célèbre le deuxième lundi d'octobre. Les prières alors récitées sont des formules consacrées inscrites dans le cérémonial religieux.
Lorsque les gestes ou comportements relèvent de la religiosité ou de la magie, ils sont transmis oralement et de manières variables : la bénédiction du champ à ensemencer peut être faite par le père ou par un garçon de moins de douze ans ; la croix de protection des grains peut être plantée dans le champ, au moment des semailles, ou fixée dans la grange, au moment de la récolte ; de même, la consommation des crêpes de la Chandeleur peut n'avoir de sens que pour la [125] mère qui fait coïncider la présence de ce mets avec la date du 2 février.
Si l'on prête foi sans broncher aux pratiques relevant de la religion officielle, il n'en est pas de même pour celles qui sont du domaine de la religiosité ; les unes sont respectées attentivement, les autres moins. Celles qui concernent la présence d'un aliment sont davantage considérées que celles qui touchent la qualité d'un aliment.
L'examen des différents niveaux des gestes liés à l'alimentation nous révèle une présence constante de rites mais de différents types et de degrés divers : ils seront positifs ou négatifs, directs ou indirects.
Les rites directs ont un résultat automatique, immédiat : telle l'action du jonc bénit jeté dans la crème qui tarde à tourner en beurre, ou le barattage dans le sens de la marche du Soleil. Contrairement aux précédents, les rites indirects sont une sorte de souffle qui met en action une force autonome qui agira, en son temps, sur une réalisation attendue, à la manière de la promesse faite de donner davantage à la quête dominicale pour que la récolte soit bonne, ou des prières récitées à table pour s'assurer de la nourriture, ou du don du denier de saint Pierre pour que le poisson remplisse les assiettes. Les pratiques relevant de la religion officielle appartiennent toutes à cette catégorie des rites indirects.
Les rites sont positifs s'ils énoncent la nécessité de faire telle chose dans telle situation : « il faut essuyer la lame du couteau avant d'entamer un pain » ; « il faut donner à manger au mendiant » ; « il faut manger de la couenne de lard salé pour avoir de la barbe ». Mais ils seront négatifs s'ils prennent la forme d'un interdit : « il ne faut pas agir de telle sorte en telle situation » (le Vendredi saint, il ne faut pas chasser, labourer, pêcher, ni faire du sucre d'érable) (Rodrigue, 1983 : 230). Ces interdits, qui seront des tabous si le médium est magique ou des désobéissances si la transgression touche un précepte religieux, se retrouvent aussi bien dans la religion populaire que dans la religion officielle.
Dans la période que j'étudie, il est apparu que c'est chez les gens de culture populaire que tous les types de pratiques étaient vécus ou remémorés à travers les quatre niveaux de la chaîne (processus) [126] alimentaire. Le premier niveau est celui de l'acquisition des aliments par l'agriculture, l'horticulture, l'élevage, la chasse, la pêche et la cueillette ; le deuxième, celui de la transformation des produits, par exemple la mouture des céréales, la conservation des viandes, des légumes, des fruits et du poisson ; le troisième, celui de la préparation des aliments, comme la fabrication du pain, du beurre ; et le dernier, celui de la consommation de la nourriture.
En se reportant au tableau 2, qui indique le genre et la distribution des pratiques rituelles dans la chaîne alimentaire, on constate que les rites de religion officielle et ceux de religiosité font corps avec chacune des étapes de l'acquisition des aliments par l'agriculture. Ainsi, l'étape des semailles comporte une pratique de religion officielle pour deux pratiques de religion populaire. Il en va de même pour les autres types d'acquisition des aliments par l'élevage, la chasse, la pêche ou la cueillette.
C'est au niveau de la transformation, à la mouture du grain par exemple, ou à la boucherie, qu'apparaissent les pratiques magiques qui se retrouveront en force au moment de la préparation et de la consommation des repas.
En fait, on veut se rassurer, surtout en accomplissant soi-même des gestes à tous les niveaux techniques : on n'aura recours aux pratiques religieuses officielles qu'aux deux premiers niveaux, et dans une proportion de deux fois sur six seulement. Les relevés ont montré que presque uniquement les pratiques de religion officielle étaient connues de l'élite, tandis que les faits de religion folklorique étaient connus ou avaient été pratiqués par la classe populaire. Les autres pratiques connues de l'élite étaient celles de l'étape de la consommation, où il n'y avait pas de comportements magiques mais plutôt des règles de savoir-vivre, comme le fait que le père s'assoie à la « tête de la table » (parce qu'il est l'autorité familiale), qu'il faut se laver les mains avant de manger, qu'on ne déchire pas le pain (le père le tranche pour éviter de faire des miettes sur la table), etc. En fait, on s'est policé.
Les fonctions protectrices ont des durées variables selon le niveau auquel elles sont rattachées. Elles auront une durée approximative d'un an au moment de l'acquisition de la nourriture (qu'on désire
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Tableau 2
GENRE ET DISTRIBUTION DES PRATIQUES RITUELLES DANS LA CHAÎNE ALIMENTAIRE
(régions rurales, culture populaire, avant 1960)
	Procédés techniques
	Étapes
	Rites
(Exemples)
	Types

	
	
	
	RO
	RP

	
	
	
	
	R
	M

	Premier
niveau
	Acquisition
	Agriculture
	Semailles
	Bénédiction des grains
	x
	
	

	
	
	Élevage
	Entretien
	Bénédiction des champs
	
	x
	

	
	
	Chasse
	Récolte
	Croix de semailles
	
	x
	

	
	
	Pêche
	
	
	
	
	

	
	
	Cueillette
	
	
	
	
	

	Deuxième
niveau
	Transformation
	Mouture
	Broyage
	Objet bénit
	x
	
	

	
	
	Conservation des viandes et du poisson
	Blutate
	Comptine
	
	x
	

	
	
	Conservation des fruits et des légumes
	Emmagasinage
	Poursuite du chien
	
	
	x

	Troisième
niveau
	Préparation
	Fabrication de la pâte
	Pétrissage
	Geste des mains
	
	x
	

	
	
	Fabrication du beurre
	Enfournage
	Heures du jour
	
	x
	

	
	
	Cuisson des fruits
	Cuisson
	Situation du soleil
	
	x
	

	Quatrième
niveau
	Consommation
	Pain
	Présentation
	Place sur la table
	
	x
	

	
	
	Beurre
	Tranchage
	Quantité distribué
	
	x
	

	
	
	Viande
	ingestion
	Ne pas jeter le pain
	
	x
	

	
	
	Poisson
	
	
	
	
	

	
	
	Fruits et légumes
	
	
	
	
	



RO : Religion officielle. RP : Religion populaire. R : Religiosité. M : Magie.
Note: Pour chacun des quatre niveaux de procédés techniques, je présente différents modes qui sont, pour l'acquisition, l'agriculture, l'élevage, la chasse, la pêche et la cueillette, et j'énumère au moins, à titre d'exemples, trois étapes de réalisation. Et pour une seule de ces étapes retenues, telle l'étape des semailles, je donne trois exemples de rites lui étant associés. Ces rites sont ensuite classés selon leur appartenance, soit à la religion officielle, soit à la religiosité, ou à la magie («superstition»).
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en quantité suffisante), une durée de six mois pour ce qui est de la conservation (comme des produits mis en saumure) et une durée d'une semaine au moment de la préparation (qu'on veut réussie). Quant aux rites de la consommation, ils peuvent se répercuter sur le reste de l'existence.
Le tableau 2 montre encore que, dans la classe populaire, plus l'aliment est près de la nature (la terre, l'eau), c'est-à-dire au niveau de l'acquisition, plus les rites sont religieux, et que plus l'aliment est rapproché du moment de la consommation (sur la table), plus on fait confiance à la magie. En outre, plus les aliments sont près de l'ingestion, plus les humains sont actifs, faisant eux-mêmes les gestes prescrits par la tradition et ne se fiant plus à l'intervention des agents de la religion comme ils le faisaient au moment des semailles et de la récolte.
Finalement, les composantes culturelles de la chaîne alimentaire de la classe populaire sont plus complexes que celles de l'élite, puisqu'elles puisent à deux sources : celle de la religion officielle et celle de la religion folklorique. D'un côté, il y a les rites fixes de la religion officielle qui sont réalisés une fois par année, pour une durée d'un an, et qui ne se préoccupent que d'encourager le bon cours de la nature en échange d'actions à poser. De l'autre, il y a la religion folklorique qui, par son corpus non réglementé, laisse l'homme libre d'être gratifié par la nature s'il ne cause pas lui-même d'obstruction. La classe populaire participe l'année durant à des pratiques culturelles presque ignorées de l'élite.
Quant aux représentants de la classe moyenne, ils connaissent aussi des pratiques religieuses, mais beaucoup moins les pratiques de religiosité et de magie associées aux niveaux de l'organisation et de la transformation avec lesquels ils ne sont plus en contact, puisqu'ils se procurent des aliments déjà produits et préparés (transformés).


REMPLACEMENT DES VALEURS TRADITIONNELLES
CHEZ L'ÉLITE

Le temps épuise et vieillit tout. C'est pourquoi il est nécessaire de contribuer à la régénération de la nature, du corps humain ou de la société. Il faut recommencer le cycle. Tel paraît bien être le but des [129] fêtes qui se situent au début ou à la fin de certaines saisons, ou au moment du changement d'étapes de l'existence.
Cette effervescence de la fête qui s'oppose à la vie ordinaire tout occupée aux travaux quotidiens implique divers éléments, dont des gestes, des rassemblements, des temps de joie, mais aussi, et surtout, la consommation d'aliments et de boissons.
L'excès entre de droit dans l'essence de la fête ; on dépense dans une courte période ce que l'on a accumulé pendant un long temps. L'excès alimentaire est nécessaire au succès des cérémonies ; il contribue au renouveau de la santé, de la nature ou de la société (Caillois, 1976 : 124-128).
C'est dans les classes populaires que les traditions françaises transmises aux XVIIe et XVIIIe siècles ont le moins bougé. Ainsi, les valeurs religieuses qui retenaient jadis l'attention dans les activités de Noël, des Rois et de Pâques continuent de prévaloir dans les années 1950. Les modifications au coutumier, comme l'intégration de nouveaux participants dans une rencontre, le changement de fonction d'une activité ou le remplacement d'une activité, ne se manifestent que lentement.
C'est chez l'élite que les valeurs traditionnelles de la culture d'expression française se sont davantage modifiées. Ainsi, les jours de fête, la famille s'élargit ; on y fait entrer des membres extérieurs, des gens d'affaires ou des relations sociales, on privilégie les apports américains et européens (produits, habitudes) et les contacts régionaux avec des gens issus du milieu des arts, des lettres, des affaires ou des sciences.
Chez l'élite, on a des préoccupations qui sont étrangères à la classe populaire, comme le fait de participer au choix des mets de circonstance ou à la distribution de la nourriture sur la table, de discourir sur la réussite d'un mets préparé par une aide ou par l'épouse.
De même, l'habitude de manger gras a été modifiée. On est passé, le jour de Pâques, du lard fumé rôti dans un poêlon au jambon précuit grillé au four. Les procédés de conservation et de préparation montrent aussi une évolution. Ainsi, la viande conservée difficilement, [130] qu'on devait épicer énormément pour lui redonner du goût, sera, chez l'élite, préparée à la manière de tel cuisinier reconnu ou accompagnée d'une sauce recherchée, même étrangère.
On créera de nouvelles pratiques, comme la rencontre des femmes l'après-midi des Rois où l'on sert le thé. On fera participer les enfants à des discussions et à des activités - chose non tolérée dans la classe populaire -, on s'enorgueillira de la démonstration de leurs talents artistiques dans une soirée qui leur est réservée (veillée des Rois), on les fera assister à une pièce de théâtre classique ou sérieuse, ou écouter de la musique, ou visiter des églises, lorsqu'il n'y a pas de musées.

Les traditions de Noël

À Noël, c'est dans les familles du milieu populaire que l'on voit davantage la continuité des traditions françaises. L'activité religieuse de la messe de minuit occupe la place importante. Le réveillon de Noël n'est pas encore très répandu ; il s'agit le plus souvent d'une collation, et les cadeaux seront donnés de préférence le matin du jour de l'An. Parmi ceux-ci, on trouvera parfois des nolets (petits noëls), pâtisseries ayant la forme d'humains et de chevaux, selon une tradition de la France de l'Ouest (Barbeau, 1943 : 119-120).
Le jour de Noël est réservé exclusivement à la famille. Comme on le fait pendant une semaine de lourds travaux, on servira surtout la soupe consistante habituelle qui peut remplacer un repas complet. Dans un chaudron en fonte, on a fait rôtir du porc, parfois accompagné de viande sauvage, avec des légumes et des « patates jaunes ». La fabrication de vin maison fait toujours partie de la tradition. Les gens de la classe populaire à l'aise, qui sont davantage américanisés, commencent à réveillonner vers 1945 et à déballer les cadeaux durant le réveillon où parfois il surgit même un père Noël. Les confitures de fruits sauvages trônent à côté du « jello ». La bûche de Noël a été achetée du boulanger. Le couple qui s'épousera dans l'année a pris place sur le banc familial pendant la messe de minuit et il retient l'attention au réveillon.
[131]
Chez les membres de l'élite, des parents et des amis (venant parfois de lieux éloignés, sinon de l'étranger) sont invités au réveillon. On a préparé des mets spéciaux pour la circonstance, selon des recettes complexes et éprouvées issues de la grande cuisine (côtelettes de veau, agneau, poulet) ou tirées de livres de recettes de communautés religieuses, ou d'après la recette de Mme Une telle. La pièce de pâtisserie servie comme dessert pourra être garnie d'une sauce, et la bûche de Noël avoir été préparée par un pâtissier ou par des religieuses.
On donne en étrennes, entre autres, des biscuits, des chocolats et des parfums provenant d'Europe, des fruits séchés et des noix ; on sert aussi le « sucre à la crème des Ursulines ». Les enfants ont droit à une coupe de vin et ils se retireront après le repas pour laisser toute la place aux adultes.
Il arrive que des hommes, chez l'élite, participent occasionnellement à la préparation du repas et se chargent de faire certains services à la table tout en discutant de la qualité de la nourriture. Tous ces comportements ne se retrouvent pas chez les gens de la classe populaire, où les hommes diront tout au plus qu'ils ont bien mangé ou que « ça remplit bien l'estomac ».

Les traditions des Rois

Toujours dans la classe populaire et dans la classe moyenne, le jour des Rois est plus important pour les adultes que celui de Noël, car le souper et la soirée des Rois réuniront toute la famille (grand-père, grand-mère, enfants, petits-enfants). Ce souper s'inscrit dans la tournée du temps des fêtes et il ouvre la voie à une prochaine soirée. En effet, dans le gâteau des Rois de la table des adultes, on a placé comme gage une fève, et celui ou celle à qui elle échoira devra inviter tout le monde à une soirée qui aura lieu avant le mercredi des Cendres.
Dans plusieurs maisons des classes populaire et moyenne, on a préparé un gâteau contenant un pois et une fève. L'après-midi, les enfants de maisons voisines se regroupent pour participer à des jeux et couronner les deux amis désignés par le sort.
[132]
Chez les membres de l'élite, l'après-midi des Rois donne lieu à un thé ou à un goûter réservé aux femmes. Le souper se fait dans l'intimité et la galette des Rois achetée du pâtissier renferme deux gages, soit des petites cartes à jouer représentant un roi et une dame de cœur. Les enfants interpréteront des saynètes, des chansons, des airs de musique, ou ils déclameront des vers. En retour, ils recevront des félicitations et des cadeaux souvenirs.

Les traditions de Pâques

À Pâques, dans les classes populaire et moyenne, on se réjouit de voir venir la fin du Carême, qui est accueillie comme une libération. En guise de compensation pour les longues privations, on consommera en quantité des œufs et du jambon. Cette viande, fortement fumée dans une cabane des environs, entre dans toutes les maisons en même temps, puisqu'on la retire de la « boucanerie » tel jour, à une heure fixe, et que chacun vient y chercher sa partie. On conservera de la viande fumée pendant tout le reste de l'année en la suspendant dans un lieu frais. Pour cela, comme pour le lard salé qui suffit l'année durant, ou pour les viandes des bêtes tuées à l'automne et consommées à la fin de l'hiver, on ne ménagera pas le sel, le poivre et les oignons, compléments qui relèvent le goût. Si l'on mange très gras à Pâques, on mange aussi très sucré (des « pépères », des « œufs dans le sirop »), surtout si l'on possède une cabane à sucre.
Chez l'élite, le midi de Pâques est l'occasion de fêter les enfants qui font leurs études à l'extérieur de la ville ou du village (surtout ceux qui sont pensionnaires) ; on les gave, car on prétend toujours qu'ils ne mangent pas suffisamment ou qu'ils mangent mal à l'extérieur de la maison. En prévision de ce jour, on a fait fumer une fesse complète de jambon par le boucher. La pièce précuite sera mise au four, puis transformée en jambon à l'ananas, au sirop d'érable, etc.
Rappelons qu'une même pratique au sein de la classe populaire, de la classe moyenne et de l'élite pourra trouver une fin différente. Il en est ainsi des crêpes de la Chandeleur. La façon particulière de tourner les crêpes, le 2 février, en les lançant dans les airs en vue d'assurer la présence de farine l'année durant, n'a pas résisté au temps [133] ni chez les uns ni chez les autres. Cependant, le fait d'en consommer ce jour-là, sans savoir pourquoi, a survécu. Au sein des classes populaire et moyenne, ce geste sert plutôt à se remémorer les difficultés de « l'ancien temps » et à apprécier les largesses contemporaines. Car, si les crêpes françaises contenaient des œufs et du sucre en quantité, parfois même des épices ou de la liqueur forte (Lacotte, 1983 : 28-29), celles de jadis chez les Québécois peu fortunés étaient « blêmes », dit-on, car elles ne contenaient que peu ou pas d'œufs, et elles étaient salées, puisqu'on les faisait cuire dans du gras récupéré du rôtissage des grillades de lard salé. Dans le Bas-du-Fleuve, où les galettes de sarrasin se substituaient parfois aux crêpes de farine blanche, on remplaçait les œufs par de la levure de houblon préparée à partir des fleurs de la plante et on délayait la pâte avec du lait écrémé. L'hiver, dit-on, la neige ajoutée à la pâte donnait un résultat comparable aux œufs (Barbeau, 1943 : 120).
La même tradition des crêpes de la Chandeleur comme moyen de se remémorer le temps passé suscitera plutôt des souvenirs « du bon vieux temps » chez les gens de l'élite, car elle leur rappellera les moments de bombance de leur jeunesse.
La culture des classes populaire et moyenne opère dans un système sécurisant qui assure la continuité parce qu'il permet de se remémorer un passé où les ancêtres ont mené une vie dure et faisaient preuve de débrouillardise. De plus, le cercle de vie est familial et communautaire. Chez l'élite, l'ordre établi par la tradition française d'origine est rompu ; on manifeste un désir d'accéder à une société élargie, ouverte à la nouveauté, et on est préoccupé par l'idée que la progéniture doit parvenir à de nouvelles connaissances venant de l'étranger.


MODIFICATIONS DES TRADITIONS
PAR NÉCESSITÉ

Certaines pratiques, qui ne concernent en gros que la classe populaire, sont la résultante des modifications survenues au Québec sous l'influence du milieu physique d'abord, de la forte emprise de la religion officielle ensuite.
[134]
Si les faits d'alimentation traditionnelle relevés dans la classe populaire perpétuent en grande partie ceux de l'ancienne mère patrie, ils témoignent cependant de certaines adaptations liées au climat et de modifications nécessaires dans les pratiques agricoles, horticoles et d'élevage. Par exemple, au Québec, la viande fraîche abonde en hiver, mais elle se fait rare ensuite. La présence marquée de produits de la mer et de gibier sauvage va aussi susciter des habitudes nouvelles.
Les saisons étant très marquées, les produits saisonniers le sont aussi. Il arrivait donc, jusqu'au milieu des années 1940, que l'on attende pendant trois saisons avant de pouvoir obtenir certains aliments. De même, les moyens de conservation se limitaient au séchage, au salage, au marinage, aux temps froids et à la cuisson.
Les Québécois attachaient moins d'importance que les Français à la préparation de la nourriture, et les viandes, les légumes et certains ingrédients rares ou importés étaient remplacés volontiers. Si les composantes de la préparation n'étaient pas disponibles ou qu'elles étaient trop recherchées, on les modifiait ou on les éliminait. On pensait à s'alimenter suffisamment avant de jouir d'une nourriture raffinée. En hiver, il fallait « manger fort » (en quantité) des aliments soutenants et au goût prononcé pour ne pas être frileux. On sale et on poivre largement, puisqu'un dicton populaire dit de quelqu'un qui mange doux qu'il mourra « poumonique », c'est-à-dire de la tuberculose (Deffontaines, 1957 : chap. VI).
Chez le peuple, la consommation abondante, durant la semaine, de soupe consistante à base de viandes, de patates et d'autres légumes, et à laquelle on ajoutait du pain, se rencontrait aussi dans la plupart des régions françaises. Mais, au Québec, les légumes qu'on intégrait à la soupe n'étaient pas les mêmes. Le poireau et le céleri, par exemple, étaient remplacés par des carottes, du chou de Siam, du chou et des pommes de terre, soit des légumes plus faciles à cultiver et à conserver. Dans les régions riveraines, cette soupe aux légumes se transformait en soupe aux poissons et fruits de mer. La soupe aux pois qui constituait souvent un repas complet par elle-même renfermait des pois, des « patates rondes », des légumes en morceaux, du lard et des herbes salées.
[135]
Les gourganes et les grosses fèves rouges qui faisaient leur apparition en fin de juillet et qu'on conservait jusqu'au printemps suivant étaient accompagnées de viande de porc en hiver et de poisson en été. On y ajoutait de l'oignon et des herbes salées. Cette soupe, comme la soupe aux pois et les fèves au lard, était préparée en grande quantité, afin que l'on puisse en faire réchauffer pour deux ou trois repas ; on en mangeait, au besoin, deux ou trois assiettées au même repas. Une chaudronnée de soupe était toujours gardée au chaud sur le poêle, prête à être consommée en tout temps entre les repas, lorsque les hommes « entraient du froid », surtout entre les voyages au moment du transport du bois de chauffage (Tremblay, 1980).
Par temps froid, chez les gens du peuple, en campagne, la composition des repas était modifiée. Les hommes mangeaient un repas chaud le matin et au dîner : de la soupe très soutenante, ou des pommes de terre, de la viande, des fèves au lard ou de grosses omelettes au lard (Barbeau, 1944). En hiver, en forêt, où souvent il n'y avait pas de cuisinier, les aliments étaient conservés congelés, à l'extérieur. Des portions individuelles étaient coupées avant d'être mises à dégeler sur le feu au moment du repas (de la soupe aux pois, des cretons, des fèves au lard, du pain, du beurre) et consommées avec du thé chaud très fort.
Pendant le mois de janvier, les Français pouvaient pronostiquer la qualité et la quantité du vin, des fruits, des légumes et des bestiaux à consommer dans l'année à venir, en notant le temps de chacun des douze « petits jours », soit du 25 décembre au 6 janvier. Au Québec, ces jours qui prenaient le nom de « journaux » révélaient plutôt le temps qu'il ferait pendant chacun des mois de l'année qui commençait. Ainsi, le 25 décembre annonçait le temps du mois de janvier, le 26 décembre celui du mois de février, et ainsi de suite. On a donc préféré se renseigner sur le temps plutôt que de connaître d'avance les conditions de la nourriture future (Lesacher, 1987 : 10). En France, les dictons sur les mois concernant la croissance des fruits, des légumes, des céréales et des animaux sont basés sur un ensemble de faits divers, dont surtout le jour à retenir pour faire tel travail si l'on veut que le produit ait le temps de se développer ; au Québec, c'est le temps qu'il fera à tel moment des semailles ou de la récolte qui nous préoccupe. « Qui sème à la Saint-Léger [en octobre] aura du blé », [136] dit-on en France. Ici, on dit plutôt : « En mai le blé ne craint plus la gelée ». Et on formulera même des dictons étrangers à la tradition française : « Janvier froid fait couler les érables [à sucre] », « Septembre chaud cuit les patates sur le champ ».
Parmi les traditions qui nous rattachent encore directement aux habitudes alimentaires des régions françaises des XVIIe et XVIIIe siècles, rappelons que les pâtisseries figuratives appelées « nolets » (petits noëls) et « enfants-jésus », symboles chrétiens en France, ont conservé au Québec leur caractéristique païenne du Moyen Âge, celle de « petits bonhommes », et que des pâtisseries du même type aussi données en étrennes de Noël prirent des formes de sapin et de petit cheval ; vers 1960, ces formes décoratives n'étaient plus représentées que sur le dessus des tartes (Barbeau, 1943 : 10). Rappelons aussi que les feuilles de gui qui décoraient la table du banquet, en France, furent remplacées, au Québec, par les « étoiles de sapin », formées des ramures de ce conifère.
De la même façon, mentionnons que la coutume française de la Semaine sainte selon laquelle les marchands de fruits et de légumes vendaient des objets en paille et des fleurs naturelles se retrouve aussi chez les marchands du Bas-Saint-Laurent qui offraient en vente des fleurs en papier crêpé et des rameaux à faire bénir à l'église.
Comme autre modification de tradition liée au climat québécois, rappelons que, alors qu'en France, le Samedi saint, les enfants courent encore vers le jardin pour y dénicher les œufs rouges colorés aux pelures d'oignons, au Québec on allait plutôt visiter les nids du poulailler, les jardins étant encore gelés à ce moment de l'année (Ganachaud, 1984 : 108). En France, le premier dimanche du Carême est celui de la fête des brandons où l'on avait jadis l'habitude de mettre des cendres éteintes dans le nid des poules pour favoriser la ponte et avoir abondance d'œufs à consommer à Pâques (Beauviala et Vielfaure, 1984 : 55). Au Québec, en hiver, on prétendait que donner de la cendre de bois aux poules augmenterait la production du calcaire et, partant, celle des œufs. On sait que pendant l'hiver la coque des œufs devient mince et friable parce que les pondeuses manquent des minéraux qu'elles picorent sur le sol pendant les autres saisons. La nécessité naturelle a donc remplacé l'aspect magique.
[137]
En France, à la Mi-Carême, pour signifier l'absence de joies durant cette période de privation, on noircissait les masques avec de la cendre de bois. Au Québec, ce jour-là, pour pouvoir se vanter d'avoir fait pénitence, on mangeait du blé d'Inde lessivé à la cendre de bois.
En somme, dans la classe populaire et dans la classe moyenne, le climat, le milieu physique et certaines habitudes obligées de vie nouvelle influencent les traditions alimentaires, lorsqu'ils ne les modifient pas complètement ; et la nécessité a tôt fait de constituer des traditions de remplacement. Ces pratiques dépendant du milieu écologique sont d'ailleurs parmi les plus stables et les plus uniformes d'une région à l'autre.
Certaines traditions françaises d'origine païenne se sont enrichies au Québec en s'adjoignant de nouvelles valeurs ou se sont modifiées lorsqu'elles furent intégrées aux coutumes de la religion officielle. Ainsi, la coutume française voulant que la mère allume les chandelles de la Trinité, au milieu des plats, pendant le temps des fêtes, se compare à notre coutume de la « couronne de l'Avent » popularisée par le clergé vers les années 1950 et devenue une croix supportant quatre chandelles. Ici, cette coutume qui se pratique avant tout maintenant dans l'église, devenant ainsi un symbole du rassemblement communautaire, demande la présence de quatre représentants paroissiaux, à différents titres, qui viennent allumer les chandelles en avant de l'autel. Dans les maisons, ce n'est plus la maîtresse du logis qui allume les chandelles comme cela se fait encore en France, mais ce sont plutôt les membres de la famille. Si la maisonnée abrite suffisamment de personnes, on procède ainsi :

-	le premier dimanche, le père allume une chandelle ;
-	le deuxième, l'aîné des garçons fait de même ;
-	le troisième, c'est au tour de la mère ;
-	le quatrième, à celui de l'aînée des filles.

Cette pratique, en passant par l'église pour retourner à la table des maisons, a élargi la participation : de la mère, on passe à la famille, puis de l'église à la communauté.
[138]
Mais il ne faut pas changer l'ordre établi, surtout s'il est modelé sur des pratiques de la vie religieuse et qu'il assure par l'entremise du père le maintien de l'autorité et de la morale religieuse. Ainsi, on aura une place assignée autour de la table. Le père, placé à l'un des bouts, indique la tête de la table, et la miche de pain sera à sa gauche. D'ailleurs, une petite image donnée aux enfants, dans les années 1950 [footnoteRef:48], montre « Notre-Seigneur chez les humbles » : il occupe à table la place du père de famille. Chaque enfant aura sa place attitrée. L'aîné des garçons sera immédiatement à côté du père, à sa gauche surtout, les autres garçons faisant suite au premier en allant du plus vieux au plus jeune, la plupart du temps le long du mur, assis sur un long banc. Les filles seront à sa droite, si la disposition de la maison le permet - le père devant être avant tout le plus près possible de la porte -, mais à l'inverse des garçons, puisque la cadette sera le plus près du père et l'aînée, le plus près de la mère. De cette façon, la plus âgée des filles donnera un coup de main à sa mère et le père pourra s'occuper de faire manger la plus jeune. Quant au bébé, il ne figurera pas dans l'ordre ici décrit ; sa chaise haute sera placée en retrait, entre la mère et la grand-mère, si cette dernière est encore vivante. S'il y a un grand-père, c'est lui qui occupera la place du père, soit près de la porte d'entrée de la maison, et le père prendra alors la place du plus vieux de ses fils. La mère sera assise à la « queue de la table », et la grand-mère à ses côtés, généralement près du poêle, mais elle n'occupera jamais la place du bout réservée à la mère. S'il y a un enfant maladif ou infirme, c'est la grand-mère qui s'en charge, le plaçant à ses côtés. Et si une « vieille fille », généralement une tante, se retrouve dans la maisonnée, elle s'assoira à côté de la mère, tandis qu'un vieux garçon prendra place à côté du père. [48:  	Dessinée par Gérard Morisset, alors directeur du Musée de Québec.] 

C'est le père qui tranche le pain et qui en fait la distribution, en respectant le même trajet que celui du Soleil dans le ciel. Ainsi, il servira d'abord les garçons, en allant du plus vieux au plus jeune, puis, de la même façon, les filles. Les hommes et les garçons qui travaillent plus durement auront priorité lorsque l'on fera la distribution de la viande et des patates.
[139]
En France, les saints protecteurs de la religion folklorique jouent un rôle au stade de l'acquisition de la nourriture. Ainsi, saint Elzéar veillera à bénir le champ de grain. Au Québec, le semeur bénit lui-même son champ en invoquant directement le bon Dieu. Il arrive aussi que, si des saints protecteurs existent, ils changent de rôle. Saint Elzéar, par exemple, sera volontiers remplacé par saint Joseph pour superviser l'agriculture ; saint François d'Assise ne veillera pas sur les animaux, puisque saint Benoît est le protecteur des animaux malades, assisté de sainte Thérèse (qui veille surtout sur les abeilles). Aussi avait-on l'habitude de dire, en ouvrant la porte de l'étable où il y avait des rats : « Saint Benoît, débarrasse-nous des rats ».
La religion catholique, dans un désir d'intégration des membres de son Église aux activités religieuses, a réutilisé, même assez récemment, des traditions païennes lorsque celles-ci se prêtaient à ses orientations sociales. C'est d'ailleurs au sein de l'élite que ces pratiques se sont le plus rapidement intégrées. Toutefois, les membres de la classe populaire (paysanne) ont mis un certain temps à les adopter, comme il arriva par exemple avec la « nomination » de nouveaux patrons et saints protecteurs propres au pays ; ils ont continué alors pour un temps à se recommander à la fois aux anciens qu'on voulait remplacer et aux nouveaux qu'on venait de se donner. Les traditions qui reproduisent des exemples du maintien de l'ordre et favorisent le respect familial sont encouragées et enrichies.

DES SYMBOLES ISSUS DE L'EXPÉRIENCE

Le symbolisme, discours classificatoire qui établit des relations entre les choses, souligne l'existence d'une entente entre l'homme et l'univers. Ces rapprochements sont peu explicités dans les savoirs populaires, car ils font partie d'une connaissance intuitive (Loux, 1981 : 30-31).
Dans la pratique, ces relations revêtent un caractère d'adaptabilité et de créativité et montrent des variations régionales. Des significations peuvent donc se dégager d'aliments, d'ustensiles de cuisine et de gestes de consommation (Champeaux, 1966 : 49). À titre indicatif, voyons quelques symboles de la région de Rivière-du-Loup.
[140]
L'agneau est un animal faible qui se laisse tuer sans réagir. On n'apprécie guère la saveur de sa chair au sein de la classe populaire ; chez les gens de l'élite, on en consomme volontiers. La viande de bœuf symbolise la puissance. Le taureau est l'animal par excellence, car de lui dépend l'existence du troupeau ; il lutte pour échapper à celui qui le tue, et il est fort physiquement. C'est une viande de vigueur, de santé. L'habitant et le « journalier » diront que « le lièvre a goût de sapin », de nature, qu'il donne le goût de la liberté, des grands espaces, mais qu'« il ne reste pas longtemps dans l'estomac, parce qu'il est trop léger ». De plus, prétendent-ils, la « viande étouffée, c'est traître », entendant par là que la chair d'un animal qu'on a piégé au collet peut occasionner une indigestion.
Le porc dans l'étable est le signe de l'habitant prévoyant pour sa famille. La viande de verrat est consommée avec dédain ; on dit qu'elle goûte l'urine et qu'elle « roule dans la poêle », c'est-à-dire qu'elle résiste à la cuisson. On essaiera de la vendre aux gens de la ville (au sein de l'élite) qui, dit-on, sont incapables de la différencier de celle du porc castré. On se garde bien de manger de la cervelle de porc, car « on deviendrait malade mental ».
Le veau, animal non encore formé, donne de la viande en « limon ». On ne l'apprécie guère sur la table des classes populaire et moyenne, alors que l'élite s'en régale.
Selon les spécialistes du symbolisme religieux, les œufs rappellent la résurrection et, lorsqu'ils sont teints, ils revêtent l'éclat du Christ ressuscité. Cependant, les gens du peuple voient surtout dans les œufs le symbole de la puissance sexuelle. Les jeunes hommes buvaient des œufs crus en cachette, dans le poulailler, et les hommes mariés, pour ne pas manquer de vigueur, se préparaient un breuvage à base d'œufs crus, de vin de blé ou de cognac, tantôt de miel, tantôt de gingembre.
Les hommes accroîtront encore leur capacité sexuelle s'ils « croquent » des grains de blé ou des rognons de castor séchés, s'ils « sucent » de la moelle d'os de porc ou de bœuf. De même, les jeunes garçons doivent manger la couenne des grillades de lard salé, même si elle comporte encore du poil, pour s'assurer d'avoir de la barbe [141] plus tard. Il faut aussi manger beaucoup de viande et boire du thé fort et chaud si l'on veut avoir de la force physique.
La pomme se donne pour étrenne à Noël, parce que c'est un fruit du ciel : elle contient l'étoile de Bethléem. Pour découvrir cette étoile, il suffit de trancher la pomme en deux horizontalement.
La bouillie, comme le blanc-manger, est une préparation qui traduit l'affection et qui est née d'un geste d'amour. C'est la nourriture du bébé et du vieillard malade.
Le pain est signe de richesse et de fécondité ; c'est pourquoi on lançait de la mie sur les jeunes mariés (Châtelet, 1977 : 14-17). Les rôties brûlées donnent de la voix pour chanter. Le pain est la nourriture éternelle. Au ciel, tous les élus sont assis à une grande table recouverte de bonne nourriture : du fromage, de la crème et du pain.
La table, centre familial avant tout, témoigne aussi de la formation d'une nouvelle famille à l'occasion du repas de noce et elle devient lieu de réconciliation annuelle lorsque les beaux-frères et belles-sœurs y prennent place avec les enfants de la famille au temps des fêtes (Farb et Armelagos, 1980 : 102).
Chez l'élite, les viandes dédaignées par les classes populaire et moyenne constituent une nourriture de grande qualité. Le jeune veau, le lapin, l'agneau, la cervelle sont des mets recherchés que les connaisseurs savent cuisiner. Le plaisir de la table réside aussi dans la présentation des pièces cuisinées et dans la disposition des plats de service. Chez le peuple, cette jouissance de l'œil est en grande partie absente, car la nourriture passe directement, très souvent, du récipient de cuisson à l'assiette.
*
*    *
Le milieu populaire tire satisfaction surtout de son autosuffisance ; l'une de ses préoccupations, quant à l'alimentation, est celle de la longue durée, de pouvoir « croiser », c'est-à-dire de disposer assez longtemps de tel aliment conservé pour ne pas en manquer avant l'arrivée du nouvel aliment frais, soit une semaine plus tard (ex. : le pain), soit une saison plus tard (ex. : le beurre), ou douze mois plus [142] tard (ex. : les pommes de terre). On attend une participation bienveillante de la nature.
Une autre caractéristique est celle de la permanence de la recette ; chaque famille prétend préparer la nourriture à la façon de l'aïeule. D'ailleurs, lorsqu'une bru entre dans une famille, on craint qu'elle ne fasse pas la cuisine à la manière de la maison. Épouser une fille de la même paroisse est toutefois une garantie de continuité dans les préparations culinaires habituelles.
La rencontre à table est un gage de renouvellement des forces physiques nécessaires au travail. C'est aussi l'expression du maintien de l'autorité parentale : le père a gagné la nourriture et la mère l'a préparée et distribuée. C'est un moment d'arrêt familial et communautaire ; la maisonnée se regroupe en silence et le faubourg est calme.
Les signifiés évoquent des valeurs nécessaires à l'exercice du rôle d'homme fort physiquement, psychologiquement et sexuellement, qui assure la continuité humaine. Les signifiants sont des réalités très parlantes et bien connues, surtout du milieu paysan, puisqu'ils accompagnent ses activités journalières. Les formes choisies, surtout des animaux et leurs produits, font partie du quotidien. Toutes ces caractéristiques perpétuent des traditions d'origine française.
Chez l'élite, la variété des aliments qu'on s'est procurés dans différentes boutiques est symbole de pouvoir, et davantage encore lorsqu'on consommera en hiver, par exemple, des aliments importés qui sont hors saison par rapport au milieu environnant. Le mets servi fournit l'occasion de se rappeler les voyages au cours desquels on a découvert tel fruit ou tel produit, de faire état de modes particuliers de préparation des aliments.
Les valeurs de l'élite sont dans la jouissance des moyens financiers, dans l'appropriation de connaissances, dans l'apport des cultures étrangères, dans la capacité de se déplacer hors de son pays et, surtout, dans l'intégration à un milieu socio-économique supérieur. Tandis que les classes populaire et moyenne, autosuffisantes, se satisfont de vivre intégrées à un cycle stable qui leur semble naturel, l'élite [143] se raccroche à un processus en évolution marqué d'un désir de dépassement. Les premières regardent derrière, l'autre regarde devant.
[144]
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La tradition des contes et la recherche sur le conte populaire au Québec reflètent les transformations de la culture québécoise, le passage d'une homogénéité sociale relative au pluralisme actuel, de même que les changements qui se sont produits au sein de la discipline folklore-ethnologie parallèlement à l'évolution des autres champs disciplinaires.
Les études effectuées depuis le début du siècle, les Archives de folklore à l'Université Laval, les autres centres de recherche et archives qui ont essaimé dans d'autres provinces - Nouveau-Brunswick, Terre-Neuve, Ontario, Saskatchewan - témoignent de la vitalité de la tradition orale au Canada français et de l'activité des chercheurs en ce domaine. On doit associer constamment ces deux aspects de la culture québécoise : d'une part, la construction savante comme représentation élitiste d'un peuple, avec la fabrication inévitable d'icônes et d'emblèmes patriotiques et nationalistes ; d'autre part, la trame culturelle elle-même, tissée par tous les acteurs sociaux au jour le jour, sur un canevas coulé dans la longue durée, dans les relations interpersonnelles et à la faveur des enjeux sans cesse réajustés. Si parfois l'influence directive de l'élite s'impose dans certains secteurs et tente de réorienter la culture populaire, comme dans le domaine de l'éducation par exemple (Guilbert, 1992), dans plusieurs cas, par contre, il n'y a pas d'antinomie réelle mais plutôt un entrelacs complexe, [146] un mécanisme de renforcement mutuel des règlements officiels et des récits oraux qui, par le truchement des genres narratifs, expriment les reflets contradictoires d'un même problème sur les plans social, pragmatique et moral (Guilbert, 1987b). En gardant à l'esprit ce double cheminement d'une société, une construction savante de la part d'une minorité élitiste et la trame vivante de la formation d'une culture populaire, j'aborderai les rapports entre le conte et la culture québécoise selon trois dimensions : l'internationalité du conte, sa pertinence pragmatique et symbolique pour l'individu et, enfin, la dynamique interculturelle présente dans les contes depuis longtemps au sein de la société québécoise même si elle y est passée inaperçue.

L'INTERNATIONALITÉ DU CONTE

La quête de l'origine et l'internationalité du conte - les deux questions ont souvent été posées comme si elles en constituaient une seule - ont fasciné et, en un sens, fascineront toujours les chercheurs. Comment se fait-il que l'on retrouve certains contes sur toute l'étendue de notre planète ? Plusieurs thèses explicatives ont été élaborées au cours du XIXe siècle : la théorie mythologique avançait que les personnages n'étaient que des personnifications des éléments cosmiques (Müller, 1977) ; la théorie évolutionniste proposait que les contes s'étaient développés selon le degré d'évolution des peuples et reflétait l'état psychologique de l'homme (Tylor, 1974 ; Lang, 1968) ; la théorie diffusionniste expliquait que les contes s'étaient propagés à partir de sources communes ; la théorie orientaliste, longtemps et de loin la plus populaire, affirmait l'existence d'une source commune, l'Inde, dont les contes populaires se seraient répandus à travers le monde (Cosquin, 1922). Par ailleurs, les chercheurs de la fin du XIXe siècle et du début du XXe - rappelons entre autres en 1893 la contribution importante du médiéviste Joseph Bédier (1969) - ont suggéré que les contes avaient pu émerger de plusieurs lieux distincts dans des circonstances pourtant similaires. En fait, cela renforçait la théorie de la portée universelle du message humain des contes. On cherchait l'origine du conte à travers sa dissémination dans le temps et dans l'espace.
[147]
Cette quête de l'origine au moyen d'une investigation temporelle et spatiale est le fondement même de l'école finnoise ou école historico-géographique fondée par Julius et Kaarle Krohn (Hautala, 1969 ; Guilbert, 1981). Les Krohn et les adeptes de leur école cherchaient l'origine d'un récit - conte, légende, chanson - en accumulant d'innombrables versions recueillies à travers le monde afin d'émettre des hypothèses, par la comparaison des ressemblances et surtout des différences, sur la forme originale de ce récit, dit archétype, sa date et son lieu d'origine [footnoteRef:49]. Cette école a eu, jusqu'à récemment, une influence prédominante sur la recherche sur le conte au Québec, particulièrement en tant que méthode systématique de collecte et d'analyse. Les chercheurs québécois, puisant dans la riche tradition d'origine française sur le sol québécois, ont déployé une énergie dévorante dans cette direction. Il en est résulté, au Québec comme ailleurs, un grand nombre de monographies sur le conte. [49:  	Il est à noter que l'école historico-géographique ne se fondait, à proprement parler, ni sur une approche historique ni sur une approche géographique ; elle suivait plutôt à la trace le déplacement spatial des éléments d'un récit au cours des siècles.] 

L'école historico-géographique a eu le mérite de garder à l'esprit de tous les chercheurs cette caractéristique fondamentale du conte : l'internationalité, sinon dans le contenu du récit, du moins dans sa forme, comme genre.
Cet aspect international du conte m'a particulièrement frappée au camp de transit de Phanat Nikhom en Thaïlande [footnoteRef:50]. Certains récits qu'on disait venir de l'Inde, de l'Orient, héritage d'un passé très lointain, transmis par la tradition orale et par la tradition cléricale et scolaire, m'ont été racontés par mes élèves vietnamiens et laotiens dont l'âge variait entre vingt et quarante ans. Ils les avaient appris soit de leurs parents ou d'un autre membre de la famille ou de leur groupe social, soit à l'école. [50:  	Ce texte a été rédigé alors que j'effectuais un travail de terrain par observation participante dans un camp de transit en Thaïlande (Phanat Refugee Processing Centre) dans le cadre de mes recherches sur les relations entre les Québécois francophones et les Vietnamiens. Je donnais des cours de langue française et d'orientation à la culture québécoise à l'École du Québec aux Vietnamiens et Laotiens acceptés par la délégation du Québec.] 

[148]
Par exemple, le récit Le chien gourmand qu'a raconté une Laotienne de trente-trois ans est une version de la fable Le chien qui perd sa proie pour l'ombre. Un chien vole un morceau de viande et, lorsqu'il traverse un pont, il aperçoit son reflet dans l'eau. Il saute pour s'emparer du morceau de viande de cet autre chien, mais il perd tout et manque de se noyer. Nous retrouvons cette fable dans Ésope, dans plusieurs manuscrits du Moyen Âge, dans Marie de France ; on en constate également l'influence dans le Roman de Renart, et la tradition orale française en compte quelques versions (Guilbert, 1982 : 30-35).
Plusieurs reconnaîtront, pour les avoir entendues à l'école primaire, les histoires Le petit garçon et le loup et Le petit menteur racontées respectivement par un Vietnamien d'origine chinoise de trente-cinq ans et par un Laotien de trente-six ans. Les deux récits, racontés dans deux classes sans que ces élèves se connaissent et aient pu se consulter, sont de facture différente. La structure de base est cependant la même. Un petit garçon garde des moutons et crie : « Au loup ! » Les villageois accourent inutilement par deux fois et, la troisième fois que le garçon crie au loup, ils n'interviennent pas. Mais c'était bien vrai et le loup est là qui dévore à sa guise nombre de moutons. Le récit du Vietnamien d'origine chinoise se présentait à la manière d'un conte, les motivations du jeune berger et ses interactions avec les villageois étant décrites, alors que le récit du Laotien reprenait la narration schématique propre à la fable.
Ces quelques exemples apportent un éclairage nouveau sur le fond commun de toutes les cultures qui perdure malgré les divergences de surface. Peut-être que les récits les plus internationaux sont les fables et les récits exemplaires qui expriment une conduite humaine, une morale - au sens où Nojgaard (1964 : 74-78) l'entend, soit une conduite humaine avec liberté de choix - parce qu'ils transcendent ainsi les coutumes particulières locales, au-delà des différences raciales ou ethniques. C'est sans doute l'une des raisons pour lesquelles ils ont traversé le temps et l'espace et qu'ils continueront à se perpétuer, en empruntant les voies de l'enseignement scolaire, de la bande dessinée et des jeux vidéo.
[149]
L'internationalité des contes et la question de l'origine ont pu séduire les chercheurs québécois pour d'autres raisons encore. La littérature naissante revendiquait son caractère québécois en puisant ses thèmes dans la tradition orale et fondait sa crédibilité sur la portée internationale et universelle de son répertoire. Pour leur part, les chercheurs légitimaient leur pratique disciplinaire en s'inscrivant dans un courant scientifique international. Parallèlement, les récits, par la double tradition orale et scolaire, continuaient de nourrir les esprits, ici et ailleurs, peut-être tout simplement parce qu'ils fournissaient les images et les symboles dont chacun a besoin lorsqu'il est aux prises avec les conflits quotidiens.

CONTES, CONTEURS ET CONTEXTES SOCIAUX

L'école historico-géographique favorisait une conception atomisante qui scrute le conte dans ses particules infimes afin de comparer les multiples variantes recueillies dans le monde. Il en est résulté une connaissance extrêmement fine des détails de tel ou tel conte type, mais cette méthode ne pouvait pas rendre compte de la signification du texte considéré dans sa fermeture. Les analyses structurales et sémiotiques se sont efforcées de prendre en compte la signification du texte d'abord, et ensuite de resituer ce texte dans l'ensemble de la communication folklorique (Köngäs-Maranda, 1971 : 12 ; Légaré, 1990 ; Maranda, 1987).
La quête de l'origine et les études comparatives sur la dissémination des contes ont laissé progressivement la place aux études des rapports entre le conte, le conteur et le groupe social. Les folkloristes américains ont été les promoteurs de ce virage vers la performance elle-même et l'étude des différents aspects contextuels qui la déterminent (Bauman, 1975, 1983, 1986 ; Ben-Amos, 1971). Cela a permis une meilleure compréhension de la dynamique sociale qui régit la transmission des contes et leur signification à la fois sociale et individuelle (Guilbert, 1982,1987a, 1987b, 1989a ; Beaulieu, 1986 ; Labrie, 1978, 1990).
Non seulement le conteur a intégré les règles sociales du groupe et les transmet dans son récit, mais chaque individu (conteur et [150] auditeurs) se laisse parler par le conte et « parle » le conte. L'ethnologie a mis du temps avant de s'intéresser au contexte individuel, alors que la psychanalyse ne pouvait l'éviter (Bettelheim, 1976 ; Bellemin-Noël, 1983 ; Franz, 1978, 1980) et a permis un renouvellement de la réflexion sur le conte. Toutefois, les points de vue ethnologique et psychanalytique, loin de s'opposer, sont complémentaires (Gaumond, 1989 ; Guilbert, 1989a). J'ai déjà abordé les rapports entre ces deux disciplines en examinant le problème de la rivalité fraternelle dans les contes (Guilbert, 1989b), afin de montrer les interrelations entre les événements qui peuvent être vécus sur les plans individuel, familial et social et les événements racontés dans le conte. Le conte constitue un lieu où se fabriquent les antidotes aux problèmes individuels et sociaux ; il fournit des outils mentaux par lesquels on peut aborder des problèmes difficiles, des situations conflictuelles, et les résoudre par la voie de l'imaginaire (Flahault, 1988 : 42-48).
Afin d'illustrer cette dynamique symbolique et effective du conte, j'aurai recours de nouveau à des exemples tirés de mon travail de terrain auprès des Vietnamiens et Laotiens en situation d'apprentissage de la langue française. Comme je voulais les amener à découvrir la culture québécoise à partir de leur culture d'origine, j'ai choisi d'utiliser les contes populaires et les récits traditionnels parce que, grâce à leur caractère à la fois international et local, ils constituent un pont entre les cultures. Surtout, ils permettent à l'individu d'aborder, par la voie de l'imaginaire, des aspects difficiles de sa vie. J'ai donc demandé à mes élèves de raconter ce qu'ils désiraient : expériences personnelles, contes, histoires entendues ou lues. La plupart d'entre eux ont préféré les contes.
Le choix de ce que l'on raconte n'est jamais fortuit, comme le prouve cette histoire drôle qu'a racontée un élève vietnamien :

Un homme entendait très mal et il ne le disait pas. Il ne voulait pas avouer à personne qu'il était presque sourd. Un jour, il a invité ses amis à dîner chez lui. Au milieu du repas, il a suggéré que chacun raconte une histoire drôle. Tout le monde a trouvé que c'était une bonne idée. Les histoires étaient toutes plus drôles les unes que les autres et tout le monde riait, sauf lui. Après que tous eurent raconté une histoire, l'homme a dit : « Vos histoires ne sont pas drôles. Moi je vais vous raconter une histoire drôle. »
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J'ai été frappée par la coïncidence entre la situation que vivait cet élève et le personnage de son conte. Ce Vietnamien de vingt-neuf ans, jeune homme intelligent, avait étudié trois ans en polytechnique dans une université du Vietnam. Il parlait bien l'anglais, mais il avait de grosses difficultés dans son apprentissage du français, surtout parce qu'il voulait savoir la langue avant même de l'avoir apprise. Comme il ne pouvait avouer ni à lui-même ni aux autres qu'il ne comprenait pas, il ne prenait aucune note parce qu'il était censé tout savoir déjà ; il devenait alors aisément la cible de certains camarades moqueurs. Ce jeune homme, par le truchement d'un conte, criait sa difficulté de reconnaître qu'il ne savait pas tout.
Les récits produits et racontés par une jeune Vietnamienne de vingt-deux ans mettent également en évidence les liens étroits qui existent entre le système d'éducation qui transmet les valeurs familiales et sociales, les récits que l'on raconte aux jeunes filles pour promouvoir ces valeurs, la manière dont la personnalité individuelle intériorise les préceptes de son groupe social et l'interprétation qu'elle fait des événements quotidiens.
Après avoir amorcé une discussion au sujet des relations entre les hommes et les femmes au Vietnam et au Québec, j'ai invité les élèves à écrire sur ce thème. Cette jeune femme a d'abord dressé un portrait de la situation et s'est exprimée sur ce qu'elle voyait dans le camp et qui l'indignait. « C'est une horreur ces femmes-là » écrivait-elle en racontant le cas d'une femme qui vivait dans le camp avec un homme alors que son mari était en Australie et lui envoyait de l'argent. Dans un conte qu'elle a écrit le lendemain, la même expression revenait : « on les a en horreur ces femmes-là ». Ainsi finissait Histoire de moustique dans laquelle un mari qui pleure la mort de sa femme lui redonne vie, sur le conseil d'un génie, en lui versant dans la bouche trois gouttes de son sang. Par la suite, la femme le trahit et part avec un autre homme. Il lui demande alors de lui rendre ses trois gouttes de sang. À la troisième goutte, la femme se transforme en moustique et « depuis ce temps les moustiques piquent tous les gens pour retrouver les trois gouttes de sang. On les frappe, on les a en horreur comme on a en horreur les femmes qui ont une mauvaise conduite. » Ce récit qui lui a été transmis par sa mère rejoint aussi par son message cet autre conte qu'elle a écrit lorsque j'ai demandé une [152] histoire à partir des trois termes « homme-femme-serpent [footnoteRef:51] ». Un roi s'assoit sur une grosse pierre et voit un trou de serpent. Il regarde. Le mâle veille sur sa compagne qui accouche. Quelques semaines après, le roi revient au même endroit et regarde de nouveau dans le trou. Le mâle est très faible, car il est en train de changer de peau. La femelle ne prend pas soin de lui ; au contraire, elle amène un autre serpent pour tuer son mari. Le roi observe la scène et il est très triste. Ce conte a également été raconté par trois autres élèves qui, en fait, ont fourni la suite du récit. Le roi veut savoir si les hommes et les femmes de son royaume se comportent ainsi. Il promet alors son royaume à l'homme qui lui apportera la tête de sa femme sur un plateau. Un pauvre homme accepte mais refuse ensuite, offrant même sa propre vie en échange de celle de sa femme. Par la suite, le roi promet que la femme qui lui apportera la tête de son mari sur un plateau deviendra reine. La femme du pauvre homme se présente chez le roi avec la tête de son mari ; le roi en colère la fait exécuter. [51:  	J'emprunte cette triade à Pierre Maranda (1977).] 

Ces récits feront l'objet d'une étude ultérieure. Je me contente pour l'instant de signaler dans ces trois textes provenant d'une même personne les liens qui existent dans la vision du monde d'un individu, vision construite à la fois par l'héritage culturel et par la manière dont il a intériorisé cet héritage et le manifeste au fil des événements quotidiens. Cela nous permet de mieux comprendre le processus de l'enculturation : un individu assimile et intériorise les valeurs du groupe en les réinterprétant selon sa personnalité propre, et participe ainsi à la construction mouvante et changeante d'une culture ethnique. Comme le dit Clément Légaré :

Bien que les récits folkloriques soient le produit d'un imaginaire collectif aux dimensions spatio-temporelles sans frontières, leur actualisation exige leur passage par le filtre culturel du conteur individuel, soumis lui-même à des influences sociales particulières. L'analyse de cette double tension d'universalisme et de particularisme donne une idée du degré d'intégration à la culture québécoise des contes venus de l'étranger (1990 : XVIII).
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DE L'INTERNATIONALITÉ
À L'INTERCULTURALITÉ

Le mode de collecte des données en fonction des analyses comparatives selon la méthode historico-géographique ne pouvait fournir le cadre approprié à l'analyse des mécanismes sociaux propres à la communication folklorique autant que le permet une observation participante. Les mécanismes sont pourtant les mêmes au Québec comme ailleurs.
Malgré le fait que les études ont porté presque exclusivement sur les traditions francophones, plusieurs traditions orales coexistent et se perpétuent au Québec, façonnant chez les individus des visions du monde différentes les unes des autres. Mentionnons d'abord les cultures amérindiennes, les traditions anglo-saxonnes, l'influence irlandaise (Schmitz, 1978) - bien qu'en partie il peut s'agir d'une influence celtique très ancienne qui s'est infiltrée dès le Moyen Âge français -, puis les traditions de différentes communautés culturelles dont certaines sont implantées au Québec depuis fort longtemps. Une meilleure connaissance de ces cultures parallèles permettrait de mieux évaluer les enjeux sociaux et culturels de la société québécoise de demain. L'analyse du conte comme discours concernant des individus d'une même culture, donc dans une communication intraculturelle (Butler, 1987), doit s'articuler avec une analyse du conte comme discours sur soi par rapport à l'autre, ou discours sur l'autre par rapport à soi, touchant des individus de cultures différentes dans une communication interculturelle (Guilbert et Labrie, 1990 ; Guilbert, 1991).
Les jeunes néo-Québécois sont enculturés selon les traditions familiales et selon leur environnement scolaire. Un enfant vietnamien à qui ses parents racontent une histoire de piété filiale - dans laquelle le jeune héros se couche nu sur son lit, sans moustiquaire, afin que tous les moustiques s'acharnent sur lui et laissent ses parents dormir paisiblement - sera mis devant la relative autonomie et la rébellion des enfants québécois vis-à-vis de leurs parents. Ou encore cette jeune fille de douze ans qui, tout en apprenant de sa mère la cuisine vietnamienne et les tâches ménagères, entend des histoires et des dictons qui lui enseignent qu'à la maison le mari est le maître et la femme, la servante. Comme sa mère dit : « Ma fille choisira plus tard ce qu'elle veut faire. Moi, je pense comme cela et je lui enseigne ; [154] ensuite elle décidera pour elle-même, parce que je sais que la société québécoise est différente. »
Dans certaines familles, les récits sont racontés aux enfants dans la langue d'origine et, dans d'autres, ils le sont en français, selon la langue que l'enfant maîtrise le mieux. Ainsi, un grand-père vietnamien a raconté maints contes à son petit-fils en français, alors que la grand-mère lui disait quelques histoires de fantômes en vietnamien.
Il est justifié de penser que les réfugiés que j'ai rencontrés à l'École du Québec et qui avaient des enfants en bas âge, ou qui en auront, seront susceptibles - comme c'est le cas pour tous les immigrants - de raconter à leurs enfants des histoires et des souvenirs, soit dans leur langue d'origine, soit en français, afin de les divertir et de, presque inconsciemment, leur transmettre leurs valeurs. La tradition de ces récits qui témoignent de la culture d'origine sera fortement ébranlée au Québec, et peut-être qu'une grande partie sera oubliée par la première, la deuxième ou la troisième génération. La part qui persistera sera d'autant plus importante qu'elle soutiendra éventuellement les valeurs qui sont les plus essentielles pour le groupe ethnique ou encore celles qui peuvent s'adapter davantage au contexte culturel de la société québécoise. On y retrouvera sans doute les récits les plus internationaux, ceux qui abordent les comportements fondamentaux de l'être humain, au détriment des récits qui expriment des coutumes trop locales pour survivre au déracinement.
Ce coup d'œil sur l'évolution de la culture québécoise par l'intermédiaire des études sur le conte pourrait être généralisé à l'ensemble des faits culturels d'une société. En effet, tout élément signifiant de la culture l'est : 1) par sa relation à une partie humaine, voire internationale ; 2) par sa valeur symbolique qui peut être perçue dans le quotidien pour autant qu'elle revêt les couleurs locales et qu'elle exprime la tension entre les valeurs du groupe d'appartenance et les aspirations individuelles ; 3) par la dynamique sociale à laquelle il participe en apportant à la fois une continuité et un potentiel d'adaptation aux changements. Ces processus de la dynamique folklorique existent indépendamment du moment où les chercheurs les ont reconnus et les ont exprimés par des théories scientifiques. Tout comme les différences perçues entre les cultures, les divergences [155] entre les constructions savantes des élites et la mouvance des groupes sociaux portent davantage sur des rythmes et des manifestations autres qui expriment les mêmes mécanismes fondamentaux.
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Mon premier souci en abordant ce commentaire est de situer cette partie sur « l'évolution de la culture populaire » dans la problématique générale du présent ouvrage sur « la construction de la culture québécoise ». Rappelons d'abord les questions soumises aux auteurs. Pour cerner les modalités concrètes de la formation de la culture populaire à travers l'évolution des contes, des légendes et de certains aspects de la culture matérielle, depuis le XVIIe jusqu'au XXe siècle, on les a invités à tenter « de faire la part des continuités européennes et des ruptures ou redéfinitions imputables à la dynamique nord-américaine ou continentale ». Cette interrogation première sur la culture populaire prend tout son sens dans la problématique générale, sous la plume de Gérard Bouchard, qui propose une interprétation des rapports entre les élites et les classes populaires dans la constitution de la culture québécoise. Je résumerai d'abord à grands traits cette problématique et commenterai ensuite l'utilisation du concept de culture populaire qui est au centre de l'argumentation dans chacun des textes de la présente partie.
Gérard Bouchard formule l'hypothèse que la culture populaire « s'est posée comme une sorte de contre-culture qui semblait compromettre le projet de culture nationale élaboré par les élites ». Ainsi se représente-t-il la culture québécoise, du XIXe siècle jusqu'aux années 1950 environ, comme articulée autour de deux pôles [162] antinomiques : d'un côté, la culture des élites qui se définit par rapport à des modèles européens ; de l'autre, la culture populaire qui s'approprie et investit le nouvel environnement nord-américain pour devenir une culture autre, nouvelle, très éloignée de ses origines. Puis, il explore cette hypothèse à travers l'action et les perceptions des élites.
Les classes dirigeantes ont tenté de construire la culture nationale à partir de quatre postulats : la culture canadienne-française est distincte de ses voisines ; elle est homogène ; elle est fidèle à ses racines françaises ; elle est pauvre et américanisée, d'où la nécessité pour les élites de construire une nouvelle culture selon les modèles européens du beau, du vrai et du bien. Ces quatre postulats avaient pour corollaires des orientations particulières de la pensée québécoise traditionnelle. Gérard Bouchard les présente ainsi : 1) refus et répression de la culture populaire par les élites, refus qui a peut-être eu comme conséquence de donner mauvaise conscience aux classes populaires et d'inhiber leur faculté d'expression et de création ; 2) crainte du contact avec l'étranger qui risque d'altérer l'homogénéité de la société et de la culture ; 3) dénigrement de la culture américaine considérée comme vulgairement matérialiste et avilissante ; 4) conviction que la substance de la nation est spirituelle, c'est-à-dire qu'elle est constituée de la langue, de la foi et des traditions ancestrales héritées de France et restées imperméables aux apports culturels du continent ; 5) loyalisme envers le pouvoir britannique pour ne pas déséquilibrer les rapports de forces établis depuis la Conquête.
Sur les bases de cette pensée qui refusait l'Amérique et méprisait les classes populaires en ce qu'elles incarnaient la culture nord-américaine, la construction de la culture nationale par les élites a pris plusieurs directions : appropriation mythique d'un espace national physiquement indéfini ; élaboration d'une conscience historique qui affirmait le caractère distinct et homogène de la nation, assignait un rôle prépondérant aux élites religieuses et laïques et excluait presque les classes populaires du rang des acteurs ; constitution d'un patrimoine intellectuel, surtout à travers la littérature qui demeura captive des modèles puisés dans la France traditionnelle ; enfin, recherche dans des études de folklore et d'ethnographie d'une culture populaire censée témoigner de sa continuité avec la culture française.
[163]
La conclusion suit : cette culture nationale construite par les élites les situait en porte-à-faux. En refusant leur américanité pour choisir dans la culture française d'origine des traditions qui étaient révolues dans la France moderne, ces élites marginalisaient la culture nationale et l'isolaient de la pensée occidentale. « À tout prendre, d'écrire Bouchard, cette culture savante était finalement plus isolée et plus pauvre que ne l'était la culture populaire », car le peuple, malgré la répression de sa culture, a pu se dérober au modèle national que les élites avaient tracé pour lui. Il en est résulté une dualité durable : en haut, une culture artificielle qui nie son américanité ; en bas, une culture robuste, métissée par l'histoire, une culture qui renie le type de francité que les élites ont tenté de lui imposer.
En la résumant et en la schématisant, j'espère ne pas avoir trahi l'énoncé de cette problématique générale qui veut mettre en contexte les forces sociales ayant présidé à la formation de la culture nationale dans sa totalité. On doit noter qu'il n'entrait pas dans les propos de l'auteur de traiter précisément de la culture populaire à laquelle il n'alloue qu'un bref développement. Il a plutôt voulu expliciter les rapports antinomiques entre les deux cultures qui sont présentés comme une clé de la compréhension de l'évolution de notre société. La question est donc posée aux auteurs de la présente partie : l'analyse des contes, des légendes et de la culture matérielle en général permet-elle de vérifier ces rapports antinomiques qui ont conduit les élites à vouloir réprimer la culture populaire ? Laissons à chacun le soin d'y répondre - ce que nous examinerons plus loin - et présumons pour l'instant que leur recherche fournit des preuves supplémentaires à l'historiographie récente qui a mis en évidence, dans l'action du clergé, le système d'éducation et les censures diverses, les tentatives plus ou moins systématiques et concertées d'acculturation des classes populaires [footnoteRef:52]. Cependant, on pourra en même temps écrire, comme [164] Gérard Bouchard l'a fait dans son texte, que la culture populaire a pu échapper à la censure des élites. Et ce sera aussi vrai. On en reste sans doute à un niveau trop général pour bien discerner. Peut-on sortir de cette impasse en explorant les contenus divers du concept de culture populaire ? C'est ce que je vais tenter de faire. [52:  	L'historiographie nous en fournit maintenant de si nombreux exemples qu'il y a risque d'en oublier en voulant être exhaustif. Cette question est demeurée depuis longtemps au cœur de mes préoccupations de recherche, je me limiterai à ne citer que mes travaux et quelques autres qui abordent la question de l'acculturation des classes populaires comme une entreprise systématique : Gérard Bouchard (1980), Jean-Pierre Charland (1988), Roger Levasseur (1982), Serge Gagnon et René Hardy (1979), René Hardy et Jean Roy (1983), René Hardy (1988, 1989).] 

Le débat autour du concept s'est d'abord déroulé entre les historiens modernistes, depuis les études pionnières de Robert Mandrou (1985) jusqu'à Robert Muchembled (1978,1988) en passant par Carlo Ginzburg (1980), Mikhaïl Bakhtine (1970), Michel Vovelle (1982), J. Molino (1981) et bien d'autres que je ne nommerai pas pour m'en tenir à ceux qui ont inspiré ce commentaire [footnoteRef:53]. Ce débat a rapidement conduit à isoler deux sens. Dans une première acception, le concept veut non pas traduire les attitudes, les croyances et les comportements communs aux classes subalternes d'une société, mais plutôt rendre compte des différences de culture au sein des classes populaires. Ce sens commande généralement l'emploi du pluriel pour marquer la diversité des classes et des milieux de vie qu'englobe le concept. On veut alors, comme l'écrit Ginzburg, « simplement délimiter un domaine de recherches, à l'intérieur duquel il faudra mener des analyses détaillées » (1980 : 20). Cette conception s'accompagne d'une méthode particulière d'étude qui conduit à observer l'évolution de ces cultures populaires dans les milieux qui les produisent : le village, la communauté paroissiale rurale, la ville, l'usine, le milieu socioprofessionnel, etc. Pris dans l'autre sens, comme culture commune à toutes les couches populaires sans distinction, le concept devient une notion plus générale qui ne veut pas tant éclairer la culture des classes populaires que la situer par rapport à son contraire, celle des élites, et montrer avec insistance le caractère antinomique de ces deux niveaux de culture. Dans cette seconde acception, la notion de culture populaire renvoie à une dialectique des forces antagoniques qui [165] devient une méthode pour analyser avec une certaine distance et d'un point de vue particulier les clivages quasi irréductibles qui traversent une société. [53:  	Sur le concept de culture populaire, des clarifications utiles sont apportées dans Maurice Imbert (1979), Raymond Montpetit (1982) et Robert Muchembled (1982). Ce dernier marque des changements importants par rapport à son essai de 1978 et annonce L'invention de l'homme moderne (1988), lequel met plutôt l'accent sur les rapports dynamiques entre les niveaux de culture.] 

Ce dernier sens - qui est aussi celui qu'a pris le concept de culture populaire dans l'exposé de la problématique du présent ouvrage - a été fortement critiqué par l'historiographie française. On reproche surtout à ce dualisme « élites dominantes/classes populaires dominées » de mettre l'accent sur l'opposition et la répression victorieuses et de ne pas voir les échanges et les influences réciproques entre la culture des classes subalternes et celle des classes dominantes. Cette méthode d'analyse met en dehors de son champ d'observation la circulation entre les deux niveaux de culture, comme elle ne permet pas davantage de discerner les particularités de telle ou telle culture populaire. Mais contrairement à ce qu'a pu écrire Vovelle pour la France (1981 : 11) [footnoteRef:54], la méthode, appliquée au contexte québécois, est loin d'être stérilisante. Reconnaissons l'intérêt du couple élite/peuple pour analyser des aspects fondamentaux de la culture dominante, entre autres pour faire ressortir son caractère hégémonique et les moyens mis en œuvre par les classes supérieures pour dominer et s'imposer. Ajoutons que cette perspective est à peine développée dans notre historiographie et que, pour la première fois à ma connaissance, elle est formalisée dans une problématique cohérente qui promet des résultats intéressants. [54:  	Nuançons : Vovelle reconnaît les mérites des études pionnières sur le dualisme élite/peuple et affirme qu'il faut impérativement sortir du balancement désormais stérilisant.] 

Les critiques des Européens concernant la dialectique élite/peuple posent donc les limites de cette méthode d'analyse pour l'étude de la culture des classes subalternes. Je n'en fais pas un reproche puisque cette problématique a été conçue pour mettre en contexte une réflexion englobante sur la construction de la culture québécoise à tous ses niveaux (si on peut objectivement parler de niveau dans le domaine de la culture). Quels que soient les mérites de l'approche, elle nous restreint à analyser la culture populaire à travers le discours [166] de ceux qui la répriment [footnoteRef:55]. Les critiques nous suggèrent plutôt d'orienter les stratégies d'enquête vers les milieux naturels où s'élaborent et prennent sens les valeurs, les attitudes et les croyances communes [footnoteRef:56]. Si nous appliquons cette méthode à l'étude de l'évolution des contes, des légendes et de certains aspects de la culture matérielle - qui est l'objectif de ce volume -, elle propose d'enquêter dans les milieux culturels qui ont produit ces traditions ou les ont adaptées à leurs besoins. Par ce moyen, nous répondrions à coup sûr aux questions initiales sur les continuités et les ruptures et nous serions sur un terrain plus solide pour affirmer qu'il s'agit bien d'une culture authentiquement populaire et non pas d'un produit de la culture savante offert à la consommation populaire sans que nous connaissions l'utilisation qui en a été faite. [55:  	Il faut également reconnaître que l'historien n'a souvent pas le choix des sources et que la méthode lui est imposée par la documentation disponible. À ce sujet, Michel Vovelle a laissé de belles pages sur l'utilisation possible des archives liées à la répression - mais pas uniquement - de la religion populaire (1982 : 133-144).]  [56:  	« Comment s'élabore une culture qui ne se constitue pas comme la culture savante ? Ne serait-ce pas justement du côté de la pratique, de l'usage qu'il faudrait chercher ? » Perspective que développent Alain Morel et Anne-Marie Thiesse (1989 : 155).] 


Une deuxième remarque s'impose à propos de la perspective adoptée ici : elle permettra de dénouer un paradoxe apparent entre l'objectif poursuivi et les sujets d'étude. N'y a-t-il pas effectivement contradiction à vouloir étudier l'évolution de la culture populaire à travers les contes et les légendes ? De toute évidence, cela se justifie d'abord par le fait que, pendant longtemps, contes et légendes ont été les matériaux privilégiés du folklore et d'une certaine ethnologie pour caractériser la culture populaire. Mais ne s'en est-on pas également servi pour conclure à la quasi-immobilité de cette culture pendant des siècles ? Peuvent-ils également témoigner de l'évolution ? Assurément, si l'angle d'observation est celui des rapports entre élites dominantes et peuple, comme c'est le cas ici. Ces productions symboliques, diffusées surtout par l'écriture, constituent un terrain idéal pour observer [167] les relations entre les deux cultures et cerner les stratégies de domination de la culture des élites [footnoteRef:57]. [57:  	Reconnaissons en même temps la pertinence de la critique plutôt mordante que Maurice Imbert adresse à la science sociale qui a choisi d'étudier la culture populaire par l'intermédiaire des productions symboliques telles que les contes, les légendes et les arts dits populaires qui sont beaucoup plus proches des cultures « cultivées » que de celles du peuple. N'est-ce pas tenter de juger de la culture « autre » à partir de son propre modèle (1979 : 14) ?] 

Est-il pertinent de se demander à quel titre ou selon quelles conditions les contes et les légendes entrent dans le domaine de la culture populaire ? En fait, existe-t-il des phénomènes ou des productions sociales qui soient du domaine propre et exclusif d'une culture ? La différence se situe généralement dans l'utilisation qu'on en fait, et partant dans la valeur qu'on leur accorde. Maurice Agulhon en fait magistralement la démonstration à propos des sociabilités bourgeoise et populaire dans la France du XIXe siècle, qui sous une forme assez semblable se distinguent en particulier par le choix des lieux, l'une s'exprimant dans les cercles et les clubs, l'autre dans les chambrées et les cabarets [footnoteRef:58]. Les cultures populaires de l'époque pré-industrielle se caractérisaient principalement par l'oralité et c'était là, semble-t-il, un trait distinctif. Mais on reconnaîtra que la généralisation de l'alphabétisation a modifié les modalités de transmission et d'évolution du conte et rendu nécessaire cette réflexion préalable. « La primauté de l'écrit, selon une formule qui fait image, accompagne et double la suprématie de la culture savante sur la culture populaire [footnoteRef:59]. » Lucille Guilbert le montre, ailleurs, dans un texte (1986) où elle compare un conte recueilli dans la tradition orale paysanne à sa version présentée à la fin du XIXe siècle dans un manuel d'apprentissage de la lecture. Elle conclut que la version écrite traduit un détournement de sens qui l'inscrit dans le registre des valeurs des élites. Bref, le conte, selon les valeurs qu'il veut transmettre, peut appartenir à la culture des élites comme à la culture populaire. Et ce n'est évidemment pas la forme orale qui le détermine puisque l'alphabétisation a [168] créé un pont qui lie leur évolution. Cette première observation nous rappelle l'utilité d'adopter comme approche méthodologique l'étude de ces phénomènes dans le milieu même où ils apparaissent et prennent leur sens. [58:  	L'auteur donne un aperçu de ses grandes thèses dans un article intitulé « Sociabilité populaire et sociabilité bourgeoise au XIXe siècle » (Agulhon, 1979).]  [59:  	Phrase de Roger Chartier à propos des Contes de Perrault, citée par Maurice Crubellier (1991 : 25).] 

Ce constat de l'ambivalence des valeurs transmises par le conte, Jean Du Berger le confirme également pour les légendes. Elles acquirent une autre signification, écrit-il, lorsque les élites, « autour d'Henri-Raymond Casgrain et de la revue Les Soirées canadiennes », voulurent les sauver de l'oubli « pour créer une littérature nationale ». Il conclut : « Tous ces récits légendaires ne sont que des variations sur le thème de la dialectique chaos/cosmos [...] Le texte de l'institution littéraire reprend la même problématique en s'articulant sur le discours de l'institution religieuse [...] En ce sens, le discours légendaire est un instrument de contrôle social. Sa fonction est éthique. » Contes et légendes, dès lors qu'ils se fixent dans l'écrit, seraient saisis par les élites pour prendre un autre sens. Cette interprétation confirme et alimente la problématique générale de Gérard Bouchard sur les rapports élite/peuple dans la construction de la culture nationale et donne raison à l'hypothèse de la domination et de l'acculturation.
Mais ne postule-t-on pas ici le caractère populaire du conte et de la légende dès lors qu'ils sont recueillis dans la tradition orale ? Il y a pourtant bien longtemps que l'oralité n'est plus la garantie de l'authenticité du « populaire ». Ici même, dans cet ouvrage [footnoteRef:60], on a montré que chaque génération de chercheurs, avec la même ferveur et les mêmes motifs depuis le milieu du XIXe siècle, s'est appliquée à colliger et à enregistrer les contes et les légendes. Ce faisant, la culture savante réactivait la mémoire dite « populaire » en inculquant ses valeurs et donnait à la tradition d'autres raisons de survivre. Et ainsi, par mouvements successifs d'appropriation, de censure et de substitution de valeurs, ne pourrait-on pas remonter jusqu'aux temps les plus lointains. La Bibliothèque bleue de Troyes, par exemple, qui diffusait encore neuf millions d'exemplaires en France au milieu du siècle dernier (Crubellier, 1991 : 59-61), s'était alimentée en partie au [169] légendaire du Moyen Âge et constituait, selon les mots de Robert Mandrou, « ce transfert si remarquable qui, à l'époque moderne, met à la disposition des milieux populaires une partie au moins des contenus de la culture de l'aristocratie médiévale » (cité dans Joutard, 1985 : IX). La mise au jour des processus de constitution du légendaire nous conduit donc à nous interroger sur son caractère populaire. Les contes et les légendes ne font-ils pas partie d'un patrimoine occidental, voire international [footnoteRef:61], qui porte les traces de plusieurs siècles d'acculturation ? Ils se retrouvent à la fois dans les catalogues des bibliothèques et dans les mémoires populaires ; ils s'expriment alors dans la langue vernaculaire, mais semblent traduire une éthique acceptée par toutes les classes de la société. [60:  	Dans l'introduction de Gérard Bouchard, à la section intitulée « Une culture populaire », et surtout dans le texte de Jean Du Berger, « Imaginaire traditionnel, imaginaire institutionnel », dont c'est précisément le propos.]  [61:  	Sur l'internationalité du conte, les diverses théories sont présentées dans le texte de Lucille Guilbert, « La tradition des contes et la culture québécoise ».] 

On pourrait tenter de le vérifier en examinant la capacité de ces productions symboliques de rendre compte de ce qu'elles sont supposées traduire : les cultures populaires. Jean Du Berger présente les récits légendaires comme étant « d'abord le patrimoine culturel d'une communauté, que ce soit une famille, un rang, une paroisse et même une région ». Et selon Lucille Guilbert, « le conteur a intégré les règles sociales du groupe et les transmet dans son récit ». Il y aurait donc un légendaire de la Beauce ou du Bas-Saint-Laurent et des contes de la Mauricie, pour ne prendre que quelques exemples parmi plusieurs titres d'ouvrages qui jalonnent la production savante [footnoteRef:62]. C'est du moins l'idée qui nous reste à la lecture des titres. Par contre, après des décennies de recherche et de collecte, on est encore incapable de mettre en évidence ce qui dans les légendes et les contes distingue ces régions. De quoi s'agit-il ? De l'absence de cultures régionales ou d'une recherche encore trop peu poussée pour donner des résultats concluants ? Sans prétendre à l'existence de traits culturels distinctifs des régions, ne faut-il pas plutôt nous demander si le matériau peut rendre compte de particularités locales ? Ainsi, les caractéristiques du milieu des forestiers et des chasseurs où Clément Légaré (1990 : XVII- XXIII) a recueilli ses contes de la Mauricie, malgré qu'ils y aient été transmis pendant trois générations, se ramènent à quelques traits [170] culturels qui sont généralisables à l'ensemble du Québec agroforestier et qui en rendent compte beaucoup trop sommairement. Ne serait-ce pas précisément - c'est une hypothèse que j'avance prudemment - les limites que le conte peut nous révéler de la culture ambiante ? [62:  	Pour une liste quasi exhaustive, voir le texte de Jean Du Berger.] 

Le texte de Lucille Guilbert, riche d'indications sur la théorie du conte et sur la méthode, étaye cette hypothèse. Soulignons d'abord l'intérêt de sa démarche méthodologique qui conduit à étudier les rapports entre le conte, le conteur et le groupe social. Elle nous convainc que « le choix de ce que l'on raconte n'est jamais fortuit ». Le conte traduit des préoccupations qui, à l'analyse, révèlent la psychologie du locuteur et rend compte en même temps des valeurs partagées au sein d'un groupe. Par ailleurs, cette orientation méthodologique qui fixe l'attention sur le milieu social où se vit la culture repose sur une conception plutôt générale de la notion de groupe social. Cela s'explique par le fait que le concept, appliqué à l'analyse des contes, a pris sa signification dans la comparaison sur un plan international. Il veut dire en même temps la société ou la nation dans son ensemble, un des groupes constituant la société et un milieu social particulier, lui-même formé de plusieurs groupes. N'est-ce pas le sens général que Lucille Guilbert donne au groupe de réfugiés du Sud-Est asiatique chez qui elle recueille ses contes ? La culture du groupe social nous renvoie alors aux valeurs partagées par l'ensemble de la société ou par un segment particulier, mais non précisément par les groupes où se vit la culture populaire. Pris dans un sens aussi général, les enseignements du conte sur les cultures populaires d'une société me paraissent assez limités.
L'étude de Jean-Claude Dupont, « Traditions alimentaires et classes sociales », veut retracer les continuités et les ruptures dans les traditions alimentaires des classes populaires et des élites. À partir d'enquêtes orales menées à Rivière-du-Loup et dans six paroisses voisines, entre 1955 et 1965, et achevées en 1990, l'auteur peut témoigner de la longue période des années 1900 à 1960 dans cette zone du Bas-Saint-Laurent, peuplée d'environ 25 000 habitants au moment des premières enquêtes. Il conclut que les classes populaires sont restées plus fidèles que les élites aux traditions ancestrales, que leur abandon de certaines coutumes françaises est le résultat des contraintes de l'environnement et des pressions de la religion, tandis [171] que chez les élites la rupture est voulue ; elle est la manifestation d'« un désir d'accéder à une société élargie, ouverte à la nouveauté ». Chez elles, écrit-il, « on est préoccupé par l'idée que la progéniture doit parvenir à de nouvelles connaissances venant de l'étranger ». En somme, en rapprochant cette conclusion et celle de la problématique du présent ouvrage, on trouvera que les élites avaient un comportement paradoxal. Elles reprochaient au peuple de trop regarder du côté de l'Amérique et prêchaient la fidélité aux traditions françaises, mais elles étaient les premières à adopter les modes de vie des bourgeoisies américaines et occidentales.
Cette étude des traditions alimentaires étaye l'hypothèse de la problématique générale en montrant que la culture des élites a investi les moindres replis du coutumier, même la distribution des places à table. Ainsi, cette petite image intitulée « Notre-Seigneur chez les humbles », dessinée par le directeur du Musée du Québec pour que les enfants apprennent la tradition et intériorisent la symbolique sociale et religieuse de la hiérarchie des places autour de la table familiale.
On peut assurément conclure avec Jean-Claude Dupont qu'il existe de notables différences de coutumes entre les élites et les classes populaires et que, dans ces dernières, des familles ont longtemps conservé un certain nombre de traditions ancestrales. Le défi est de savoir à quel moment, dans quel milieu et avec quel ampleur le changement survient. Le réveillon de Noël, par exemple, serait une coutume bien établie chez les élites à la fin de la Deuxième Guerre mondiale ; il commencerait alors à pénétrer les habitudes des classes populaires, mais n'aurait pas encore délogé les vieilles traditions au sein de la majorité de la population. Voilà donc un phénomène bien daté et bien situé dans son contexte. Nous aurions souhaité les mêmes précisions pour l'ensemble, mais présumons que les enquêtes orales dont disposait l'auteur ne le permettaient pas. À quel moment, au cours de cette longue période de 1900 à 1960, telle tradition est abandonnée, telle autre inventée [footnoteRef:63] ? Quel milieu de vie des classes [172] populaires - rural, villageois, urbain - favorise la stabilité ou le changement des coutumes ? L'ethnologie d'aujourd'hui, la plus moderne, est devenue soucieuse de situer son objet dans le temps et dans l'espace. Elle reconnaît que le temps immobile est plutôt exceptionnel et que le changement est partout, même au sein des cultures dites traditionnelles, et à plus forte raison depuis l'avènement de l'industrialisation. C'est là un programme pour la recherche à venir. [63:  	On en lira quelques exemples dans le texte de Jean-Claude Dupont, « Traditions alimentaires et classes sociales ». Je retiens la tradition de la « couronne de l'Avent » popularisée par le clergé vers 1950.] 

Enfin, et je terminerai là-dessus, puisque l'on cherche à retracer les différences de coutumes alimentaires entre les classes sociales à partir d'enquêtes orales déjà réalisées, c'est-à-dire à partir d'un échantillon qui ne fut sans doute pas construit pour être représentatif de la diversité sociale ou des groupes que l'on veut étudier, n'aurait-il pas été préférable de commencer par inventorier les coutumes alimentaires, de les classer selon une échelle définie, puis de vérifier comment ces coutumes, ces goûts et ces sensibilités alimentaires se partagent selon les statuts socioprofessionnels et les milieux de vie. Mon hypothèse est que le parallèle entre la stratification socio-économique et les coutumes alimentaires est loin d'être parfait. L'attrait du mode de vie des élites, le mimétisme et bien d'autres facteurs expliqueraient que les clivages sociaux ne correspondent pas parfaitement aux clivages culturels. D'ailleurs, cette méthode nous fournirait un lieu pour observer jusqu'à quel point, dans le domaine de l'alimentation, les échanges culturels sont nombreux et importants entre les élites et les classes populaires.
[173]
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La notion de terrain n'a pas, n'a plus et ne peut plus avoir le sens quasi trivial qui fut longtemps le sien, à savoir celui d'un territoire délimité comme compartiment de la nature. Car le territoire n'est plus ce réceptacle, cette nature en quelque sorte inébranlable, où tout venait se résorber depuis la logique des rapports homme-nature, inlassables récupérateurs des avanies du temps. Il n'est plus ce substratum où l'action humaine trouvait jadis le principe de sa cohérence. Certes, le territoire est toujours là, mais à la manière d'un repoussoir, assiégé des mille réactions qu'y suscite quelque chose d'autre. De sorte que la belle méthode, illustrée par tant de géographes, où la référence à la nature fournissait le fil conducteur d'une description, ne porte plus l'argument d'une explication.
En face de cela, le terrain devient l'espace à l'intérieur duquel chaque discipline définit son territoire. Les géographes n'y échappent pas, comme le montre la démarche de la « nouvelle géographie », démarche où l'évolution des « structures spatiales » définit le propos d'une méthodologie du mouvement, démarche où le progrès et la croissance diffusent et les hommes et les idées, par-delà le corps étroit du territoire qui, lui, éclate de toutes parts. On ne s'en inquiéterait pas davantage si cette démarche en venait à fonder une explication, proposant quelque nouveau principe à l'intelligence de l'espace humainement construit. Ce qui n'est pas le cas. Le terrain des géographes, [178] défini comme champ d'observation, plus funestement encore qu'en toute autre discipline, fabrique le terrain de l'éclatement disciplinaire.
L'interrogation des géographes, là-dessus, renvoie à des courants multiples qui ne se démarquent guère des positions épistémologiques qui traversent l'ensemble des sciences humaines. Dans un article récent, Anne Buttimer (1990) propose un schéma interprétatif selon lequel la pratique des géographes s'insère globalement dans le mouvement général des idées qui en constitue le départ. Ce qui revient à admettre une multitude de positions à l'intérieur d'un contexte où l'interférence de l'idéologie et du territoire admet diverses pratiques.
Ainsi, depuis le carrefour d'influences où l'université québécoise a plongé ses racines, le lien entre l'idéologie et le territoire « des autres » sécrète des transparences. La comparaison des pratiques française et anglo-américaine fait ressortir à l'envi l'insertion par laquelle l'œuvre des géographes vient illustrer et transposer quelque grand dessein. Ces pratiques trouvent, en effet, leur inspiration dans le chemin parcouru par quelques idées maîtresses. Ces idées sont celles-là mêmes qui créent l'événement révolutionnaire où prennent forme des constitutions dont l'application va transformer les territoires qu'elles concernent : « 1776 » et « 1789 » conçoivent une société autre, une société dont le développement répond à la rationalité de l'État, désormais comptable de ses actes. Cela fera l'Amérique prométhéenne que l'on connaît, l'Amérique de l'expansion territoriale, l'Amérique des migrations et des diffusions, l'Amérique du savoir et de la technologie, une Amérique qui est aussi celle des géographes et de la géographie qu'ils pratiquent. Cela fera la France harmonieuse, la France des hiérarchies et de la mesure, la France des « trois tiers », la France hexagonale et bien ordonnée des régions et des paysages, la France dont les géographes nous expliquent la secrète vertu civilisatrice.
Il semble donc que la notion de contexte permet d'expliquer les traditions d'une pratique et d'en éclairer les propos à travers l'analyse des écoles où les grandes nations se sont illustrées. Mais qu'en est-il du contexte d'un point de vue prospectif ? Qu'en est-il du contexte dont on a pris conscience ? Qu'en est-il du regard que l'on porte sur [179] un terrain dont on décrypte de mieux en mieux toutes les composantes ? Et qu'en est-il de la distance ainsi prise par rapport au territoire : les grandes nations ne sont-elles justement tentées par la construction culturelle, nouvel impérialisme que nourrit l'antériorité, et les petites nations ne trouvent-elles qu'à demi élaborée la substance des concepts qui viendraient fonder leurs propres pratiques ?
On aura tout de suite compris que la construction d'une culture, comme l'indique la formule utilisée dans cet ouvrage, ne propose pas l'artifice de la projection d'un espace abstrait sur un espace concret, artifice par lequel le terrain d'une nouvelle pratique des sciences humaines trouverait sa définition. C'est bien d'une culture dont il s'agit ici et ce une fait toute la différence. La formule sous-tend l'historique occultation d'un territoire. Elle sous-tend aussi la déterritorialisation de l'espace géographique. C'est ainsi à l'interface de ces deux problématiques que les sciences humaines trouveraient le terrain de leur pratique.
Convenons-en, dès le départ, cette définition du terrain ne saurait être tenue pour exclusive à un contexte particulier qui serait celui du Québec. Elle s'applique à l'ensemble des espaces occidentaux. Mais peut-être est-elle davantage pertinente à ce contexte ! La voie qu'elle ouvre, en tout cas, est celle d'un questionnement où l'on cherche la configuration particulière des processus à travers lesquels une culture se construit. Dans cette perspective, il existe bien un terrain québécois, un terrain qui sollicite la pratique des sciences humaines.
Une culture qui se construit ne se saisit pas dans son achèvement. On n'y trouve pas le résultat de la belle adaptation et du bel équilibre où l'œuvre humaine et la nature se fondent l'une dans l'autre, dans la rencontre des choses et des symboles. Le terrain où elle s'exprime ressemble davantage à un champ de bataille. Et ce terrain, c'est d'abord celui d'un espace où se localisent des fonctions, celui d'un espace où les fonctions sécrètent des dysfonctions et où les dysfonctions sollicitent le « projet ». Dans ces conditions, le projet, projet d'État ou projet de société, médiatise le rapport au terrain. Et la question est ainsi posée d'avoir à départager ces aller-retour du [180] projet au terrain et du terrain au projet par lesquels s'effectue la construction d'une culture.
Que ce soit par l'intermédiaire de commandites ou par celui des préoccupations ambiantes dont ils meublent l'esprit des chercheurs, les projets exercent un effet structurant sur la pratique des sciences humaines. Ils fournissent aux chercheurs l'occasion d'un apprentissage ; ils implantent le ferment de nouvelles consciences citoyennes et appellent de nouvelles gestions territoriales. Ils ménagent par là les conditions d'une accessibilité au terrain que l'on ne connaissait pas. Mais les projets ne sont pas neutres. Ils impliquent des interprétations, soutiennent des positions portantes où s'exprime la culture. Ils renvoient à ce que l'on y avait d'abord mis. Ils renvoient à des rapports sociaux que l'étroite « marge de manœuvre » de l'État, pour utiliser une expression fort révélatrice, ne permet guère de transformer. Ils renvoient à l'espace abstrait de la culture héritée, « aux mentalités qui ne suivent pas », pour utiliser encore une expression empruntée au terrain, et qui cherchent le plus souvent, à leur insu même, la faveur d'un nouveau parcours.
La mise en œuvre de projets constitue, certes, l'un des temps forts du cheminement identitaire des Québécois. Mais, à l'évidence, cette mise en œuvre deviendrait répétitive si elle ne se ressourçait au territoire qui en constitue le départ. Il y a là comme un deuxième temps où la construction d'une culture exige que l'on « laisse venir à soi le terrain », selon l'heureuse formule de mon collègue Raymond Dugrand [footnoteRef:64]. C'est ici le principe d'un nouveau rapport au terrain, plus attentif à l'espace qu'à la logique des rattrapages et davantage articulé à l'inexprimé, au non-perçu, à ce qui échappe à la conscience collective. [64:  	La formule a surgi d'un entretien avec mon collègue Raymond Dugrand, professeur à l'Université de Montpellier et également urbaniste de cette ville. J'espère ne pas en avoir trahi l'esprit.] 

La difficulté réside, comme l'indique la formule « laisser venir à soi », dans le rapport du « soi » au terrain, c'est-à-dire dans les contraintes que la culture héritée fait peser sur le savoir. Où la culture héritée agit à la fois depuis le terrain et à l'intérieur du « soi » pour [181] interposer ses règles. Autant de situations où le terrain se fractionne, se constitue en forteresses et en ghettos, refuges du rapport au savoir et refuges du rapport identitaire. L'espace québécois n'échappe pas à ce fractionnement. Son histoire coloniale lui a fait deux pôles, celui de la petite communauté en ses réseaux de proximité et celui de l'universalité humaine en son message unique. Entre ces deux pôles, au sein de l'espace fluant d'une économie postindustrielle, l'expression identitaire et l'exigence d'universalité ménagent autant d'accommodements qu'il y a de localités. Et c'est dire combien le rapport au terrain devient la règle d'or d'une pratique des sciences humaines. Comme si la congruence des localités devenait l'enjeu d'une construction culturelle où cette pratique trouve, étant elle-même localité, le moyen de sa définition.
Pour qu'un jour il n'y ait plus ni ghetto ni forteresse... laisser le terrain venir à soi.
[182]
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Dans l'incessant aller-retour entre le passé et le présent, l'approche historique occupe une position privilégiée. Elle est l'une des très rares démarches à pouvoir se réintroduire de façon autocritique dans son processus scientifique. À partir d'un regard sur les variations et les transformations dans l'étude d'un sujet, l'historien peut mieux connaître son objet, interroger ses propres fondements idéologiques et comprendre ses enracinements culturels. Sa pratique professionnelle l'incite à reconnaître et définir ses démarcations autant que ses redevances. Elle favorise sa mise en situation individuelle et comme membre d'une collectivité scientifique dans un groupe et dans une continuité, continuité traversée de réorientations parfois brutales. Celle-ci conduit à mieux baliser les contours de son questionnement, à se situer dans les tendances actuelles de la recherche et à évaluer son rôle dans la société. En somme, par ce retour sur la démarche et la production scientifiques, l'historien peut, jusqu'à un certain point, prendre conscience de ses choix, dégager les pertinences de sa production, préciser le sens de ses recherches et de ce qu'il souhaite apporter à la science, à la culture et à la société.
Dans la présentation de cet ouvrage, Gérard Bouchard et Serge Courville nous convient à poursuivre cette réflexion sur les dynamismes et les directions de la recherche, ainsi que sur les sens d'une pratique professionnelle, ses composantes, ses fonctions et ses finalités [184] et leurs rapports à la société. Ils nous incitent à préciser les clés de compréhension de la société québécoise et de ses fondements identitaires. Je retiens, pour ma part, qu'à côté des particularités spatiales ou sociales, l'historien, dans sa lecture d'un événement, d'un récit, d'une objet, d'une trace, d'un paysage, recherche une signification en fonction des préoccupations du présent et à partir de sa position dans la science et face à la science.
J'ai choisi de m'attacher aux représentations de Jacques Cartier et de ses récits de voyages dans l'histoire du Québec pour tenter d'isoler quelques paramètres de cette production scientifique et de ses significations dans l'identité québécoise. L'intention principale n'est pas de faire une revue de littérature sur la question. Jacques Cartier et ses récits de voyages me servent comme témoin et prétexte, comme lieu de référence pour reconnaître, à travers les différentes façons dont on les a évoquées, les grandes tendances et les charnières dans la production de sens en histoire au Québec. En d'autres mots, mon objectif est de vérifier ce qu'on a retenu des récits de voyages de Cartier et ce qu'on en a fait, ainsi que de tenter de comprendre pourquoi. Au-delà des faits rapportés, par l'examen des relectures successives et différentes auxquelles on a procédé d'hier à aujourd'hui, je veux tenter de comprendre les enjeux qui ont suscité le rappel de ces faits et récits et leurs rapports aux valeurs et aux appartenances voulues ou collectivement partagées. Voilà qui me semble correspondre aux intentions des responsables de ce collectif.
Gérard Bouchard propose comme clé pour comprendre l'évolution de la société et de la culture québécoises les rapports antinomiques entre l'élite et le peuple, entre les bonnes élites et le méchant peuple, comme il l'a écrit, sans malice, mais non sans humour. Prenant le prétexte de la nature des récits de Jacques Cartier, mon propos porte un peu plus loin, vers des horizons infinis et des temps quasi immémoriaux pourrait-on dire. Il jette un regard sur le rapport de la société québécoise à un événement jugé important de son passé. Il avance l'idée d'une histoire-civilisation comme tendance qui fait suite et s'ajoute à l'histoire événementielle, puis à l'histoire sociale. Par là, il tente d'esquisser le sens de la référence au passé, c'est-à-dire du rapport des sociétés à leur passé, autant que du rôle du passé comme fondement de l'identité.
[185]
Jacques Cartier a accompli trois voyages. Mon propos s'arrête également dans une première et rapide partie à trois temps de regard : celui de l'histoire nationaliste, celui de l'histoire sociale et celui de ce que l'on pourrait appeler l'histoire-civilisation. Dans une deuxième partie, je propose un bilan succinct de ces pérégrinations, pour vérifier comment les préoccupations des collectivités et des individus interviennent dans la relation qu'ils établissent, dans le présent, entre leur passé et leur avenir. Enfin, à partir de quelques exemples, je mets de l'avant l'idée des mémoires ou des représentations collectives comme autre clef de compréhension de la société et de la culture québécoises.

L'HOMME EN SON TEMPS

Jacques Cartier serait absolument dépaysé à notre époque, d'autant plus en fait qu'il ne se reconnaîtrait même pas dans les portraits et monuments qui le représentent. Et il faut noter en corollaire que nous ne le reconnaîtrions pas non plus. Cartier aurait peut-être également du mal avec les études, les images et les perceptions tirées de ses récits. Mais il retrouverait quelques ressemblances. Voyons donc les divers habits dont on a revêtu Cartier pour connaître le personnage qu'il a joué aux divers temps de notre histoire.
Le récit que Jacques Cartier pourrait faire de notre monde et de notre temps pourrait commencer par le même préambule que celui qui coiffe son récit des années 1500 et quelques :

Si d'aucuns voulaient dire le contraire de ce que ci-dessous, en alléguant le dire des sages philosophes du temps passé [...], je dirai pour ma réplique que [...] les simples mariniers de présent [...] ont connu le contraire d'icelle opinion desdits philosophes par vraie expérience (Bideaux, 1986 : 126) [footnoteRef:65]. [65:  	La langue des citations de Jacques Cartier tirées de l'édition critique de Bideaux a été modernisée.] 


[186]
À moins que, préférant reprendre la formule plus incisive de Verrazano, il déclare :

L'opinion universellement admise par les Anciens [était] que notre Océan occidental ne faisait qu'un avec l'Océan oriental des Indes, sans aucun continent interposé. Aristote [l'admettait] mais son opinion est rejetée par les modernes et apparaît fausse à l'expérience. Un autre monde distinct de celui qu'ils ont connu apparaît avec évidence (Trudel, 1963 : 49).

Comme dans toute entreprise innovatrice, le responsable, guidé par son impétuosité, accentue les écarts et les ruptures. En fait, dans le temps long, les coupures s'estompent un peu, laissent entrevoir des ponts et des continuités.
De fait, le simple marinier ne pouvait se déguiser impunément en philosophe ; il demeura longtemps inconnu.

UN SIMPLE MARINIER

Les prétentions de Cartier à repenser le monde n'ont pas connu grands succès d'audience. Même ses relations originales ont été perdues, n'ont pas été diffusées. Un seul de ses récits, le deuxième, fut publié de son vivant, mais dix années après l'événement qu'il relate. Impression d'une rare médiocrité, peu répandue et vite oubliée, selon Michel Bideaux (1986).
Aux XVIIe et XVIIIe siècles, Jacques Cartier réside aux confins de la mémoire collective, dans un oubli quasi total. Dans le tome I de sa monumentale histoire de la Nouvelle-France en 1744, le père François- Xavier de Charlevoix résume en 10 pages les voyages de Cartier, tandis qu'il en consacre 83 aux tentatives d'établissements en Floride et en Caroline. Sur ces 10 pages d'ailleurs, les deux qui relatent le troisième voyage de Cartier reposent sur une information tout à fait erronée. Pour le reste, outre un résumé descriptif des voyages et une insistance sur la dimension religieuse, Charlevoix introduit des fabulations qui, sauf pour la bête fauve à deux pieds, sont de son propre temps, soit le peuple tout noir et les pygmées du Nord. C'est à Cabot, à Corte Real ou à Verrazani - comme il le nomme - que Charlevoix [187] aurait plutôt reconnu le titre de découvreur, puisque dans son histoire il leur fait une place avant Cartier.

LE DÉCOUVREUR

Au premier tiers du XIXe siècle, l'on redécouvre Jacques Cartier. À l'occasion du 300e anniversaire de sa remontée du Saint-Laurent et de son installation à Québec, « plusieurs citoyens considèrent que la mémoire d'un événement aussi intéressant devrait être l'objet d'un monument durable pour en transmettre le souvenir à la postérité » (Le Canadien, 14 septembre 1835). On convoque alors une assemblée publique que préside le maire de la ville, on forme un comité et on organise une grande collecte de fonds. La Société littéraire et historique de Québec s'active. En 1843, elle réédite la relation des voyages de Jacques Quartier (sic). Elle récupère dans la rivière Saint-Charles les restes d'un navire qui serait celui que l'explorateur avait abandonné lors de son deuxième voyage. Puis on trouve en France une peinture qui serait une copie d'une toile ancienne. On en fait faire une nouvelle copie que l'on envoie à Québec en 1847. Théophile Hamel en tire une autre copie et une lithographie. Les succès sont fulgurants ; les représentations et les médiations de l'événement se multiplient. Le nom de Jacques Cartier devient un toponyme recherché ; son aventure, un sujet littéraire ; son portrait, un timbre-poste ; son physique, une statue ; la place Trafalgar à Montréal, célébrant une victoire britannique, est rebaptisée « place Jacques-Cartier ». Toutes ces représentations ornent encore notre paysage, nos manuels d'histoire, notre mémoire collective. Ce n'est que plus tard, une fois la gloire du découvreur bien assise et propagée, que l'on retrouve des exemplaires du manuscrit original de ses récits de voyages : en 1863 au British Muséum, puis en 1927 à la bibliothèque mazarine à Paris. Malgré quelques rééditions, ces récits ne sont pas l'objet d'études et d'analyses en profondeur.
Les éléments les plus importants à retenir, me semble-t-il, de cette redécouverte de Jacques Cartier au XIXe siècle proviennent du contexte et résident dans les significations symboliques qu'on en tira. À cette époque, l'ancienne colonie française est sous domination britannique depuis trois quarts de siècle. Le conquérant achève la [188] construction d'une citadelle sur les hauteurs de Québec. Il dicte sa loi. Surtout - on aurait peine à le croire aujourd'hui - les villes de Québec et de Montréal sont devenues à majorité britannique. Les nationalistes éveillés subissent de cuisantes défaites en 1837-1838, puis l'humiliation du rapport Durham. Il fallait relever le défi du « peuple sans histoire ».
Cartier sera dès lors célébré comme le découvreur du Canada, celui qui a amené et fait flotter les couleurs de la France en Amérique. On peut voir en lui « le premier des grands coloniaux français, le premier qui ait porté dans sa tête le destin de ce grand pays » ; « par son grand caractère, ses traits énergiques, son œil inspiré, il réalisait bien l'idéal » recherché. L'homme devient le premier héros du peuple ; son aventure, une expression de courage ; le tout, l'œuvre de la France catholique. Lionel Groulx (1966) décrit ainsi le premier visage que cette France du XVIe siècle - c'est-à-dire d'avant la Révolution française - donne au Nouveau Monde : sous la croix qu'ils viennent de planter et portant l'inscription « Vive le Roy de France », un groupe de marins bretons agenouillés, dans le geste de l'adoration, et avec eux, au centre, leur capitaine. L'image de l'œuvre s'inscrira dans la durée :

En missionnaire, Jacques Cartier était venu chez-nous ; en missionnaires, d'innombrables Canadiens français quittent maintenant ce pays pour aller porter à d'autres continents cette croix que le grand découvreur nous apportait il y a quatre siècles. Ils vont répandre au loin la même doctrine, les mêmes croyances ; ils remettent à d'autres les mêmes bienfaits qu'ils ont reçus. Au Japon, en Chine, en Afrique, dans l'Amérique méridionale, les cohortes des apôtres envahissent les pays des infidèles et sèment la parole de Dieu (Lemieux, 1934 : 164).

Cartier et ses découvertes ne sont plus seulement des faits, ils deviennent des symboles. Cela sert magnifiquement bien le dessein d'une nation qui se sent menacée dans sa survie et qui est en quête de ses racines françaises et religieuses pour mieux affirmer son appartenance et ses aspirations.
Il me semble ici que les élites ont écrit ce que « le peuple » voulait lire et entendre. En effet, pour « faire un héros », il faut trois éléments indispensables et indissociables : une action d'éclat, une [189] connaissance vérifiée des faits - ce qu'apporte l'historien - et un attachement populaire, que l'historien aurait bien du mal à forcer.

LE HÉROS MÉCONNU

Avec l'apogée de l'histoire sociale, au tournant des années 1960, le héros perd tout son lustre. Certes, quelques-uns prennent encore la peine de lui contester un peu son titre de découvreur, mais en fait il succombe à une indifférence quasi généralisée. L'intérêt pour le collectif, la durée, les structures et l'attention aux permanences détournent de l'accidentel, de l'unique et de l'exceptionnel. L'époque des sciences fonctionnelles a préféré l'étude des pêcheurs à celle de Cartier.
Le contexte socioculturel qui pourrait expliquer ce désintérêt est difficile à cerner. Le rôle de la Révolution tranquille, du réveil national, des changements culturels, de l'action un peu bravache paraît ambigu. D'un côté, la nation, en marche, regarde vers l'avant. Elle n'a pas plus besoin de son mythe fondateur que de l'histoire dans les écoles. Elle ira jusqu'à errer sur l'année de la commémoration de l'événement. D'un autre côté, la recherche historique attire de plus en plus d'adeptes dans les universités.

LA REDÉCOUVERTE DE JACQUES CARTIER
ET DE SES RÉCITS

Au tournant des années 1980, ce sont des chercheurs en périphérie du noyau dur de l'histoire qui redécouvriront Jacques Cartier. Humanistes, littéraires, historiens de l'art et géographes s'intéressent au personnage, mais, cette fois, sous une autre facette et en prêtant plus d'attention à ses récits. On recense les toponymes qu'il a créés. On analyse sa vision des monstres, sa description de la faune et de la flore laurentiennes et sa représentation des Amérindiens. On examine son vocabulaire et ses métaphores littéraires. On suscite un débat sur l'identité de l'auteur de ces récits de voyages qui, à l'évidence, ne sont pas de la même main, le second étant plus érudit et plus littéraire. On y relève une quantité de mots vieillis appartenant à la langue populaire ou technique. Même si l'on perçoit Cartier comme un [190] homme du Moyen Âge plutôt que de la Renaissance, un représentant de la fin d'une époque obscure plutôt que du début d'une ère nouvelle, la richesse de ses récits est reconnue.
L'inventaire de Cartier paraît avoir été exhaustif : près de 90 toponymes, 115 néologismes, plus de 100 métaphores, un lexique franco-indien d'au-delà de 300 mots, une vingtaine d'espèces d'arbres, près de 50 espèces de mammifères, d'oiseaux et de poissons (Bideaux, 1986).
Encore aujourd'hui, peu de gens pourraient distinguer et identifier la variété des espèces qu'il énumère. Quant aux arbres : chêne, noyer, orme, pin, cèdre, pruche, frêne, bouleau, saule, etc., et les plants sauvages de fraises, framboises, groseilles, cenelles, raisins sauvages, prunes, noisettes, coudres. Quant à la faune, l'éventail des noms n'est pas moins riche. Chez les mammifères : ours, morses, renards, baleines, phoques gris, bélugas ou marsouins blancs, rats musqués, loutres, castors, martres, chats sauvages, cerfs, lièvres, écureuils, chevaux de mer, adhotuys. Chez les oiseaux : grands pingouins, fous de Bassan, marmettes et godes, macareux arctiques, grues, cygnes, oies, alouettes, ramiers, linottes, tarins, serins, chardonnerets, rossignols, outardes, canes, perdrix, merles, mauvis. Et j'en passe.
Il y a de quoi être absolument fasciné par l'étendue des connaissances qui transparaissent de ces récits. On dirait qu'elles ont été réunies par une véritable équipe pluridisciplinaire, fruit d'une expédition que l'on pourrait qualifier d'ethnographique avant la lettre. Cartier signale d'ailleurs à une occasion qu'il a assemblé tous les capitaines, pilotes, maîtres et compagnons pour avoir leur opinion et avis sur ce qu'il était bon de faire. La richesse de telles nomenclatures ne doit cependant pas retenir toute l'attention, car Cartier ne se confine pas à la description.


CARTIER ET LES FAITS DE CIVILISATION

La précision et la qualité des observations de Cartier traduisent d'autres grandes préoccupations qui reflètent des sensibilités que l'on aurait pu croire propres à notre temps. Il y a lieu d'y jeter un second [191] regard, de donner un autre coup de sonde. Je signalerai seulement quelques exemples où Cartier prend soin de resituer l'éventail des gestes de l'humain dans le temps et l'environnement.
Le souci que Cartier apporte à relever le tracé de la route parcourue illustre bien comment, par le biais de la découverte, la relation est proche entre l'histoire et la navigation, l'une et l'autre étant à la fois science et art. Le marin qui se guide sur son intuition et son expérience des marées, des courants et des fonds marins prend soin de fournir l'information sur les distances, repères, directions, dimensions, nature et profondeur des havres naturels. Et chaque page est marquée au coin de la volonté et du goût de la découverte. Que de fois le récit mentionne que l'expédition s'est arrêtée ou a détourné sa route parce que le capitaine voulait « aller voir de plus près ». C'est face à des espèces inconnues que Cartier a recours à la métaphore pour mieux faire voir et faire comprendre. Quand il découvre une nouvelle espèce de poissons, il précise qu'ils sont gros comme des marsouins, sans nageoires, que la tête et le corps ressemblent à ceux d'un lévrier et qu'ils sont blancs comme neige, sans aucune tache. Il ajoute, au dire des Indiens, que les gens du pays les nomment « adhotuys », qu'ils sont fort bons à manger et qu'il ne s'en trouve qu'à cet endroit dans le fleuve, c'est-à-dire qu'ils vivent entre la mer et l'eau douce. Voilà une observation qui s'apparente à une démarche d'environnementaliste.
Cartier sait également user de symboles pour mieux convaincre. Le Royaume du Saguenay n'apparaît pas moins charmeur en ces temps qu'aujourd'hui. On peut aisément imaginer que la passion du roi de France a pu être attisée par cet objet de convoitise, dans le contexte de concurrence que les puissances européennes se livrent dans le Nouveau Monde. On laisse entrevoir non seulement des terres immenses, mais la possibilité de s'allier à un royaume. Et encore, qu'en est-il du haut de ce mont Royal, où le parcours du regard rejoint un horizon infini qui annonce la voie des richesses de Cathay ?
Les observations que Cartier fait de l'humain dépassent également le mode purement descriptif. Son investigation aussi étendue que minutieuse s'attache aux gestes et aux comportements. Il s'intéresse aux parures et aux soins du corps, aux modes d'habiter, de se [192] vêtir et de se chauffer, de s'approvisionner et de manger, en notant qu'ils varient selon les saisons, à la façon dont les Amérindiens rangent le blé, font le pain, pêchent et sèchent le poisson, ainsi qu'aux moyens de circuler, sur l'eau comme sur terre, hiver comme été. Il note la répartition des tâches entre les hommes et les femmes selon les différentes activités. Il relate le vécu des jeunes filles et celui des veuves, la réunion des conseils. Il signale, à propos des Indiens qu'il rencontre à Blanc-Sablon, qu'ils viennent de terres plus chaudes, ne se déplaçant que pour les produits et la saison de la pêche. Il montre en somme comment l'humain a investi le territoire et façonné le paysage. Il procède même à une autopsie qui révèle encore d'étonnantes connaissances pour l'époque : « il avait le cœur tout blanc et flétri, environné d'un pot d'eau rousse comme datte, le foie beau mais le poumon tout noirci et mortifié, le sang retiré au-dessus du cœur [...] noir et infect, [...] la rate par devers l'échine un peu entamée, [...] la cuisse fut trouvée toute noire par dehors mais la chair belle à l'intérieur » (Bideaux, 1986 : 170).
Plusieurs épisodes des récits de Cartier relatent ses relations avec les Amérindiens. On se rappelle la ruse dont il usa afin de se procurer un médicament miracle pour guérir du scorbut. Il prit soin de répondre aux remontrances du grand chef qui lui reprochait d'avoir planté une croix. Il reconnut la mise en scène destinée à le détourner de son projet de se rendre à Hochelaga. Il lui arriva même de procéder à des expérimentations qui allaient connaître de grands succès dans les siècles qui suivirent :

Ils ont une herbe, de laquelle ils font grand amas durant l'été pour l'hiver, et qu'ils estiment fort, et en usent seulement les hommes, de la façon qui suit. Ils la font sécher au soleil et la portent à leur cou, dans une petite peau de bête, en guise de sac, avec un cornet de pierre ou de bois, et la mettent en l'un des bouts dudit cornet ; puis ils mettent un charbon de feu dessus, et sucent par l'autre bout, tant qu'ils s'emplissent le corps de fumée, tellement qu'elle leur sort par la bouche et par les narines, comme par un tuyau de cheminée. Et ils disent que cela les tient sains et chaudement ; et ils ne vont jamais sans avoir lesdites choses. Nous avons expérimenté ladite fumée. Après avoir mis celle-ci dans notre bouche, il semble y avoir mis de la poudre de poivre, tant elle est chaude (Bideaux, 1986 : 161).

[193]
En quelques lignes, Cartier apporte plus de 25 précisions sur un geste et ses significations. En somme, même s'il lui arrive de porter un jugement un peu rapide sur certaines manifestations, le découvreur, grâce à un sens aigu de l'observation, a généralement bien saisi les éléments de cette civilisation.
À la fin des années 1980, Jacques Cartier est remobilisé pour parer aux situations difficiles liées à l'environnement et aux relations avec les Amérindiens. Projetées au cœur des actualités, ces sources de tension entraînent à leur suite les sensibilités populaires et finissent par déclencher l'intervention des gouvernements. Les médias font leur manchette de l'aventure de trois baleines prisonnières des glaces dans le Grand Nord, puis du blocus routier par les Mohawks près de Montréal. Dans le même temps, la ville de Québec affiche sa volonté de participer étroitement au mouvement de sauvegarde de l'environnement et de protection des espèces en voie de disparition en « adoptant » un béluga. Encore faut-il lui trouver un nom. Ce fut Napou, de « Napou, tou daman asurtat ». Ce seraient les premiers mots que les Amérindiens auraient adressés à Cartier, comme le rapporte le premier récit de son voyage au Canada. Ils veulent dire : « Ami, ton semblable t'aimera. » Encore une fois, la réactualisation du personnage de Jacques Cartier correspond aux sensibilités collectives.
*
*    *
L'examen des personnages que l'on a fait jouer à Jacques Cartier dans la production historienne québécoise paraît être d'or et de diamant ; mais la richesse de ces ressources va de pair avec leur complexité. L'étude du parcours des récits de Cartier relativise en le précisant le rôle du passé dans le présent, tout en inscrivant ses transformations dans la durée. Elle propose les paramètres de construction d'une histoire inscrite dans l'écheveau des réseaux d'appartenance et fondée sur un incessant aller-retour entre la vie et la culture, le soi et l'autre, l'ici et l'ail leurs, l'aujourd'hui et l'hier, mais aussi entre le chercheur et la société. Elle suggère également une relation au passé qui rejoint les sensibilités populaires, qui peut participer du vécu des individus et des collectivités, qui tend à s'approcher d'une histoire perçue comme une histoire à soi.
[194]
Gérard Bouchard propose une clé dans les rapports antinomiques entre ce qu'il appelle les bonnes élites et le méchant peuple ; il voit les unes résolument tournées vers la France, et l'autre, imbu d'américanité. L'examen du destin de Jacques Cartier confirme la pertinence de cette clé, mais il révèle en même temps ses limites. Cette clé vaut surtout pour un temps historique défini et un positionnement particulier du chercheur. Tant qu'a dominé une idéologie de référence centrée sur la sauvegarde de la collectivité canadienne-française - en gros, des années 1840 à 1960 -, une certaine élite a réussi à faire valoir ses valeurs et à mettre de l'avant des représentations identitaires qui ont connu de grands succès d'audience. Mais si le Jacques Cartier de Lionel Groulx a fait fureur en 1934, la version améliorée de 1966, elle, a reçu bien peu d'attention. Maints exemples similaires, puisés au folklore véhiculé dans les manuels scolaires ou dans les cahiers de La Bonne Chanson, corroborent ces changements dans les sensibilités populaires. Le chercheur n'impose pas le choix d'un héros ou de valeurs. Dans une semblable adhésion, à la fois rationnelle et émotive, se trouvent, au premier chef, tout le rapport des sociétés à leur passé et, secondairement, le rapport même du chercheur à son passé. Pour façonner un héros, il faut certes une réalité passée, fruit d'une production savante, mais également une sanction populaire, difficile à dicter. Il suffit de penser aux modes du patrimoine ou des récits de vie pour reconnaître que le savant a plus souvent suivi que précédé ou dirigé ces engouements. À cet égard, le rapport entre le peuple et le savant se situe moins au niveau des idées mêmes des chercheurs que dans leur réception dans la société.
Cette relation précise la position du chercheur face à la science ou face à la société. Il est possible de se situer en penseur de la société. L'abbé Casgrain qui, hier, prétendait peindre « le peuple non pas tel qu'il est mais tel qu'on lui propose d'être » rejoint un Régis Debray qui définit l'intellectuel non pas comme une personne instruite, mais comme une personne qui veut changer la société. Ce sont là des positions d'idéologues qui veulent mettre à leur service l'histoire, voire le passé, sous toutes ses formes, qu'elles soient orales, écrites, visuelles, muséales, archivistiques. L'historien, à mon avis, se définit davantage dans un rôle d'observateur et de participant. Il fait partie du rang plus qu'il ne s'en démarque. La part de savant qu'il y [195] a dans l'élite s'accompagne généralement d'une part non moins importante de populaire, dans la vie quotidienne. Les élites québécoises n'ont pas été les dernières à se procurer les voitures, les appareils électriques ou ménagers, à subir l'influence de la presse ou de la mode américaine et à véhiculer l'image américaine de l'Amérindien. Inversement, elles paraissent s'être également éloignées de certains fondements de la culture francophone. Si la Nouvelle-France a joué un rôle de mythe fondateur de notre identité, c'est aussi parce qu'elle s'écartait résolument de la France révolutionnaire. Pour tout dire, la distance entre les élites et le peuple n'est pas une évidence absolue : le peuple est moins méchant qu'on ne le pense et les élites moins bonnes qu'elle ne se pensent.
Dans la saisie de l'identité québécoise, Gérard Bouchard nous met sur une piste intéressante. Partant des particularités d'action, il tente d'en déduire des valeurs comportementales et fait faire un pas en avant au positionnement scientifique. En évitant de s'enfermer dans des particularités figées, il touche au sens de cette identité, c'est- à-dire à ses tendances et à ses directions. L'identité québécoise peut ainsi se concevoir de façon dynamique comme un grand processus culturel en action et s'adapter aux préoccupations du présent ; d'où un Jacques Cartier en qui l'on peut voir un ethnologue et un environnementaliste.
Un regard critique sur la production savante permet de définir quelques paramètres de la construction sociale ou culturelle du passé et de ses représentations identitaires. S'il y a eu dans le temps autant de rapports à ce personnage et à ses récits que d'analyses savantes, c'est que l'évocation du passé a un sens dans et pour le présent. Différentes préoccupations ont engendré différentes manières de faire l'histoire - ou mieux, de lire les traces du passé - qui correspondent aux engagements et aux aspirations du moment d'une société ; depuis l'événementielle, à côté de la sociale, on parle de plus en plus de civilisation, moins dans le sens d'une entité globale et fixée que dans le sens de faits de civilisation scrutant le quotidien, l'espace domestique, les manières de faire, de dire et de penser. Préciser ces sensibilités, c'est chercher à découvrir ce qui préoccupait à une époque donnée, ce dans quoi une société s'engageait, là où elle plaçait ses aspirations.


[196]
On est ainsi amené à croire que le recours au passé répond aux besoins et aux attentes de la société d'un temps historique donné, en même temps qu'il se consigne et se médiatise de multiples façons. Écrits, portraits, objets, monuments, cartes, toponymes sont au cœur d'un système qui lie indissociablement le présent et le passé. Le choix des traces et la lecture que l'on en fait ne sont pas neutres ; ils reposent sur une attitude des sociétés à l'égard de leur passé. Ces pratiques et ces relations peuvent même être cernées dans les organismes institutionnalisés de consignation de la mémoire. Ainsi en est-il des Archives nationales du Québec qui se sont définies et ont orienté successivement leur image, leurs objectifs et leurs interventions selon la mémoire de la nation, celle de l'État, celle des régions, puis celle des Québécois. La lecture d'un événement, d'un récit, d'une trace, d'un paysage est productrice d'une certaine intelligibilité et une réponse à certaines sensibilités qui prennent sens d'abord dans le temps et qui s'expriment ensuite soit dans l'aménagement de l'espace, soit dans la structuration sociale comme le propose Gérard Bouchard dans son article.
En ce sens, une perspective mémorielle déborde les frontières proprement québécoises. Le destin des récits de Jacques Cartier et les vêtements dont on a revêtu le personnage révèlent l'ampleur du phénomène. Bien qu'à des degrés divers et selon des rythmes différenciés, on a tout de même assisté depuis quelques décennies et dans tout le monde occidental à un déplacement généralisé des lieux de mémoires, délaissant l'Église, l'école, l'État au profit de la famille, des harmonisations sociales et de l'environnement. Et cette évolution des modes en matière culturelle, ce processus culturel en action, se reflète même dans les positions et les pratiques adoptées par et dans les institutions à vocation mémorielle. L'histoire de l'histoire montre en somme comment le passé s'offre et se pose en médiateur du présent, en révélateur des aspirations identitaires. Elle illustre également comment le chercheur (l'historien ?) pense la société ou tente de traduire ce que la société pense d'elle-même.
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D'entrée de jeu, je précise que je ne me définis pas comme un spécialiste de l'histoire culturelle [footnoteRef:67]. C'est donc sans aucune prétention que j'aborde cette question. Mon point d'observation est celui d'un praticien de l'histoire économique et sociale des villes et des rapports ville-campagne. Cependant, je suis convaincu de la nécessité de tenir compte de la dimension culturelle pour la compréhension de l'évolution historique des sociétés. [67:  	Même si mes travaux ont été associés à une approche socioculturelle ; voir Ouellet (1985 : 69).] 

j'ai choisi de traiter ce sujet en trois points. Après une tentative pour situer la ville, le phénomène urbain, dans le processus de recherche d'identité de la société québécoise, j'ai relevé quelques problèmes de nature conceptuelle et méthodologique qui me semblent agir comme freins au développement des connaissances sur le changement culturel. Enfin, j'examine en troisième partie quelques éléments d'une histoire en construction de la culture urbaine québécoise. En définitive, ce texte se veut davantage un essai, une tentative exploratoire, qu'un compte rendu de recherche.
[200]

LA PLACE DE LA VILLE DANS LA RECHERCHE
DE L'IDENTITÉ ET DANS L'HISTOIRE

Avant 1950, la ville n'a jamais joué un rôle important dans la construction de l'identité québécoise, les valeurs traditionnelles associées à la société rurale étant postulées sans questionnement et se retrouvant presque partout. Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, cependant, la ville devient une référence centrale dans les débats des intellectuels : toute la problématique du « retard » du Québec qui implique divers « blocages » prend sa source dans la perception d'un défaut d'adaptation à la société urbaine-industrielle. Il s'ensuit un effet direct, et c'est l'identification de l'urbanisation à la modernisation et, par extension, celle de la ville et du caractère urbain à la modernisation (Robert, 1988-1989). Le rural et l'urbain deviennent des pôles entre lesquels on mesure le progrès de la société.
Après 1950, un certain nombre de phénomènes sont à l'origine d'un changement de perspectives. D'abord, la formidable poussée d'urbanisation de l'après-guerre modifie un peu partout à travers le monde la répartition de la population. Les villes connaissent alors une période d'intense croissance. Le Québec et le Canada n'échappent pas à ce mouvement. Les années 1960 et la décennie suivante les voient basculer dans une forme envahissante de civilisation urbaine et déterminent une acceptation enthousiaste et généralisée de la ville. La Révolution tranquille coïncide d'ailleurs avec une prise de conscience du fait que les Québécois francophones forment alors une société majoritairement urbaine et avec leur adhésion presque sans retenue aux valeurs urbaines. Cette prise de conscience ne s'est donc pas confinée aux Montréalais, mais s'est étendue à l'ensemble du Québec. Elle coïncide avec cette grande décennie de « déblocage » et de croyance au développement illimité que furent les années 1960 et culmine avec l'Expo 67, qui fait de Montréal - et par extension de la ville - un point de référence central exprimant tout le dynamisme d'une société entreprenante. Il y a ainsi un véritable mythe de l'urbain qui touche le Québec durant cette période. Évidemment, dans ce contexte, l'historiographie a subi un effet de retour, cherchant à [201] expliquer, à donner un passé à cette « nouvelle » réalité de la ville comme constituant de l'identité.
Ce phénomène d'urbanisation généralisée a une telle ampleur que toutes les disciplines relatives à la ville en sont transformées. Par exemple, la sociologie urbaine des années 1960 arrive à la conclusion que la société étant devenue urbaine, la discipline a perdu de sa spécificité, elle est devenue peu ou prou une sociologie générale (Reisman, 1970 ; Castells, 1969). De la même manière, l'urbanisme tend à définir son champ d'action plus globalement, en ayant à la limite des prétentions à régir la totalité de la société (Roncayolo, 1990).
Dans un second temps, l'historiographie cherche à réagir à cette nouvelle réalité en entreprenant une réévaluation de la signification de l'expérience urbaine. Un peu partout, l'essor de l'histoire urbaine est à mettre en parallèle avec cette évolution. Aux États-Unis par exemple, on remet en question la nature de la « frontière ». Rappelons qu'une cinquantaine d'années après la parution, en 1893, du célèbre article de Frederick Jackson Turner qui fait de la frange pionnière agraire l'élément dynamique de l'histoire américaine, Arthur M. Schlesinger a proposé de faire une place au moins égale à l'expansion d'une frange pionnière urbaine. Il concluait son article sur ces mots : « The city, no less than the frontier, has been a major factor in American Civilization. Without an appréciation of the rôle of both the story is half told » (1969 : 41). Cet appel en faveur d'une réévaluation du rôle de la ville qui repose sur la reconnaissance de l'existence d'une tradition urbaine a stimulé l'historiographie tant aux États-Unis qu'au Canada.
Dans l'historiographie canadienne aussi, on note avant 1960 une relative absence de la ville. En effet, en dépit des connotations très urbanisantes de certaines thèses - je pense ici à la thèse du staple et à sa cousine, celle du métropolitanisme -, la ville occupe peu de place. Pourtant, la première de ces thèses postule une bourgeoisie marchande urbaine et un réseau d'entrepôts également urbains, ainsi qu'une multiplicité de lieux de transformation : moulins à farine, scieries, etc. La seconde, quant à elle, postule une hiérarchisation des centres urbains et leur domination d'un hinterland en constante [202] expansion. Pourtant, l'image qui domine longtemps l'historiographie canadienne est celle d'un pays largement rural et occupé à l'exploitation du blé et des richesses naturelles.
De fait, dans le cas du Canada comme dans celui du Québec, l'image du développement axé sur l'agriculture et l'exploitation des richesses naturelles peut amener à perdre de vue l'importance et l'ancienneté de leur expérience urbaine. Pour le Québec, depuis les débuts de la colonisation, la ville a toujours été présente, a toujours fait partie intégrante des stratégies économiques et sociales d'occupation, d'exploitation et de maîtrise de l'espace colonial. Ainsi, il existe dans le passé québécois une tradition de vie urbaine ininterrompue, du moins pour une partie de la population. Que l'on parle de désurbanisation, de ruralisation pour le XVIIIe siècle (encore qu'il faille en faire la preuve...), ou que l'on parle d'urbanisation massive du Québec au début ou au milieu du XXe siècle, cette facette du passé demeure et c'est son effet sur la société que les historiens tentent d'évaluer. Le territoire et la population du Québec ont toujours produit des villes, une partie de la population n'a toujours connu qu'un cadre de vie urbain. Ainsi, depuis les années 1970, les historiens canadiens et québécois ont eu tendance à mettre en évidence le passé urbain. Toutefois, il importe d'ajouter la nuance que la présence de villes ne crée pas pour autant une société urbaine. Mais alors, sur quoi faut-il se baser pour qualifier la culture d'une société ? Et quel rôle faut-il assigner aux rapports ville-campagne ?

LES PROBLÈMES DE L'INTERPRÉTATION
DE LA CULTURE ET DE SON ÉVOLUTION

Dans l'interprétation de la culture du Québec et de son évolution, cinq niveaux de problèmes, plus ou moins reliés, retiennent mon attention. D'entrée de jeu, il faut rappeler que l'étude de la culture présente des difficultés réelles. Sans prétendre les épuiser toutes, je voudrais insister ici sur quelques-unes. D'abord la question de la double nature de la culture : à la fois résultat, ensemble de pratiques, mais également instrument d'action sur l'environnement et processus d'autotransformation. Dans ce sens, elle correspond bien à ce que Lucien Febvre appelait l'« outillage mental ». Dynamique, en mouvement, [203] composée d'éléments multiples qui évoluent à des rythmes différents, la culture est un objet d'étude qui ne se laisse pas saisir facilement.
Par ailleurs, certaines notions utilisées par les chercheurs ne simplifient pas l'analyse. Je pense ici à celle de changement culturel, qui me paraît plutôt floue, et à cette autre, connexe, d'invention de tradition. Cette dernière, qui peut apparaître comme un mécanisme de défense, est-elle uniquement une réaction aux changements trop rapides dans une culture, comme Eric Hobsbawm en émet l'hypothèse, ou, au contraire, faudrait-il y voir un processus de résistance au changement, à l'acculturation (Hobsbawm et Ranger, 1983) ? À moins qu'il ne s'agisse que d'un processus d'apprivoisement du changement.
Parmi d'autres interrogations liées à l'étude de la culture, il faut faire ici une place à la question des sources et, plus particulièrement, au hiatus qui s'est formé entre l'analyse des traces matérielles d'une culture et son histoire. Dans un article consacré à un bilan de l'ethnographie au Québec, Paul-Louis Martin (1983) déplore le manque d'intérêt des historiens pour les données de la culture matérielle et montre comment l'évolution des traces matérielles de la paysannerie du XIXe siècle semble mal correspondre avec la vision catastrophique généralisée qu'en a retenue l'historiographie. On ne peut qu'être d'accord avec cette constatation tout en notant au passage les difficultés réelles que posent l'analyse de l'évolution de la culture matérielle et surtout celle de son articulation à la culture prise dans son acception globale.
Le deuxième niveau de problème nous ramène à l'interprétation globale du changement culturel, à la question du contexte général du développement. Faut-il considérer le dynamisme d'une culture par rapport à elle-même ou par rapport à un modèle externe ? Si l'on fait l'analogie avec l'économie, faudrait-il emprunter la notion de développement extroverti, utilisée pour l'analyse de la croissance économique (Courville, Robert et Séguin, 1990) ? Quelle place donner aux concepts de marginalité, de marginalisation, d'acculturation ? Si nous prenons la notion de marginalité, par exemple, nous avons plusieurs définitions. Pour l'anthropologue Guy Dubreuil, la marginalité de la [204] culture québécoise est le résultat d'un processus externe et la culture réagit comme un alourdissement, ce qui entraîne un certain retard d'adaptation (Dubreuil et Tarrab, 1976). Pour Gérard Bouchard (1983), il semble que la marginalité soit davantage le produit d'une réaction de défense qui conduit au repli sur soi. Quel rapport y aurait-il à faire entre marginalité et alourdissement culturel, entre marginalité et acculturation ? Il me semble qu'avant de parler de marginalisation ou d'alourdissement culturel, on devrait mieux chercher à connaître l'évolution globale de la culture, donc à prendre en charge la totalité de ses dimensions, en particulier la culture urbaine.
En troisième lieu, il y a l'insuffisance des modèles utilisés jusqu'à maintenant. Il m'apparaît nécessaire de choisir un modèle adéquat dans sa compréhension et dans son extension. Trop souvent les modèles proposés pour interpréter la culture sont d'application partielle, sectorielle : ils visent à expliquer une région, une époque. Ou alors ils sont en déséquilibre, ne laissant aucune place à l'urbain ou, dans le cas contraire, au rural dans le façonnement de la culture. Surtout, ce sont souvent des modèles que je qualifierais de statiques ou de figés, parce qu'ils cherchent à expliquer une situation de blocage par un positionnement sur une échelle sans avoir, au préalable, essayé de comprendre les aspects fonctionnels de l'objet étudié. Si je puis utiliser une analogie, c'est un peu comme si en médecine on voulait faire de la pathologie avant de bien connaître l'anatomie et la physiologie. Il devrait être inutile de l'écrire, mais les sociétés sont des systèmes complexes dont on ne peut rendre compte en une ou deux formules simples. C'est en partie le reflet de la faiblesse de nos connaissances sur la formation et l'évolution de la culture québécoise dans tous ses aspects, mais en particulier dans sa dimension spatiale ainsi que dans celle des multiples influences et des contacts qui l'ont façonnée. Dans l'historiographie québécoise récente, on a une belle illustration de ce problème à propos de la crise agricole de la première moitié du XIXe siècle : là où l'on postulait une crise (blocage), il y a manifestement à l'œuvre un processus beaucoup plus complexe d'adaptation, de réaction et d'innovation, comme l'ont montré les travaux de Serge Courville (1988, 1990). Ce dernier avait d'ailleurs déjà souligné la carence d'analyse de la notion de « crise [205] agricole » utilisée par à peu près tous ceux qui écrivaient sur la période, sans qu'aucun ne cherche à préciser davantage le concept.
Le quatrième problème est l'utilisation trop facile des dichotomies, que ce soit de façon explicite ou implicite. On risque alors continuellement de piéger les débats car on enferme le réel dans l'un ou l'autre des pôles extrêmes du modèle explicatif retenu. L'exemple le plus achevé de ce type de réduction est l'utilisation de la théorie du folk-urban continuum. Beaucoup de ceux qui l'ont appliquée au cas du Québec ont utilisé cette théorie et les études qui s'y rattachaient pour montrer quel était le poids du pôle « primitif » dans l'équation québécoise. Je me rappelle à ce propos ma surprise en lisant attentivement les introductions au classique d'Horace Miner sur Saint-Denis de Kamouraska et en découvrant, d'une part, la prudence avec laquelle lui-même situait la paroisse étudiée dans l'évolution de la culture rurale et, d'autre part, à quel point ses hypothèses de recherche n'avaient qu'un lien fort éloigné avec la thèse de Redfield (Miner, 1963 : XIII-XIX). De fait, certains analystes en sont arrivés à simplifier un peu trop les données du problème. Finalement, d'une certaine manière, on peut penser qu'une étude critique du changement social et culturel au Québec et au Canada, qui reprendrait un peu les termes de celle qu'a faite Thomas Bender (1978) à propos du nombre de fois où la communauté traditionnelle serait « disparue » devant la montée de la modernité aux États-Unis, aurait la même valeur prophylactique sur nos raisonnements !
Un cinquième niveau de problème est la façon de tenir compte de la composition de la société. À moins d'accepter le postulat d'une société uniforme, les classes et les divers groupes sociaux peuvent avoir des éléments culturels qui les distinguent, comme ils peuvent réagir différemment aux sollicitations de changement et comme aussi ils peuvent agir différemment sur leur entourage (environnement et groupes sociaux). À titre d'exemple, Charles Tilly (1970) a déjà très bien montré comment un phénomène social comme l'urbanisation avait un caractère différentiel en ce sens que les groupes y réagissaient inégalement. À la question de savoir qui définit la culture d'un groupe se soude aussi celle de l'action d'un groupe sur un autre. Dans ce domaine, la notion de territorialité (Raffestin, 1980) me semble très prometteuse et devrait trouver sa place dans une problématique de la [206] culture. La territorialité me paraît l'outil privilégié pour étudier l'interaction des divers groupes.


ÉLÉMENTS DE CONSTRUCTION
D'UNE CULTURE URBAINE

Dans cette section, l'objectif n'est pas de faire un bilan de l'historiographie de la culture des villes, mais bien plutôt de souligner, par quelques indices, la façon dont la culture urbaine québécoise a pu se constituer et évoluer. Il importe de souligner que la population a vécu une expérience urbaine avant que les milieux intellectuels fassent de la ville un point de référence culturel. L'historiographie a commencé à rendre compte de ce phénomène depuis quelques années. Jusqu'à maintenant, trois directions principales de recherche ont été suivies. D'abord, la culture savante. Le livre a le premier attiré l'attention avec les travaux de Jean-Louis Roy (1974) et ceux de Marcel Lajeunesse (1982). Depuis, l'historien Yvan Lamonde a élargi la problématique et publié un certain nombre de bilans et d'études (1983, 1990, 1991). Cependant, ses travaux récents concernent davantage la culture du livre et la transmission des modèles institutionnels à l'intérieur d'une élite urbaine. Les deux autres secteurs qui ont attiré les chercheurs sont la culture populaire axée sur le divertissement [footnoteRef:68] (GRAP, 1979 ; Montpetit, 1983 ; Lamonde et Montpetit, 1986) et la sociabilité. Dans ce dernier cas, il faut mentionner les travaux de Bettina Bradbury (1982, 1983, 1984), d'Yvan Lamonde, Lucia Ferretti et Daniel Leblanc (1982), de Joanne Burgess (1986), de Peter Bischoff (1988, 1989), qui touchent la sociabilité ouvrière et artisanale, ceux de Margaret Wesley (1990) sur la bourgeoisie montréalaise, ainsi que ceux d'Alan Stewart (1988) et de Lucia Ferretti (1990) qui se sont attachés à délimiter les contours de la vie de quartier et des rapports existant entre ville et quartiers. [68:  	On peut également inclure dans ce domaine les recherches sur le sport, qui devient vite à la fin du XIXe siècle une forme particulière du divertissement populaire urbain ; voir les travaux d'Alan Metcalfe (1987).] 

Dans les deux derniers cas, la sociabilité est analysée à l'échelle du cadre de la vie urbaine et, chez Lucia Ferretti, on trouve une [207] analyse fouillée du rôle de la paroisse dans l'encadrement urbain et aussi dans l'élaboration d'un sentiment d'appartenance urbaine médiatisé par la paroisse, qui semble marquer une étape fondamentale dans le processus d'identification et de reconnaissance des divers groupes urbains comme groupes « de la ville ». Reste à montrer cependant dans quelle mesure ce phénomène ne serait pas propre à Montréal à cause du refus des sulpiciens de fragmenter l'immense paroisse de la ville [footnoteRef:69]. Cependant, il semble bien qu'au XIXe siècle on assiste à la mise en place d'un modèle paroissial urbain qui dure, d'après moi, jusqu'au milieu du siècle suivant même s'il connaît des variations. [69:  	Ce refus provoque un sentiment d'aliénation chez les habitants des quartiers périphériques au vieux centre et aussi un blocage des voies d'accès à une certaine notabilité urbaine. Cette situation commence à être corrigée après 1865.] 

À la charnière de la sociabilité et du quartier, signalons l'apport de Gilles Lauzon (1986) à la question de l'habitat ouvrier. Il nous montre comment les ouvriers utilisent le stock de logement en fonction de leurs besoins et ne subissent pas de façon passive leur intégration à la ville.
L'étude entreprise par David Hanna (1977, 1986) sur la construction résidentielle à Montréal me servira d'exemple de mécanismes de transfert interculturel et d'interaction avec des formes plus ancrées localement. L'architecture de Montréal porte les traces d'une succession d'influences. On y retrouve d'abord la tradition française qui, si elle est en régression à l'intérieur du périmètre de la vieille ville au XIXe siècle, se maintient un peu plus longtemps dans les faubourgs et les quartiers ainsi que dans le découpage du parcellaire [footnoteRef:70]. On y retrouve bien entendu l'influence britannique et, plus tard, l'américaine. Les modèles architecturaux britanniques sont directement utilisés pour certaines formes résidentielles ; c'est le cas de la « maison en terrasse » qui est implantée ici avec sa façade la plus monumentale possible (selon l'entrepreneur et la clientèle visée). L'influence américaine, qui deviendra plus forte au XXe siècle, se retrouve quant à elle dans certains hôtels particuliers que la bourgeoisie se fait construire dans la partie nord du quartier Saint-Antoine. [70:  	Pour un exemple pris au centre-ville, voir Zacharias (1991).] 

[208]
Ce qui me semble très révélateur cependant est la naissance du logement ouvrier montréalais type. David Hanna le situe à la confluence des traditions locales de construction, donc de la tradition française, et d'un modèle écossais de logement ouvrier. À ces deux influences s'ajoute celle des maisons en terrasse. Ainsi on assiste à la création dans les quartiers ouvriers de Montréal d'un type de logement connu par ailleurs - le duplex - mais réaménagé ici pour loger deux familles. Pour Hanna, la prolétarisation des ouvriers serait une cause de l'émergence de ce genre de maison. On pourrait aussi ajouter que les circonstances de l'industrialisation de Montréal, marquée par la prédominance de l'industrie légère, donc des bas salaires, ont pu jouer un rôle déterminant.
Ainsi on obtient une création nouvelle par l'adaptation de la tradition locale à un modèle emprunté de l'étranger et sous la pression des circonstances locales. Je crois que cette manière de réagir a dû être très répandue en ce qui a trait à la façon de vivre la ville.
On pourrait aligner bien d'autres exemples ici, qui tous arriveraient à montrer qu'il y a, pour ne parler que de Montréal, un processus d'élaboration d'une culture urbaine très vivant. Il est formé d'emprunts, mais aussi d'ajustements aux habitudes locales et de créations. Le phénomène intéressant à signaler est sans doute le décalage entre cette élaboration et celle des « pratiques scientifiques » relatives à la ville. Avant 1950, il est difficile d'en parler car elles semblent absentes ; pourtant on trouve trace de réflexions sur la ville. Je pense ici aux remarques de Jacques Viger sur l'urbanisation au début du XIXe siècle (Robert, 1988-1989) ou à ce groupe d'étude appelé Société canadienne d'économie sociale de Montréal qui a été actif entre 1888 et 1911 (Trépanier, 1986), ou encore au groupe d'hommes d'affaires du tournant du siècle étudié par Fernande Roy (1988).
*
*     *
À partir des années 1950, la ville devient un pôle important de la définition de l'identité québécoise. Cependant, elle n'est pas pour autant un phénomène neuf. Au contraire, des caractères d'une culture urbaine québécoise se sont définis depuis les débuts de la colonie, à [209] partir d'un héritage de la France ; ils ont été transformés, augmentés par les apports successifs d'origine britannique et américaine, et modulés par les réactions d'acculturation, qu'elles soient d'acceptation ou de rejet. La question qui demeure à explorer est celle de la relation exacte qui existe entre cette culture urbaine et la société canadienne-française du Québec. Dans ce domaine, les contradictions abondent entre une réalité urbaine du Québec et les idées mises de l'avant par certains groupes. En effet, pour ne donner qu'un exemple, j'ai toujours été étonné de voir le contraste entre le caractère très largement urbain de l'Église catholique et son message ruraliste ; si on regarde l'implantation des diocèses et de certaines institutions après 1850, il est frappant de constater la centralité des lieux choisis et leur caractère urbain. Il est vrai que ce sont souvent de petites villes. Ces contradictions se retrouvent d'ailleurs chez les individus : la vie du père Adélard Dugré se déroule largement dans un cadre urbain, et c'est de ce lieu qu'il commet en 1925 son roman La campagne canadienne...
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Le thème de la présente partie invite à une réflexion sur l'évolution des pratiques scientifiques en rapport à la culture désignée comme objet d'étude. C'est là une question de bien grande portée qui, pour ma part, restera sans réponse précise car elle dépasse mes seuls moyens. Mon propos se limitera à présenter quelques propositions sur la saisie du phénomène culturel et à poser quelques balises pour l'analyse du changement culturel. On ne trouvera pas dans ces lignes l'exposé en raccourci d'une problématique du changement culturel ni même une nomenclature des transformations de la société québécoise dans la durée. C'est plutôt sur le mode de lecture du changement culturel que portera mon effort. Cet exercice prendra l'allure d'une exploration sommaire de quelques notions et concepts intériorisés dans ma pratique d'historien.
Beaucoup de ces considérations ont leurs assises dans des questionnements et des travaux poursuivis ces dernières années en collaboration, notamment avec Serge Courville et Jean-Claude Robert, dans le cadre d'une enquête sur le pays laurentien au siècle dernier, et avec mes collègues du Centre d'études québécoises à l'Université du Québec à Trois-Rivières.
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QUELQUES CLARIFICATIONS
SUR LA CULTURE COMME OBJET

Il y a lieu de commencer cette réflexion par une brève précaution sémantique autour de la notion de culture.
Sans se réclamer d'une définition stricte, on peut poser qu'appréhender une culture, c'est tenter de saisir les attitudes, les valeurs, les comportements, les savoirs et les savoir-faire d'un groupe humain. Dans la perspective de la durée qui est mienne en tant qu'historien, la culture se présente comme résultante d'actions et de forces diverses, et comme effort de cohérence sans cesse renouvelé de la part des acteurs sociaux pour comprendre, expliciter et orienter leur destin, individuel et collectif, et pour agir. Ainsi, la culture renvoie d'une part à l'ensemble des processus historiques qui façonnent une collectivité et d'autre part aux représentations que celle-ci se donne d'elle-même. En ce sens, la culture est essentiellement dynamique ; elle correspond à ce que les membres d'une collectivité font et croient qu'ils sont. Plus fondamentalement encore, on dira que la culture représente le travail auquel se livre une collectivité sur elle-même pour exister et se reproduire comme entité sociale, se maintenir et changer ; en définitive, elle est création et recréation d'un monde.

L'INCONTOURNABLE QUESTION IDENTITAIRE

La culture est la matrice de l'identité. Avant d'aborder la question du changement culturel, il sera donc également utile de considérer la question identitaire. Celle-ci se pose à un double niveau : d'abord au niveau des acteurs sociaux eux-mêmes dans leur propre vécu, puis au niveau du chercheur, dans une distanciation critique que définit sa démarche de recherche.
Du point de vue des acteurs sociaux, le processus identitaire se nourrit à même l'effort de cohérence déployé par la collectivité intime et élargie dont ils partagent le vécu. L'identité ressentie par les uns et affirmée par les autres a pour fonction de rendre raison du sens général que prend cet effort de cohérence. Et si en fin d'analyse on peut avancer que la culture est ce travail de la collectivité sur elle-même, on dira aussi que l'identité que la collectivité revendique et [215] façonne en même temps vise à définir le sens de ses rapports au monde.
L'identité ressentie ou proclamée par les acteurs sociaux à partir de leurs propres expériences, évidemment, ne se confond pas avec celle que peut établir le chercheur. Car celui-ci fait intervenir des critères et un système de référence qui trouvent leur propre justification dans l'énoncé de sa démarche scientifique. Tenter de fixer les traits culturels d'un groupe dans le présent ou à différents moments d'un passé plus ou moins lointain, c'est tenter d'en préciser la personnalité tant dans ses aspects communs avec les autres groupes que dans ses traits plus originaux. L'ambition ultime du chercheur est de dégager une vision synthétique des processus qui caractérisent les pratiques culturelles d'une collectivité à un moment donné ou dans une période plus ou moins longue de son histoire. Le chercheur s'attache donc à en explorer dans leur contextualité interne et externe les dynamismes et les logiques, pour cerner avec finesse les conditions de changement qui sont propres à la collectivité étudiée. Le processus identitaire intéresse le chercheur en tant que dimension expressive de la culture, c'est-à-dire en tant que révélateur de la cohérence que cherche à se donner la collectivité, et, partant, des convergences et des tensions qui marquent les représentations, les volontés, les conduites et les pratiques des agents sociaux. Étudier la construction et la déconstruction de cette cohérence permet de situer l'identité dans l'histoire, donc dans le changement.

LE CHANGEMENT CULTUREL

Le changement culturel est induit par un faisceau d'attitudes et d'actions qui expriment aussi bien l'accueil, l'adaptation et l'assimilation que la saturation, l'aliénation et le rejet. Dans l'optique du chercheur, l'étude du changement culturel a pour objet l'ensemble des transformations qui modifient le caractère de la société. Elle vise à expliciter la dynamique par laquelle les éléments de conservation et d'innovation s'opposent et se conjuguent, avec des décalages dans le temps et dans l'espace. En raison du caractère fondamentalement pluridimensionnel de la culture, une lecture du changement culturel ne peut être que polysémique. Cela pose tout le problème des [216] rapports entre les disciplines et des conditions d'exercice de l'interdisciplinarité.
Examinons l'un des sens que peut prendre cette lecture. Le changement culturel n'a, évidemment, rien d'un mouvement linéaire et cumulatif et ne saurait être représenté comme une maturation continue sous l'effet d'influences conjuguées. La lecture qu'on en fera prendra plutôt acte des continuités et des ruptures, des interruptions et des revirements, et invitera notamment à distinguer la simple modernisation d'une tradition de la véritable transformation d'une structure, d'une pratique ou d'un mode de pensée. Sans doute, le plus grand défi que pose au chercheur l'étude du changement culturel est d'éviter de disjoindre dans son analyse deux ordres de réalité que l'on distingue mais qui demeurent indissociables : celui des rapports sociaux, envisagés dans leur organisation et leur remise en question (ce qui renvoie au champ des structures sociales et aux stratégies collectives et individuelles dont elles sont l'enjeu) ; et celui des tensions que produisent les diverses manières de penser, de sentir et d'agir (ce qui renvoie au champ des représentations mentales et aux imaginaires collectifs). L'analyse du changement culturel s'articule donc sur l'exploration des rapports dialectiques entre ces deux ordres de réalité. Cela revient à considérer, d'une part, l'évolution des structures sociales (qui englobent les institutions et l'organisation de l'économie) à travers les poussées de culture et, d'autre part, l'évolution des manifestations et des formes culturelles dans le contexte de leurs rapports aux structures. Dans cette perspective, les institutions et les modes d'organisation de l'économie sont toujours porteurs de visions du monde. Non seulement sont-ils à proprement parler des émanations de la culture, mais ils forment aussi les assises du travail de la société sur elle-même.
L'étude du changement culturel peut emprunter des directions multiples qui reflètent la complexité de la vie en société. Il suffira ici d'évoquer celle que signale le concept de territorialité élaboré notamment par Raffestin et Sack et dont Serge Courville a éloquemment contribué à définir le caractère opératoire dans le contexte historique québécois.
[217]
La territorialité renvoie aux rapports que les individus entretiennent dans l'espace et à travers la médiation de l'espace. On peut la définir comme la somme des relations qui assurent l'équilibre interne d'une collectivité ou d'une société au sens large. Sous ce rapport, la territorialité est expression d'une culture, vue comme une vie de relations évoluant en un système dont les différentes parties sont en interaction. Elle englobe l'ensemble des stratégies que les individus, les groupes et les sociétés établissent dans le but d'assurer leur maintien et leur renforcement. Ces stratégies, dans lesquelles se condensent toutes les dimensions de la vie en société, mènent à l'appropriation de l'espace, soit formellement, soit symboliquement. L'espace approprié apparaît donc comme médiateur des rapports que nouent les acteurs sociaux. On parlera alors d'espace vécu, la territorialité traduisant l'état d'équilibre interne et fondant l'appartenance des agents sociaux à un même système de normes, d'attitudes et de valeurs. Toute territorialité se caractérise par des forces convergentes et divergentes et par différents vecteurs qui la particularisent par rapport à d'autres territorialités : l'économie, la langue, la religion, l'habitat. Le tissu social est ainsi fait de territorialités multiples qui se recoupent et s'imbriquent, entremêlant ou juxtaposant des groupes et des communautés que distingue leur inscription dans le paysage. Vu sous l'angle de la territorialité, le changement culturel renvoie au sens des modifications de l'équilibre interne des relations, au sein de la collectivité ambiante et de la société.
Le concept de territorialité incite à examiner de près les rapports à l'autre, les rapports d'altérité. Comment au sein de la collectivité intime et de la société élargie les groupes perçoivent-ils leurs différences ? Comment dans les territoires vécus se démarquent-ils par leurs pratiques et par l'éventail de leurs productions sociales ? Quels sens prennent leurs échanges à l'intérieur du groupe ou de la collectivité et avec le monde extérieur ? Ces questions nous situent d'emblée dans la perspective de l'étude de la vie de relations, dans l'acception la plus large du terme, laquelle embrasse à la fois la circulation des personnes, des productions, et la diffusion des idées, des imageries, des courants de pensée, des savoir-faire, des savoirs, etc., toutes formes de relations qu'accompagnent des rites de sociabilité et que traversent des rapports de pouvoir. La vie de relations alimente les [218] dynamismes collectifs. En favorisant ou en contrecarrant l'harmonisation des forces, la vie de relations peut renforcer ou affaiblir les efforts de cohésion et d'homogénéisation ; elle peut aussi accentuer ou atténuer les écarts, les différences, les clivages et les ségrégations. D'où l'intérêt de voir comment, dans le jeu de leurs relations, les agents sociaux, selon leur rôle et leur mode d'action respectifs (économique, politique, religieux, intellectuel, artistique, etc.), influent sur la société par leurs médiations dont l'entrelacement atteint tous les niveaux de la vie en société. Les médiations renvoient aux liaisons et aux réseaux de liaisons, formelles et informelles, que les acteurs sociaux nouent et entretiennent pour s'influencer réciproquement. Ces liaisons s'effectuent horizontalement et verticalement entre les groupes d'individus, entre les organisations, entre l'appareil étatique et la société civile, entre la collectivité immédiate et la société élargie. Par ces médiations, les agents sociaux tentent d'assembler ce qui est différent ou dissemblable et, ce faisant, non seulement s'activent-ils à renforcer la cohésion au sein des groupes et des collectivités, mais encore cherchent-ils à définir une plus grande cohérence dans les rapports de ces groupes et collectivités au monde.
Je termine ainsi cette brève et toute fragmentaire exploration. On la tiendra pour ce qu'elle est : un simple propos d'étape qui cherche à rendre signifiantes des interrogations qui habitent l'historien dans ses explorations de la société.
[219]
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Comme vous le savez, je ne suis ni spécialiste du Québec ni spécialiste de la culture, mais simplement un européaniste qui aime réfléchir au travail que nous faisons en tant que chercheurs. Certains historiens ne semblent pas en éprouver le besoin ; ou pour mieux dire, ils ne cherchent pas comme d'autres à contribuer personnellement à ce genre de réflexion. Chez les premiers comme chez les seconds cependant, on peut retrouver de très grands noms. Qu'il suffise de rappeler ici le contraste entre l'œuvre d'un Henri Pirenne, où l'on ne trouve que quelques pages sur le métier d'historien, et celle de Lucien Febvre, conçue très tôt au contraire comme un combat : le combat pour cette conception de l'histoire et du travail de l'historien qui fut bien sûr celle qui a guidé la fondation des Annales, mais qui était essentiellement la même que celle de Pirenne [footnoteRef:71]. Tandis que l'historien des Villes du Moyen Âge faisait très consciemment de l'histoire-problème - de l'histoire problématique disait Febvre – pratiquement [222] sans le dire, le cofondateur des Annales n'a cessé de militer explicitement pour elle, contre ce qu'il appelait parfois de l'histoire-tapisserie : l'histoire dite événementielle ou historisante (1953 : 41-42, 114-115). [71:  	Voir la citation en page 233. En 1935, Marc Bloch écrivait que l'œuvre de Pirenne « qui a commencé à écrire il y a près d'un demi-siècle [...] se place, en l'année où nous sommes, à une des pointes extrêmes du progrès historique » (1935 : 678). Febvre, en 1941, aux élèves de l'École normale supérieure, proclamait « Pirenne, le grand historien de notre époque » (1953 : 21). On sait qu'avant de fonder les Annales avec Bloch, Febvre avait envisagé d'animer, sous la direction de Pirenne, une revue d'histoire économique d'envergure internationale (1953 : 398).] 

Puis-je ajouter qu'étudiant j'étais fasciné par le sens de la problématique de Febvre et l'exigence critique de ses comptes rendus à ce propos ; mais qu'en même temps j'étais frappé par la difficulté de parvenir à une démonstration rigoureuse en histoire. Il me semblait que l'idéal au fond, c'eût été de concilier le sens de la problématique des Annales de Febvre et Bloch et la rigueur que L'éthique de Spinoza avait tenté d'atteindre. L'éthique démontrée selon la méthode géométrique était en effet ce livre extraordinaire, conçu comme un enchaînement de théorèmes se terminant chaque fois par la formule c.q.f.d. ! Et dans l'école historique française, cette impression de rigueur, c'est dans l’Esquisse du mouvement des prix et des revenus en France au XVIIIe siècle d'Ernest Labrousse, plus que chez Simiand au fond, qu'à l'époque je l'ai particulièrement retrouvée, abstraction faite de toute forme géométrique spinozienne bien entendu [footnoteRef:72]. [72:  	Par la suite évidemment, j'ai tenté cette alliance d'une problématique adéquate et de la rigueur, dans mes recherches sur la révolution industrielle dans le bassin de Mons, à la frontière franco-belge actuelle (Watelet, 1980).] 

Quoi qu'il en soit, mon propos se fonde sans doute plus sur ce besoin d'évaluer notre travail de chercheurs que sur un intérêt - pourtant réel - pour la culture comme telle. Mais c'est peut-être ce qui vous permettra de comprendre pourquoi l'ampleur du sujet me donne une impression de vertige : réfléchir sur les paradigmes de la recherche sur la culture, n'est-ce pas se risquer dans un domaine trop étendu ? Jean Cazeneuve rappelait il y a plus de 20 ans qu'à l'époque déjà, les ethnologues avaient recensé quelque 250 définitions de la culture. Et il ajoutait : « Les différentes écoles que l'on peut rattacher aux notions de culture et de fonction sont fort diverses et il n'est guère facile de les classer, car elles sont traversées par des courants qui s'entrecroisent » (1967 : 101-102). D'un autre côté, je crains fort que l'on puisse bientôt en dire autant sur la signification du mot « paradigme » que sur celle du mot « culture » : en examinant les [223] réactions à sa Structure des révolutions scientifiques, Thomas Kuhn nota combien les critiques étaient unanimes à relever le grand nombre de sens du terme « paradigme » dans son travail. Et il reconnut qu'en toute rigueur Margaret Masterman, notamment, avait pu constater son emploi dans 22 acceptions différentes au moins, allant de la notion de « découverte scientifique véritable » à celle d'un « ensemble caractéristique de croyances et d'idées préconçues »... Même si Kuhn expliqua par la suite que la plupart de ces différences tenaient surtout à des inconsistances de style, on devine ce qu'une telle diversité d'expressions peut provoquer dans l'interprétation et l'influence de son essai (1983 : 238, 247, 1990 : 392).
Il n'est évidemment pas question d'entrer ici dans le dédale de ces ambiguïtés. Pourtant, le thème choisi semble suggérer que l'on peut transposer mutatis mutandis dans le domaine des sciences sociales le genre d'analyse auquel Kuhn s'est livré pour les sciences de la nature ou de la vie, ou, du moins, ce thème invite à le faire. Une telle démarche ne va pas de soi cependant, et elle ne paraissait pas aller de soi non plus pour Kuhn lui-même, frappé qu'il était lorsqu'il écrivit son livre par la fréquence des controverses fondamentales opposant les spécialistes des sciences sociales, par rapport à la pratique des physiciens, des chimistes ou des biologistes (1983 : 10-11 ). De toute façon, il ne saurait être question non plus de tenter d'appliquer ici la perspective kuhnienne - ou une démarche comparable - à plusieurs sciences sociales. On partira plutôt d'une esquisse assez générale des rapports science/culture : elle montrera que ces rapports furent difficiles, conflictuels, et suggérera ce que cela peut signifier pour le thème introductif de ce séminaire. Puis on verra comment l'approche de Kuhn peut éclairer la construction d'un mouvement comme celui des Annales et comment le contexte des rapports science/culture intervient dans cet exemple.
Deux mots de clarification auparavant cependant. Kuhn considère finalement que le concept de paradigme a pour lui deux sens : un sens large et un sens restreint. On verra qu'effectivement on peut retenir cette distinction. Le sens large, c'est celui de vision du monde, c'est « tout un ensemble de croyances, de valeurs [...] et de techniques qui sont communes aux membres d'un groupe donné ». On parlera dans ce sens de paradigme global. Le sens restreint serait celui [224] de « découvertes scientifiques [...] qui, pour un temps, fournissent à une communauté de chercheurs des problèmes types et des solutions ». On utilisera dans ce second cas l'expression paradigme d'orientation (1983 : 238, 11, 1990 : 392).
Quant au concept de culture, on le prendra dans le sens le plus large, qui est notamment celui des Annales actuelles, et selon lequel « toutes les relations entre les hommes sont d'ordre culturel - même celles que nous qualifions comme « économiques » ou « sociales » » (Bourdieu, Chartier et Darnton, 1985 : 87) [footnoteRef:73]. Et donc aussi celles qui sont « politiques », même si les Annales semblent les oublier. [73:  	Bernard Lepetit de son côté, après quelques exemples, conclut : « À vrai dire, l'économique est du culturel, comme le social est de l'économique » (1989 : 68).] 

Reste le problème de l'adhésion aux paradigmes. En sciences dures, pour qu'il y ait paradigme, qu'il soit global ou non, il faut, selon Kuhn, qu'il soit très largement reconnu, en principe tout au moins, par la communauté scientifique ou la discipline en question. Mais outre que Kuhn n'étudie pratiquement pas le temps que peut prendre un paradigme pour obtenir une telle adhésion, on sait que celle-ci ne saurait être comparable en sciences sociales et particulièrement en histoire. On ne tiendra compte, dans le cas du mouvement des Annales, que d'une certaine tendance à l'adhésion dans l'historiographie française (Kuhn, 1983 : 252-253, 1990 : 398-399).

LES RAPPORTS ENTRE SCIENCE ET CULTURE

Ce premier point vient pratiquement d'être annoncé dans les propositions initiales : les paradigmes, en effet, sont eux-mêmes des phénomènes culturels. Non seulement les paradigmes comme vision du monde, ce qui saute aux yeux, mais également les découvertes et toute l'activité scientifiques. C'est pourquoi Kuhn mit beaucoup de temps à comprendre le contraste entre les vues d'Aristote en biologie ou en politique, qui nous paraissent souvent encore fort pénétrantes, et le grand nombre d'erreurs que semble contenir sa physique, lorsqu'on ignore l'univers aristotélicien (1990 : 13-17, 57).
[225]
La physique, comme toute science, s'enracine donc dans une culture. Et pour llya Prigogine et Isabelle Stengers, la physique classique - en gros de Newton à Einstein - fut le produit d'une culture qui restait centrée sur Dieu, un Dieu dont l'univers incarnait naturellement sa sagesse immuable. Et Dieu fut conçu peu à peu comme le Législateur, l'Architecte d'un univers réglé une fois pour toutes, à la manière d'un automate. En un sens, ce suprême horloger pouvait correspondre à la représentation judéo-chrétienne selon laquelle tout avait été réglé en six jours...
Parallèlement pourtant, l'ensemble du monde vivant, incluant les sociétés humaines, ne correspondait pas du tout aux lois immuables de l'univers inanimé. Il se présentait au contraire à l'échelle humaine comme un ample phénomène évolutif. Et celui-ci, jusqu'à la conception darwinienne de la sélection naturelle comme moteur d'un déroulement aveugle tout au moins (1859), avait sauvegardé des relations plus étroites entre l'homme et Dieu : celles-là même qu'ignorait la physique. Puis, tandis que des mystiques proposaient depuis longtemps de considérer le monde changeant comme une illusion, Einstein se donna pour tâche de démontrer que ce monde n'était qu'illusion. C'est ce qu'il fit notamment lors de sa confrontation avec Bergson, en 1922, en rejetant catégoriquement l'intérêt du temps subjectif - celui de l'homme - qui occupait les philosophes et particulièrement l'auteur de L'évolution créatrice. Le seul temps objectif à ses yeux, c'était celui de l'espace-temps, de la relativité (Prigogine et Stengers, 1979 : 14-15, 51-64, 274-275 ; Prigogine, 1988 : 128-132 ; Luria, 1975 : 18-23 ; Kuhn, 1983 : 234 ; Stengers et Schlanger, 1989 : 140-151 ; Morin, 1972 : 11, 1980 : 93).
Une telle évolution engendre ainsi, graduellement, un dualisme difficile, une dichotomie complexe, mal perçue, qui influence fortement la pensée occidentale depuis la formation de la science moderne. Si la science s'est formée dans la culture, ce n'est donc pas sans tension. Or celle-ci existe toujours. Même si Prigogine montre aujourd'hui que, depuis la physique quantique, l'importance étonnante de l'imprévisibilité, des singularités, du rôle du temps, d'une indétermination de fait tout au moins, dans l'univers physico-chimique, tend à résorber l'ancien réductionnisme de la science classique, et donc à combler l'écart entre le monde de la nature, d'une part, et le monde [226] du vivant et de l'humanité elle-même, d'autre part (Prigogine, 1988 : 133-140 ; Watelet, 1988 : 143-144, 1982 : 497).
Au cours de la seconde moitié du XIXe siècle, la résistance des Églises et surtout de l'Église catholique exprime clairement cette tension. Celle-ci fut en effet particulièrement vive au temps de l'encyclique Quanta cura, du Syllabus, du Ier Concile du Vatican (1864- 1870) et dans les années qui suivirent. Pour les chrétiens cependant, il y eut toujours des « raisons de croire ». Et de ce point de vue, l'œuvre de Teilhard de Chardin et son Phénomène humain notamment (1938-1948) représentent un essai de synthèse brillant et tout à fait significatif : une tentative de réconciliation des sciences de la nature avec l'expansion de la vie, l'apparition de l'homme, et avec la foi chrétienne (Stengers et Schlanger, 1989 : 30 ; Teilhard de Chardin, 1955).
Mais le malaise persiste toujours. En voici simplement deux indices : d'une certaine façon, on peut lire Les deux cultures de C.P. Snow (1968) comme la suite de la longue rupture entre la physique, puis la biologie, et les préoccupations qui suscitent peu à peu les sciences humaines et sociales. Pour l'auteur en effet, la dualité qu'il tente de préciser n'est pas simplement d'ordre intellectuel ; elle est, plus exactement, d'ordre anthropologique chez les intellectuels [footnoteRef:74]. En ce sens, la confrontation Einstein/Bergson fut un bel exemple de l'écart entre leurs « cultures ». Le second signe est un aboutissement de la perspective de Darwin : c'est la tension ou l'angoisse qu'éprouve Jacques Monod, au terme de son célèbre bilan de biologie contemporaine d'il y a vingt ans : « l'homme sait enfin qu'il est seul dans l'immensité indifférente de l'Univers d'où il a émergé par hasard » (1970 : 225 ; Prigogine, 1988 : 138 ; Prigogine et Stengers, 1979 : 190- 193 ; Morin, 1990 : 23, 86). Il est vrai qu'en ce cas il y eut jonction entre « les deux cultures ». Qu'il suffise de mentionner le nom d'Albert Camus, dont Monod propose un extrait dès le début de son livre. [227] Pourtant, non seulement la tension et l'instabilité qui se sont développées à partir de l'irruption de la physique classique dans la culture persistent-elles, mais on peut dire qu'elles sont devenues elles-mêmes une caractéristique culturelle. [74:  	Prigogine, de son côté, cita notamment Allan Bloom (1987). En même temps, il fit remarquer que l'écart, mal perçu à ses yeux, entre science-technologies d'un côté et culture-société de l'autre continuait de se manifester jusque dans la répartition des séances de la conférence des Nobel à laquelle il participait (Prigogine, 1988 : 132 ; Prigogine et Stengers, 1979 : 91-113, 36-43).] 

En bref, la pensée occidentale a dû endurer un écartèlement graduel de l'homme dans l'univers, entre la place d'honneur qu'il y occupait encore dans le contexte chrétien du XVIIe siècle et une condition que les milieux scientifiques tendirent ensuite à considérer soit comme illusoire ou comme accidentelle. Dans ces conditions, c'est évidemment sous tension que se sont construites les sciences humaines et sociales. C'est pourquoi il était tout à fait pertinent, non seulement du point de vue de la formation de la culture du Québec d'expression française, mais aussi du point de vue des pratiques de la recherche en ce domaine, de concevoir ce séminaire sur la construction de la culture à l'échelle des XVIIe-XXe siècles.
C'est ainsi que l'opposition, la discordance qu'observe Gérard Bouchard entre la culture de milieux populaires et celle des élites ne tient sans doute pas seulement à l'attitude de celles-ci face à l'américanité et à ce qui constitue leur héritage provenant de la France. Jusqu'à un certain point, elle relève également de cet autre héritage de la pensée européenne, puis occidentale, concernant les conceptions antinomiques de la condition humaine et leurs rapports avec ce monde environnant dont l'évolution et la vie tendaient à être considérées comme simple apparence ou résultat du hasard. Bien qu'en Europe comme ici ces questions touchent surtout une élite assez limitée, les tensions qu'elles suscitent restent trop peu connues [footnoteRef:75]. [75:  	Pour le Québec, quelques données sur cette tension dans Chartrand, Duchesne et Gingras (1987 : 36-39, 159-182, 201-220, conclusion) et dans Lamonde (1980 : 154-186).] 

Par ailleurs, il n'est pas étonnant que dans les milieux populaires les ruraux aient été plus ouverts à l'espace nord-américain. Non seulement, en effet, ceux-ci étaient peu sensibles aux considérations intellectuelles des élites, mais ils avaient tout lieu de résister à de telles influences. L'univers des ruraux était précisément celui de la nature environnante. En France, par exemple, un travail d'anthropologie [228] historique comme celui de Jacques Gélis montre admirablement cette relation culturelle entre les paysans et la nature. Il eût été vain de tenter de les persuader, par exemple, que la vie des plantes et des animaux n'était qu'illusion (Gélis, 1984). À mon sens donc, l'étude de la dualité culture populaire/culture des élites au Québec ne devrait pas négliger ces aspects de la dualité qui résultent de l'insertion conflictuelle de la science dans la culture.
Finalement, admettre que la science fait partie du champ culturel, surtout dans le contexte où elle s'est imposée, c'est reconnaître que la recherche sur la culture, comme toute activité scientifique, comporte une zone aveugle. C'est une part immergée d'iceberg, pour reprendre l'image d'Edgar Morin, qui est forcément mal perçue et dont nous ne pouvons évaluer nettement l'ampleur. Nous commençons seulement à préciser certains aspects majeurs de l'aire d'obscurité qui entoure la formation de la physique classique et l'essor de la biologie, de Darwin à Monod. Il conviendrait de travailler de façon comparable en sciences sociales. C'est donc dire que, de toute façon, il y a dans l'adoption de nos paradigmes de recherche comme dans nos reconstitutions d'ordre culturel une zone obscure qui ne sera élucidée qu'avec le temps (Morin, 1990 : 21, 173 ; Stengers et Schlanger, 1989 : 96).

LES PARADIGMES DE KUHN
ET LE MOUVEMENT DES ANNALES

Le paradigme global initial

Dans le cas des Annales, Febvre et Bloch amorcèrent dès le départ - c'est-à-dire avant même de disposer de la revue pour le faire - une nouvelle conception du métier. Ce fut dans la Revue de synthèse historique ou ailleurs. On sait bien du reste que La terre et l'évolution humaine du premier, qui fut commencée avant la Grande Guerre, est de 1922, et que Les rois thaumaturges du second sont de 1923-1924. Cette conception nouvelle, ils la développèrent suffisamment par la suite, et ils eurent assez d'influence sans doute, pour qu'on puisse y voir un paradigme global. Il n'y en eut pas d'autre à mon sens depuis lors, quelle que fût l'évolution de la revue et du [229] mouvement qu'elle représente. C'est d'ailleurs ce que Fernand Braudel laissa entendre près de cinquante ans après la fondation de la revue, dans sa préface à French Historical Method de Traian Stoianovich. La construction de ce paradigme ne manque pas d'intérêt. Elle est évidemment révélatrice de la difficulté de préciser les objectifs et les postulats de disciplines centrées sur les phénomènes humains, étant donné le prestige d'une science comme la physique. Celle-ci cependant était alors au début de ses surprises de l'époque quantique. C'est sur ce paradigme global initial qu'on insistera surtout ici, tout en évoquant ensuite quelques paradigmes d'orientation. « The second Annales génération », reconnut Braudel pour éviter tout malentendu, à la suite de l'approche du professeur Stoianovich dans French hlistorical Method, « added nothing essential to the lot of ideas put into circulation by the first. None of us newcomers, Charles Morazé, Georges Friedmann, and I, contributed any really new idea or concept to the existing arsenal of theory. » Et Braudel ajouta : « Formulas yes ; examples and confirmations yes ; but innovations no » (1976 : 14) [footnoteRef:76]. Ce qui laissait tout de même la porte ouverte à certaines nuances, car la distinction entre les mots « concept » et « formula » n'est pas évidente. On y reviendra à propos des paradigmes d'orientation. [76:  	En centrant son analyse sur le moment où les Annales commencent à disposer d'une réelle influence (1946-1972), notamment grâce à la sixième section de l'École pratique des hautes études, Stoianovich méconnaît dans ce livre la construction du paradigme global initial. Il se place au moment de la « modification croissante de la distribution des persuasions professionnelles », dirait Kuhn (1983 : 217). Depuis lors cependant, sa position a évolué. Aujourd'hui, il estime qu'un paradigme des Annales fut conçu de 1929 à 1968 (Stoianovich, 1988 : 11).] 

Le paradigme global s'affirme tout d'abord, bien entendu, dans l'histoire-problème. C'est-à-dire la promotion, le « combat » pour une histoire recentrée : davantage centrée sur son objet, la compréhension des hommes en sociétés, dans la complexité du temps, et moins sur son « matériel » (les textes) ou sur ses « méthodes » (la critique historique). Non que cette histoire puisse négliger les textes ou la critique qui avaient permis aux historiens allemands de se hisser au premier rang. Mais l'histoire événementielle que l'Allemagne avait largement suscitée en France, « l'école méthodique » comme on l'appelle [230] aujourd'hui de façon non péjorative, semblait avoir renoncé à être elle-même pour devenir excessivement narrative.
Selon les fondateurs des Annales, l'histoire doit également respecter, reconstituer pour les comprendre, l'indétermination, la complexité des phénomènes humains, contre l'esprit de système, l'excès d'abstraction ou la tendance à chosifier les comportements, « les faits sociaux », comme la sociologie durkheimienne tendait à le faire. Elle se veut donc « possibiliste » et, en ce sens, se sent plus apparentée à la géographie humaine vidalienne qu'à la sociologie. De la même manière, on pourrait ajouter qu'elle refuse la simplification qu'implique le « toutes choses égales d'ailleurs » des économistes et des autres spécialistes de sciences sociales qui tentent de les imiter (Febvre, 1953 : 4-13, 17, 22-23, 312, 376-386, 394, 422-423 ; Bloch, 1952 : XV, 2-5 ; Noiriel, 1989 : 1435-1444 ; Bourdé et Martin, 1990 : 215- 229 ; Stoianovich, 1976 : 39-41 ; Mann, 1971 : 17, 36).
Et puis, plus concrètement, Febvre et Bloch estiment qu'à l'instar de certains changements amorcés en Allemagne, ce renouvellement doit se faire par l'histoire économique et sociale. C'était aussi l'avis de Pirenne depuis longtemps et lui-même travaillait dans ce sens. À cet égard, l'exemple que les fondateurs des Annales ont à l'esprit, c'est celui de la Vierteljahrschrift für Sozial-und Wirtschaftsgeschichte, qui était née en 1903. Et les Annales s'intitulèrent tout d'abord Annales d'histoire économique et sociale (Febvre, 1953 : 398 ; Burguière, 1979 : 1351 ; Pirenne, 1897 : 53, 1923 : 173-174, cité par Mann, 1971 : 62-63).
Au total, il s'agit cependant bien d'une histoire qui, comme toutes les disciplines scientifiques, doit penser par problèmes et travailler par hypothèses. Étant donné son objet, cela suppose qu'elle soit sans frontières aux yeux de Febvre (1953 : 14, 425), « à la fois élargie et poussée en profondeur », selon l'expression de Bloch (1952 : XVII) [footnoteRef:77]. [77:  	Les notions d'histoire totale et d'histoire globale sont surtout de Braudel. Elles ont exprimé des intentions et suscité des malentendus, mais elles ne désignent pas des paradigmes. Voir notamment Peter Burke (1990 : 113-114).] 

[231]
Pour y parvenir malgré la complexité du réel, l'historien doit s'ouvrir à l'interdisciplinarité et, sans doute à plus long terme, au travail collectif. Non pas l'interdisciplinarité au service d'une unité des sciences sociales, dans l'immédiat en tout cas, mais afin de maîtriser correctement et en historien le problème ou les problèmes abordés. « Sur un même sujet concentrer en faisceau la lumière de plusieurs sciences hétérogènes » (Febvre, 1953 : 14), de la même manière que toutes les sources possibles et pas seulement les textes de l'histoire méthodique. Quant au travail individuel, ses jours semblent comptés. « Les temps de l'artisanat, pense Febvre dès 1933, qu'on le veuille ou non, descendent lentement au-dessous de notre horizon » (1953 : 14). À terme, dans ses secteurs de pointe tout au moins, la recherche devrait devenir pluridisciplinaire et collective (Febvre, 1953 : 14, 32, 334-335, 425-427 ; Bloch, 1952 : 12-14).
Ce qu'on ne relève guère, c'est que tout cela fut bientôt fortifié par une vision d'ensemble, une vision du monde qui devint le postulat de base du nouveau paradigme. Tout comme le directeur de l'Encyclopédie française en effet, Bloch était au courant des changements qui étaient en train de se produire en physique :

[...] toute une conception du monde s'effondrait d'un seul coup, écrit Febvre en 1941, toute la construction élaborée par des générations de savants au cours de siècles successifs, d'une représentation du monde abstraite (...) Nos connaissances débordaient brusquement notre raison. Le concret faisait éclater les cadres de l'abstrait. La tentative d'explication du monde par la mécanique newtonienne ou rationnelle se terminait par un échec brutal (Febvre, 1953 : 29) [footnoteRef:78]. [78:  	C'est entre 1933 et 1938, autour de la conception du volume de l'Encyclopédie française consacré aux problèmes de la physique moderne, que Febvre dut découvrir l'importance de celle-ci (1965 : 04-1).] 


Et l'on peut enchaîner avec Bloch, qui ajoute peu après dans l’Apologie :

Nous sommes donc, désormais, beaucoup mieux préparés à admettre que, pour ne pas s'avérer capable de démonstrations euclidiennes ou d'immuables lois de répétition, une connaissance puisse, néanmoins, prétendre au nom de scientifique. Nous acceptons beaucoup plus [232] aisément de faire de la certitude et de l'universalisme une question de degré [...] notre atmosphère mentale n'est plus la même (1952 : XVI) [footnoteRef:79]. [79:  	Les conceptions des fondateurs des Annales n'étaient évidemment pas identiques à tous égards. Voir notamment à ce propos le compte rendu du tome 2 de La société féodale de Bloch (Febvre, 1941 : 128-129). Mais Febvre n'a pas retenu ce compte rendu, ni celui du tome 1 qu'il avait donné dans les Annales également l'année précédente, dans Combats. Il ne les a pas cités non plus dans la « Bibliographie choisie » de ses propres travaux en fin de recueil. Cependant, il les a reproduits dans Pour une histoire à part entière (1962a : 415-427). Sur les derniers temps des relations entre ces initiateurs, voir aussi Mastrogregori (1989) et Wessel (1991).] 


À l'inverse, en effet, la génération de Durkheim et Seignobos avait été profondément marquée par l'univers du répétitif et des lois universelles de Newton. Et G.M. Trevelyan, qui l'était tout autant, tout en étant de la génération de Febvre et Bloch, indiquait bien comment cela pouvait amener à réagir de façon négative à propos de l'histoire. Il associait du reste les possibilités de la biologie à ce monde si prestigieux de la physique :

[...] l'étude de l'humanité, écrit-il encore en 1945, ne ressemble pas à l'étude des propriétés physiques des atomes, ni à l'histoire de la vie des animaux. Si vous avez fait une découverte à propos d'un atome, elle vaut pour tous les atomes, et ce qui est vrai de mœurs d'un rouge-gorge est vrai, en gros, de mœurs de tous les rouges-gorges (Trevelyan, 1946 : 14).

« Bien que le monde ne change pas après un changement de paradigme, précise Kuhn, l'homme de science travaille désormais dans un monde différent » (1983 : 170) [footnoteRef:80]. C'est bien ce que demandent Febvre et Bloch en formulant, chacun à sa manière, le postulat de base qui fortifie leur conception de l'histoire. Le premier le fait comme si souvent de façon frappante, cherchant à emporter les adhésions : « l'homme, objet d'histoire, fait partie de la nature. Il est pour l'histoire ce qu'est la roche pour le minéralogiste, l'animal pour le biologiste, l'étoile pour l'astro-physicien : quelque chose à expliquer. À faire comprendre » (Febvre, 1953 : 117). Tandis que le second [233] écrit simplement et avec finesse qu'étant donné « que l'homme se place à la pointe extrême de la nature [...] les faits humains sont entre tous complexes » (Bloch, 1952 : 28) [footnoteRef:81]. [80:  	Dans sa préface du livre de Stoianovich, Braudel rapporte ce trait - il y en aurait d'autres évidemment - qui indique un changement d'univers : « When I defended my thesis that year (1947), one of the judges suavely said to me : « You are a geographer, let me be a historian » » (1976 : 15).]  [81:  	Sur les deux tempéraments (et les relations entre les deux hommes), voir l'importante préface de Georges Duby (1974 : 8-9) à la réédition de l'Apologie.] 

Et Pirenne, qui était un peu plus jeune que Durkheim et Seignobos ? À la fin du XIXe siècle, l'historien belge n'avait évidemment pas la même conception de la physique que Febvre et Bloch. C'était encore celle de la physique classique et non pas celle de la physique quantique. Mais la seconde n'était pas nécessaire pour travailler aussi scientifiquement que possible en histoire. Pas plus en un sens que pour Claude Bernard - que Febvre citait volontiers - en physiologie. Pour Pirenne, l'histoire était susceptible de progresser dans la compréhension de l'évolution humaine. Dès 1897, il l'avait énoncé clairement :

Le problème qui se pose, avait-il dit, c'est de trouver dans l'histoire même son explication, de découvrir empiriquement les causes immanentes qui en déterminent l'évolution [...]
Sans doute, la différence est grande entre l'historien et le physicien. Les mathématiques fournissent à celui-ci un instrument d'une rigueur absolue ; les sciences sociales au contraire, encore dans l'enfance et dans le devenir, ne mettent à la disposition de celui-là que des probabilités et des hypothèses. Qu'importe, d'ailleurs, s'il est vrai que l'hypothèse est la condition essentielle de tout progrès scientifique et si, du point de vue nouveau auquel on se place, on voit surgir une foule de questions, s'ouvrir des horizons inconnus et se rajeunir enfin ce sujet inépuisable de l'histoire (1897 : 56).

Ayant acquis une large formation à Liège, Leipzig, Berlin et Paris, Pirenne ne semblait pas avoir été fort séduit par les succès de la physique newtonienne. Cependant, il n'en était pas moins soucieux des possibilités de sa discipline. Plus précisément, le cas de Pirenne montre bien qu'il était possible d'avoir une conception du métier très comparable à celle de Febvre et Bloch sans avoir encore les raisons de croire au même postulat. Pirenne ne pouvait entrevoir, à la fin du XIXe siècle, la réintégration de l'homme dans la nature que ce postulat impliquait.
[234]
Mais au fond, la situation de Febvre, à l'époque de La terre et l'évolution humaine, n'était pas très différente. Or, La terre ne se fondait encore que sur quelques novateurs, Bergson, Vidal de la Blache, le biologiste Lucien Cuénot aussi, pour affirmer l'indétermination, le possibilisme, contre tout déterminisme dans le monde vivant : « Des nécessités, nulle part. Des possibilités partout », tranchait-elle. La formulation du postulat de base des fondateurs des Annales n'est venue qu'ensuite. Et cela tend à confirmer l'observation de Kuhn selon laquelle l'adoption d'un nouveau paradigme ne relève tout d'abord « que de la foi » (Febvre, 1922 : 445-447, 284 ; Kuhn, 1983 : 216).
Par contre, Durkheim, Seignobos, ou plus tard Trevelyan, trop influencés par les prestiges de la physique classique ou par tout ce qui paraissait séparer l'homme, en tant qu'être doté de conscience, de la nature, ne partageaient évidemment pas cette foi nouvelle [footnoteRef:82]. [82:  	Sur la position de Seignobos, voir Mann (1971 : 66-67). Il est significatif de voir Jacques Revel, de la direction actuelle des Annales, qui cite le livre de Stoianovich en signalant la préface de Braudel, écrire : « on ne posera pas d'emblée l'existence d'un « paradigme » général des Annales auquel on ne croit guère ». Général ? Non sans doute ; le terme n'est pas heureux. Quel sens prendrait-il à côté de l'expression « vision du monde » ? Mais Braudel connaissait l'essai de Kuhn, tandis que Revel ne le cite pas. Et Braudel avait bien laissé entendre l'essentiel. Voir Revel (1979 : 1362). La position de Revel soulève en réalité un autre problème : celui de l'évolution et de la dilution graduelle du paradigme global initial. Sans pouvoir l'envisager comme tel dans le cadre de cette étude, on reviendra sur le sujet en terminant.] 

Cette influence de la physique fut certainement moins précise auparavant, à l'époque de certains devanciers du mouvement des Annales tels que Michelet, Tocqueville et Marx - bien que chez celui-ci l'influence du positivisme et du scientisme fût déjà très sensible. D'un autre côté, la formation de l'histoire comme discipline par l'exigence de l'érudition - l'apport concernant les sources écrites et leur critique - et par la professionnalisation contribua elle aussi à différencier le temps de ces « précurseurs » de celui de Febvre et Bloch. À certains égards pourtant, les trois hommes furent bien annonciateurs du paradigme global des fondateurs des Annales. Le rappel de Michelet, fréquent chez Febvre, se retrouve chez Bloch (Febvre, 1953 : 452, index ; Bloch, 1952 : 78 ; Febvre, 1962b) ; ce n'est [235] pas par hasard que Febvre, Georges Lefebvre et Braudel rééditent ou se font préfaciers de rééditions d'œuvres de Michelet ou de Tocqueville (Febvre, 1946 ; Lefebvre, 1952 ; Braudel, 1978) ; et l'on sait l'intérêt de Bloch et Febvre pour l'apport de Marx - et aussi leurs réserves au sujet de l'esprit de système qui en résulte (Febvre, 1962c ; Duby, 1974 : 12- 13 ; Massicotte, 1981 : 67-68, 113 ; Couteau-Bégarie, 1989 : 243- 245). Un simple trait pour préciser ce moment annonciateur. En 1850, au moment de construire son Ancien Régime, Tocqueville l'envisage ainsi : « J'indiquerais les faits, sans doute, et j'en suivrais le fil ; mais ma principale affaire ne serait pas de les raconter. J'aurais, surtout, à faire comprendre les principaux, à faire voir les causes diverses qui en sont sorties [...] » (1967a : 13-14). Et dans le livre lui-même, il écrit : « On peut m'opposer sans doute des individus ; je parle des classes, elles seules doivent occuper l'histoire » (1967b : 207). Il y eut ainsi à mon sens, vers le milieu du XIXe siècle, un moment avant-coureur des Annales et du paradigme global du mouvement, qui reste à approfondir. Certes, il ne faudrait pas en exagérer la portée. Il ne s'incarne sans doute que partiellement et seulement chez quelques individualités de premier plan. En fait ce moment fut bref : le scientisme et l'évolution du positivisme rétrécirent peu à peu les horizons de la discipline en formation. Il n'est donc pas question d'un paradigme comme tel à l'époque. Mais le paradigme global des Annales ne fut pas entièrement neuf. Il commençait à poindre avant le réductionnisme de l'histoire méthodique [footnoteRef:83]. [83:  	Sur la notion de précurseur, voir notamment Georges Canguilhem (1983 : 20-23).] 

Ranke lui-même participait moins de ce temps du positivisme restreint en histoire qu'on le dit. Le fameux « Wie es eigentlich gewesen », tel qu'on ne cesse de le répéter hors contexte, appartient beaucoup plus à « l'héritage » de l'historien des Romanischen und germanischen Völker qu'à celui-ci. Car si Ranke prônait l'impartialité, c'était au service d'une recherche compréhensive qui supposait tout à la fois la sympathie et le sens de l'histoire universelle. Fritz Stem, par exemple, a déjà fait remarquer cela il y a près de quarante ans (1956 : 54-62). Ranke du reste tenait Tocqueville en haute estime. Dès 1857, il lui écrivit que L'Ancien Régime « a été lu en Allemagne avec [236] une admiration générale » (Tocqueville, 1967b : 8) [footnoteRef:84]. Febvre cependant n'a pas manqué d'exploiter l'expression « qui a réellement été » de l'historien allemand, afin de discréditer l'histoire événementielle : lors d'un changement de paradigme, en effet, le ton risque fort de devenir plus vif, plus polémique, si la résistance est tenace. Et l'on sait combien l'histoire politique comme telle fut associée à ce discrédit, afin de promouvoir l'histoire économique et sociale (Febvre, 1953 : 41 ; Kuhn, 1983 : 209) [footnoteRef:85]. [84:  	Ranke ajoutait dans cette lettre : La démocratie en Amérique « m'avait fait une impression profonde, parce que j'y voyais traitée la principale question de la société moderne avec une parfaite connaissance de cause ».]  [85:  	On aurait pu sous-estimer Tocqueville de la même manière, car il écrivit lui aussi : « Mon but a été de faire un tableau qui fût strictement exact. » Il est vrai qu'il n'eut pas l'influence de Ranke sur l'histoire méthodique et que ses sources étaient plus diversifiées (Tocqueville, 1967b : 49). Quant à l'histoire politique, qui reste le parent pauvre des Annales, elle souffre encore de l'ampleur de la critique de l'événementiel. Voir notamment Rémond (1988 : 7-9). Sur la stratégie conquérante de la direction des Annales, voir Couteau-Bégarie (1989).] 


Les paradigmes d'orientation

C'est donc dans le cadre de l'histoire-problème et de la réinsertion de l'homme dans la nature que se sont construits les paradigmes d'orientation. C'est Raymond Boudon qui, cherchant à clarifier le concept kuhnien de paradigme dans son Idéologie, propose l'expression « orientation théorique et méthodologique ». Le sous-titre de ce livre, l'origine des idées reçues, suggérerait du reste un beau thème de discussion pour un séminaire comme celui-ci. Car du paradigme à l'idée reçue, la distance n'est pas considérable. Mais la formule « orientation théorique ou méthodologique » correspond bien pour l'essentiel au sens restreint du terme « paradigme » chez Kuhn, lorsqu'on tente de l'appliquer aux sciences sociales (Boudon, 1986 : 130) [footnoteRef:86]. Comme on l'a déjà mentionné, on sera ici beaucoup plus bref : on signalera simplement quelques-unes de ces orientations à titre [237] d'exemples, bien qu'il y ait beaucoup à dire à leur sujet. Et il ne s'agira bien sûr que d'approches ayant obtenu une réelle adhésion, pendant un certain temps et dans l'entourage des Annales tout au moins, l'essentiel étant d'indiquer qu'effectivement on peut retrouver, dans la construction d'un mouvement comme celui de cette revue, la distinction entre les deux types de paradigmes de Kuhn. [86:  	Ailleurs Boudon propose aussi l'équivalence du terme « principe » avec celui de « paradigme » ; celle-ci correspond plutôt au sens large du concept de Kuhn (1983 : 307). Kuhn, lui, parle de matrices disciplinaires, plutôt que de paradigmes d'orientation.] 

L'un des premiers paradigmes d'orientation fut, à partir des années 1930, la conception d'une histoire économique conjoncturelle, avec ses différents mouvements de prix, depuis le trend séculaire jusqu'au mouvement saisonnier éventuellement, et avec ses phases A et B du Kondratieff. Il y eut en effet dans ce domaine un type d'approche qui se forma lentement dans le sillage d'Ernest Labrousse et de François Simiand. En 1932-1933, à l'époque du Salaire de Simiand et de l’Esquisse de Labrousse, les Annales naissaient à peine. Puis ce fut la Seconde Guerre mondiale [footnoteRef:87]. Si bien que c'est tout en s'affirmant que ce courant se dédoubla - dans les études rurales de la France d'Ancien Régime en particulier, et sous l'influence de Fernand Braudel et aussi de Pierre Chaunu - dans le diptyque structure/conjoncture d'une histoire économique et sociale (Pomian, 1978 ; Braudel, 1969b). Mais ensuite, au tournant des années 1960-1970, la conception conjoncturelle de l'évolution économique fut sérieusement remise en question, autour d'un article retentissant de Maurice Lévy-Leboyer (1970) concernant le XIXe siècle. En soulignant comme il le fit l'importance des structures économiques par rapport à l'approche conjoncturelle encore considérée comme « normale » - comme solidement fondée sur des acquis scientifiques antérieurs, dirait Kuhn -, Lévy-Leboyer fut dans ce champ l'un des promoteurs d'un changement de paradigme (Kuhn, 1983 : 30). [87:  	On se limitera dorénavant à une bibliographie très sélective. Dans le cas de Simiand et Labrousse, voir Lefebvre (1937) ; cet article a été publié la même année dans les Annales.] 

D'un autre côté, à la suite des travaux pionniers de Bloch et Febvre se constitua peu à peu, à l'arrière-plan pendant un temps de l'histoire économique et sociale, une histoire des mentalités. Conçue tout d'abord comme psychologie historique (Mandrou, 1970), cette [238] orientation faiblit ensuite dans une certaine mesure. On ne manqua pas d'en souligner les difficultés, les écueils, tandis que surgissait une « anthropologie historique » et que disparaissaient Philippe Ariès et Robert Mandrou en 1984. À l'heure actuelle, il semble qu'autour de Robert Muchembled, notamment, l'histoire des mentalités soit en France à la recherche d'un second souffle [footnoteRef:88]. Mais comme paradigme, ce courant fut moins précis, plus ambigu que l'histoire conjoncturelle par exemple. [88:  	Comparer, par exemple, les articles de Philippe Ariès (1978) et d'André Burguière (1978) sur la difficulté de distinguer clairement les deux domaines. De Robert Muchembled, qui a fondé la revue Mentalités en 1988, citons aussi son manuel de 1990, Société et mentalités dans la France moderne. XVF-XVIIF siècle. Mais dans ce champ on dispose, depuis 1982, d'une autre revue, de caractère plus international : Mentalities/Mentalités (Hamilton, Nouvelle-Zélande).] 

Entre temps, il y eut évidemment l'impressionnante démonstration de ce qu'est la longue durée, qui fut l'un des apports essentiels de Braudel, dès sa Méditerranée, avec l'approche structurelle d'ailleurs voisine. À l'époque braudélienne de la revue (1956-1968), cette attention aux permanences, aux temps longs, fut assez vite adoptée, dans le milieu des Annales, de l'histoire économique et sociale à l'histoire des mentalités et ensuite à l'histoire culturelle. Sans doute doit-on citer à ce propos certaines œuvres annonciatrices comme Les rois thaumaturges de Bloch, Le problème de l'incroyance de Febvre ou l’Esquisse de Labrousse. Mais il est clair en ce cas que l'apport conceptuel et sa mise en œuvre ne se réduisent pas chez Braudel à de simples formules, comme lui-même parut le dire dans sa préface au livre déjà cité de Stoianovich. Braudel, il est vrai, ne tint pas compte de la distinction tardive de Kuhn entre paradigmes au sens large et paradigmes au sens restreint (Braudel, 1966, 1969c ; Bloch, 1983 ; Labrousse, 1984).
*
*    *
Mais il est temps de conclure. La construction d'un mouvement comme celui des Annales témoigne bien de cette tension dans laquelle se trouvait l'histoire - du fait de l'insertion de la science et particulièrement de la physique dans la culture - lorsque cette [239] discipline s'affirma comme telle vers la fin du XIXe siècle. N'est-il pas significatif en effet que le paradigme global du mouvement ait eu d'abord pour objet de rappeler l'objet même de l'histoire ? Qu'à force de se faire « méthodique » et « érudite », l'histoire, malgré son ancienneté, était en train de dériver, en croyant devoir s'intéresser à certains types de « faits » et d'« événements » plutôt qu'à la compréhension de l'évolution des hommes eux-mêmes ?
Les choses ont certes bien changé depuis l'arrière-plan encore fortement newtonien des historiens de la génération d'un Seignobos. Etant donné les orientations de la mécanique quantique, Febvre et Bloch pressentirent en somme, il y a cinquante ans, certains aspects de cette « nouvelle alliance » que Prigogine et Stengers proposent aujourd'hui entre les sciences dures et les sciences sociales. Or Prigogine voit beaucoup plus loin que la théorie quantique. Découvrant tout particulièrement le rôle du temps et de l'irréversibilité dans l'univers, c'est sur les perspectives montantes d'une véritable « physique des processus irréversibles » qu'il fonde ce rapprochement (Weber, 1988 : 302).
On ne peut dire que celui-ci est réalisé cependant. La tension existe toujours. Lorsqu'Emmanuel Le Roy Ladurie affirma en 1968 qu'en histoire quantitative au moins « l'historien de demain sera programmeur ou qu'il ne sera plus » (1973 : 14), il risqua une prévision utile car il souligna ainsi la nécessité d'une formation [footnoteRef:89]. Par contre, quand il déclara l'année suivante qu'à la limite « il n'est d'histoire scientifique que du quantifiable », il souleva un problème d'une autre ampleur (1973 : 22). Certes dès cette époque, les percées de la démographie historique et de l'histoire sérielle notamment - qu'il eût fallu évoquer dans les paradigmes d'orientation - étaient impressionnantes. Mais une telle affirmation n'invitait-elle pas à un nouveau réductionnisme, après celui de l'histoire méthodique ? Et n'allait-elle pas à l'encontre du paradigme global initial ? Elle n'était guère conciliable en tout cas avec l'idée si juste de Pirenne que l'histoire est un « sujet inépuisable » - Pirenne ne disait d'ailleurs pas cela sans raison, au temps de l'histoire méthodique. Et elle ne s'accordait pas [240] davantage avec la conception de Febvre d'une histoire sans frontières. Cependant Le Roy Ladurie, tout en se faisant promoteur de l'anthropologie historique, publia comme on sait un Montaillou extrêmement qualitatif presque au même moment. [89:  	Voir toutefois, sur ce point, la remarque de Braudel (1969a : 7).] 

Dès 1959, Braudel indiquait bien le problème fondamental en rappelant que, depuis le XVIIIe siècle, la révolution scientifique n'a vraiment touché que les sciences de la nature, et surtout qu'on se trouve de ce fait dans « un monde boiteux tant que les sciences de l'homme n'auront pas trouvé leur vrai chemin d'efficacité » (1969a : 309-310).
Et les recherches sur la culture ? Où doit-on les situer, comment les situer dans la perspective des paradigmes des Annales ? Si on n'en a pratiquement pas parlé jusqu'ici, c'est qu'elles constituent un phénomène distinct, très révélateur de l'évolution du mouvement. La culture faisait évidemment partie de la conception de l'histoire des fondateurs de la revue, mais pas au point d'apparaître de façon précise dans le paradigme global initial, ni dans les paradigmes d'orientation. Le concept de culture n'est pas un concept clé chez Febvre et Bloch, et quand ils l'emploient, c'est pour caractériser la vie de l'esprit d'une région ou d'un groupe social : la langue ; le degré d'instruction ; le partage de certaines conceptions intellectuelles et artistiques, de certaines valeurs morales ou religieuses. C'est en ce sens qu'ils évoquent par exemple la culture du Midi ou la culture bourgeoise (Febvre, 1953 : 178-179 ; Bloch, 1957 : 206) [footnoteRef:90]. Cela constitue somme toute encore un certain élargissement, une socialisation de la notion à connotation fortement individuelle de « culture générale » - cet aspect de la formation que Febvre réclamait du reste d'un historien (1953 : 33). Et lorsque les deux hommes font état de l'ensemble des activités, des manifestations de la vie d'un peuple ou d'une région, ils parlent alors de civilisations (Febvre, 1953 : 181 ; Bloch, 1952 : 96). Aujourd'hui, leur conception de la culture paraît donc assez étroite. [90:  	On retrouve le même sens du mot « culture » chez Charles Morazé (1948).] 

Au début de sa direction des Annales, Braudel hésite. Il éprouve le besoin de faire l'inventaire d'une série d'emplois significatifs des [241] mots « culture » et « civilisation ». Mais il pressent l'importance que pourrait prendre le sens anthropologique du premier terme, qui lui semble en ce cas difficile à distinguer du sens que les fondateurs des Annales et lui-même donnent au second (1969a : 255-314). Dans la perspective globale que Braudel s'est efforcé d'atteindre, et où il est resté inimitable, culture et civilisation sont des termes qui prennent peu à peu un sens très voisin et qui révèlent tous deux, dit-il au terme d'une vie de travail, « leur immense extension » (1990 : 270) [footnoteRef:91]. [91:  	Dans les années 1960, il fait encore une certaine différence : « Une culture, c'est une civilisation qui n'a pas encore atteint sa maturité, son optimum, ni assuré sa croissance » (Braudel, 1967 : 76). Mais cette distinction entre les deux termes risquait évidemment d'entraîner bien des jugements de valeur. Ce que d'autres ensuite ont voulu éviter (Élegoet, 1981).] 

On semble avoir oublié ces acceptions larges lorsqu'on s'étonne aujourd'hui du sous-titre de la revue : Économies. Sociétés. Civilisations. Le dernier terme n'avait pas le sens d'étages supérieurs, mais bien celui des différentes manifestations, des différents aspects de la vie de groupements humains (Bourdieu, Chartier et Darnton, 1985 : 89). Febvre, Bloch ou Braudel parlaient alors de la « vitalité », du « climat », de la « tonalité » propres à ces ensembles, ou encore de leur « identité » (Febvre, 1953 : 181, 25-26 ; Bloch, 1952 : 96 ; Braudel, 1990 : 272). Braudel avait pourtant bien indiqué ce sens large puisque les titres de ses livres de 1967 et de 1979 commencent chacun par les mots Civilisation matérielle...
C'est qu'au moment où l'auteur de La Méditerranée publiait ces grandes œuvres en y donnant un sens tout aussi étendu au mot « culture », un groupe imposant du milieu des Annales s'éloignait de l'histoire des mentalités pour privilégier l'anthropologie historique. Si bien que c'est par les mentalités, puis l'anthropologie historique en somme, que l'on eut tendance à rejoindre le « culturel » dans ce milieu. Mais cette évolution fut assez paradoxale.
Au début des années 1960, l'histoire culturelle ne semblait poindre encore que dans le contexte du paradigme d'orientation labroussien et marxisant des trois niveaux, selon lequel la compréhension historienne la plus satisfaisante partait de l'économique. De ce paradigme on connaît la formule : « Sur l'économique retarde le [242] social et sur le social le mental » (Labrousse, 1962 : XI, 1967 : 5 ; Bourdieu, Chartier et Darnton, 1985 : 90). Reléguées au troisième niveau de la théorie, les mentalités revendiquaient, il est vrai, une certaine autonomie (Mandrou, 1970 : 438). La culture, elle, ne pouvait être ailleurs, mais il est très significatif que la formule parut l'oublier [footnoteRef:92]. De ce point de vue, le livre que Robert Mandrou donna à la Nouvelle Clio en 1967 fut très novateur. Il y proposa en effet un diptyque sur l'Ancien Régime socio-économique et l'Ancien Régime socioculturel - dans lequel s'est inscrite la thèse de Gérard Bouchard (1972) - qui intégra les mentalités dans le second volet. [92:  	Même oubli chez Pierre Chaunu encore (1973).] 

À l'époque cependant, l'arrière-plan marxisant était en désarroi. Il faisait place soit à l'engouement parisien pour le structuralisme, soit à l'attrait du quantitatif. Et les deux tendances correspondaient notamment à un besoin récurrent d'imiter en rigueur les sciences de la nature (Furet, 1982). C'est dans ces circonstances qu'émergea l'intérêt pour l'histoire anthropologique. Celle-ci se développa brusquement à partir des années 1970, au point de paraître englober non seulement le mental, mais aussi le culturel. C'est ainsi qu'il n'y eut pas d'article sur le concept de culture ou sur l'histoire culturelle dans les recueils Faire de l'histoire (Le Goff et Nora, 1974) et La nouvelle histoire (Le Goff, Chartier et Revel, 1978), ni même dans le Dictionnaire de Burguière de 1986 [footnoteRef:93]. [93:  	Même absence dans l'Encyclopædia Universalis, sous le titre « Histoire », de 1968 à 1990.] 

Or aujourd'hui, le culturel semble lui aussi tout englober, comme on l'a vu dès l'introduction. Chez les anthropologues également du reste : « que l'économique fasse partie intégrante de ce sens ou de cet ordre culturel, c'est ce que nous sommes en train de découvrir », avouait Marc Auger à Espaces-Temps en 1986 (Dosse, 1987 : 168). L'étonnant, c'est qu'il a fallu tant de temps pour y penser ! Car dès le moment où le terme « culture », incluant les traditions, les coutumes, etc., prenait un sens anthropologique sans que l'on éprouve le besoin de le préciser davantage, cet élargissement était inévitable. Et Braudel l'avait bien compris. Il semble donc qu'il a fallu attendre les années [243] 1980 pour que faiblissent les dernières résistances : pour renoncer totalement à l'ancienne primauté de l'économique. Mais cela signifie qu'en 20 ou 25 ans, le milieu des Annales n'a pas seulement renoncé au paradigme labroussien des trois niveaux, mais graduellement aussi à l'un des éléments essentiels du paradigme global initial. Et ce qui remplace l'économique et social des débuts, tout comme celui de l'après-guerre, c'est une « immense extension », pour reprendre l'expression de Braudel. D'ordre anthropologique, culturel ou mental, elle se cherche encore. À l'heure actuelle, elle ne constitue pas, comme telle, un paradigme, à mon sens.
Par contre, c'est par la constitution d'une série de paradigmes dans le champ culturel que la recherche a progressé. Citons-en trois, qui sont bien connus : la dualité culture populaire/culture des élites ; son corollaire religion populaire/religion des clercs ; et l'orientation des recherches sur la culture matérielle. Ce n'est pas le lieu de disserter longuement sur ces approches dans un texte de portée générale. Rappelons simplement qu'en France, après avoir été admise trop aisément et analysée de façon parfois trop rapide et très tranchée, la double opposition du culturel et du religieux chez les élites et en milieux « populaires » paraît aujourd'hui nettement plus complexe qu'on ne l'avait cru, notamment à cause des simplifications d'ordre social que suppose une telle opposition, de l'interpénétration de trop d'éléments du contraste entre les différents milieux sociaux et de la capacité créatrice de ceux-ci (Chartier, 1983,1986 ; Bourdieu, Chartier et Darnton, 1985). Comme l'a montré Natalie Davis, entre autres, à propos de la France d'Ancien Régime, l'historien des milieux populaires risque fort d'être tributaire de ses sources, dans la mesure où celles-ci proviennent des élites. Et Davis ajouta qu'il y a sans doute aussi dans tout cela une question de respect pour les traditions populaires, d'autant que ces élites en étaient souvent dépourvues (1979 : chap. 8, 408-410, 1984 : 406-407) [footnoteRef:94]. Ce genre de difficultés ne concerne évidemment pas seulement la France. On le retrouve certainement d'une manière ou d'une autre dans l'histoire du Québec. Les recherches sur la culture matérielle contribueront sans doute à [244] clarifier les perspectives car, dans ce domaine, le problème des sources ne se pose pas dans les mêmes termes (Pesez, 1978 ; Croix, 1987). Mais à l'heure actuelle, en France, les approches de type culture populaire/culture des élites, religion populaire/religion des élites, qui s'étaient formées au cours des années 1960, sont ébranlées. [94:  	Dans Natalie Z. Davis (1984), on trouvera des propositions de méthode pour aborder ce genre de problèmes.] 

Cette étude a laissé dans l'ombre bien des orientations du milieu des Annales. Elle ne prétend donc pas conclure sur le mouvement dans son ensemble. Cependant, si l'on admet notre adaptation de la conception kuhnienne des paradigmes à ce mouvement, on aboutit aux observations suivantes :

1.	Bien que le possibilisme de la première génération des Annales se soit trouvé fortifié par les découvertes de la physique quantique, et que certaines tendances de la physique actuelle - la physique des processus irréversibles - justifient davantage encore les convictions initiales, cela n'empêche que la tension persiste entre les sciences de la nature et les sciences sociales - l'histoire comprise : malgré tout, depuis les succès de la physique classique, cette tension subsiste dans notre culture.
Dès lors, les risques de dérive des sciences sociales sous l'influence des sciences dures, et de négligence de leur domaine propre, existent toujours. Même en histoire et même dans le milieu des Annales [footnoteRef:95]. Et cela ne facilite pas la construction de paradigmes de recherche en sciences sociales. [95:  	Voir aussi Yves Lequin (1986 : 637-638).] 

2.	En 20 ou 25 ans, de façon mi-stratégique, mi-tâtonnante, on est passé, dans le milieu des Annales, d'une orientation selon laquelle l'économique était devenu primordial à une sorte de primauté englobante d'ordre anthropologique, mental et culturel qui reste très ambiguë [footnoteRef:96]. Cela implique, d'une part, l'abandon de l'économique et social qui faisait partie du paradigme global initial du mouvement et, d'autre part, une difficulté de conceptualisation dans le cadre de la nouvelle [245] globalité multiple. L'incertitude qui en résulte tend à contrarier actuellement les paradigmes d'orientation plus restreints de la recherche dans ce secteur, culture comprise bien entendu. [96:  	Voir aussi Burguière (1986b).] 

3.	Parallèlement d'ailleurs, certains de ces paradigmes restreints, comme les dualités culture populaire/culture des élites et religion populaire/religion des clercs, sont remis en question - du moins comme paradigmes - à l'heure actuelle.
4.	À certains points de vue pourtant, les tendances actuelles du milieu des Annales marquent un retour aux conceptions initiales. Car le paradigme labroussien des trois niveaux ne correspondait pas du tout aux vues de Febvre et Bloch sur la compréhension historienne. Febvre s'était fortement opposé à ce qu'il appelait « la métaphysique simpliste du maçon » (Febvre, 1953 : 20, 25-26, 33 ; Bloch, 1952 : 96). Les fondateurs de la revue prônaient au contraire l'interdépendance des phénomènes, l'idée que tout se tient. C'est bien ce que l'on redit aujourd'hui en découvrant que « l'économique est du culturel, comme le social est de l'économique ».
5.	Bien entendu, de telles conclusions ne sont pas nécessairement limitées au milieu des Annales mais ce serait sortir du cadre de cette étude que d'en dire plus ici.
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Chacun à sa manière, les textes composant cette partie abordent un problème commun : comment les données premières, comment les fondements de la culture s'expriment-ils et peuvent-ils être lus et décodés à travers des configurations, des formes, des styles, des aménagements propres à un groupe social ou à une société à un moment donné ? Qu'ils soient des construits de l'artefact (mobiliers, monuments, architectures) ou de l'intellect (langages, savoirs, liturgies), ces styles, formes et aménagements, une fois réduits au rang d'objets scientifiques, offrent tous la double propriété de différer d'un milieu social à l'autre et de changer dans le temps. D'où la pertinence d'une démarche qui les prend comme traductions et indicateurs d'une dynamique sous-jacente où l'on voudrait peut-être trouver les prémisses de la vie culturelle et collective.
Dans les textes qui précèdent, c'est le cas de Jacques Mathieu qui étudie les variations d'un construit historiographique (les représentations de Jacques Cartier). C'est aussi le cas de Jean-Claude Robert qui, à propos de Montréal, évoque la formation d'un paysage architectural et urbain à travers des processus d'emprunt, d'adaptation et d'invention. Par des chemins différents, Marcel Bélanger et Normand Séguin font voir comment les choix, les tensions et les [252] enjeux culturels s'impriment dans l'espace devenu à la fois objet et reflet de la culture. Enfin Hubert Watelet, prenant à témoin la tradition historiographique des Annales de Lucien Febvre et Marc Bloch, reconstitue l'édification d'une démarche scientifique et d'un nouveau paradigme à partir d'une vision du monde - assimilée ici aux couches profondes de la culture.
Ces contributions appellent deux types de commentaires : d'abord des remarques ponctuelles, sous forme de questions, puis une réflexion de portée plus générale - qui prendra la forme d'une suggestion - en rapport avec l'étude du changement culturel.

II

Il est utile de souligner, d'abord, d'importantes convergences dans les propositions et orientations méthodologiques mises de l'avant dans les cinq textes de cette partie. On retrouve partout en effet le souci de situer le champ culturel dans une perspective très large qui octroie une sorte de priorité aux phénomènes de changement et de différenciation. Chez chacun, on perçoit aussi la conscience critique du chercheur, le « doute raisonnable » affiché à l'égard de ses choix et de sa pratique scientifiques. C'est là une leçon que les historiens d'aujourd'hui ont bien apprise de l'épistémologie et de la critique relativiste : il n'y a plus guère de place en notre communauté pour la connaissance naïve, les méthodologies « objectives », les concepts « neutres ». Dans trente ans, dans cinquante ans, nos héritiers verront si cette nouvelle vulgate fait partie elle aussi des frivolités du temps ou si elle appartient vraiment à une sorte de credo permanent, sans cesse restauré par la vigilance des savants. Enfin, toujours sur le chapitre des convergences, il convient sans doute de noter le rejet unanime des impérialismes disciplinaires, tout comme la volonté - concomitante - de s'affranchir des vieux déterminismes de l'économie, de l'écologie ou de la démographie. Au-delà, les démarches divergent, comme on s'y attend, en fonction des traditions et des conjonctures disciplinaires.
L'objectif de Jacques Mathieu est d'utiliser les ouvrages historiques sur Jacques Cartier « comme témoin et prétexte, comme lieu de [253] référence pour reconnaître [...] les grandes tendances et les charnières dans la production de sens en histoire au Québec ». En gros, on serait en présence d'une trame historiographique en quatre temps : 1) une longue période de silence (jusqu'au début du XIXe siècle) ; 2) une période faste (du premier tiers du XIXe siècle jusqu'à la Révolution tranquille) ; 3) une mise en oubli après 1960 ; 4) une résurgence depuis 1980. Dans l'ensemble, le texte rend bien compte de ces tribulations de l'explorateur dans la mémoire de la postérité, en particulier l'essor du XIXe siècle et le reflux des années 1960. On peut s'interroger toutefois sur le découpage chronologique, la période qui va du premier tiers du XIXe siècle jusqu'à la Révolution tranquille paraissant bien longue ; on soupçonne que le culte du héros n'y a peut-être pas été uniformément célébré. Par ailleurs, le réveil de la décennie 1980, comme événement historiographique, n'est pas aussi bien intégré que les mutations précédentes dans l'évolution socioculturelle du Québec - si l'on excepte les impératifs très pragmatiques du 450e anniversaire ! Enfin, les lecteurs ne seront pas tous convaincus sans doute de l'attachement que les Québécois auraient professé à l'endroit du découvreur, indépendamment de la propagande organisée par la culture savante, et qui ferait de Jacques Cartier un héros authentiquement populaire, selon Mathieu. À l'opposé, il aurait paru tout aussi plausible de présenter ce héros comme le produit exemplaire et quasi exclusif d'une construction savante proposée sinon imposée à l'imaginaire populaire, mais dont le rayonnement n'a guère débordé les manuels édifiants, les monuments historiques et la rhétorique des anniversaires.
Evoquant la tardive émergence de l'univers urbain comme thèse historiographique au Québec, Jean-Claude Robert passe en revue les problèmes de méthode auxquels ce nouveau chantier doit faire face. Avec raison, il se plaît à souligner la contradiction entre l'importance du fait urbain au Québec dès la fin du XIXe siècle et le contenu résolument rural des représentations collectives élaborées et diffusées par les élites - ce qui nous ramène encore une fois au clivage culture savante/culture populaire. Mettant à profit des travaux récents, il s'emploie ensuite à présenter quelques pistes et matériaux pour l'étude de la culture urbaine montréalaise, en insistant sur la formation du paysage architectural. Faisant ici la part des inventions proprement [254] locales, il met également en relief l'hétérogénéité de ce paysage et les nombreux emprunts (britanniques, américains, français, etc.) qui l'ont nourri. Cette donnée est capitale. Elle montre qu'au-delà de leurs professions de foi officielles en faveur de la nation catholique et française, les élites n'étaient pas si captives de leur allégeance à la culture de la mère patrie. C'est là une autre figure de contradiction entre le discours officiel et la vie quotidienne. Par ailleurs, dans ce cas particulier, on se demande quelle est la place de la culture populaire ou, plus généralement, quelles sont les interactions entre les populations urbaines et les formes spatiales qui les entourent ? Se peut-il que les paysages urbains soient le fait exclusif de la culture savante, l'invention populaire étant restreinte au domaine des perceptions et des usages (ou des pratiques) ?
Ce genre de question est abordé au moins indirectement par Marcel Bélanger et Normand Séguin qui, par des voies différentes, militent en faveur d'une conception très riche et très souple des rapports à l'espace et de leur mise en forme dans une démarche pluridisciplinaire. Ici le rejet des cloisonnements et des déterminismes est on ne peut plus vigoureux et bienvenu. Le premier nous rappelle que le terrain où s'expriment les processus de construction d'une culture n'est pas un lieu harmonieux et prévisible, qu'il ressemble plutôt à « un champ de bataille », tant les facteurs, les acteurs et les projets qui s'entrecroisent y sont nombreux. Cette réflexion très dense, qui se veut une mise en garde contre les paradigmes réducteurs et déracinés, aurait cependant gagné à s'appuyer au départ sur quelques définitions de concepts ici fondamentaux (espace, terrain, contexte, territoire, etc.). Quant à Normand Séguin, se situant dans une perspective géographique élargie, il propose d'adapter le modèle de la territorialité (de Raffestin) à l'étude du changement culturel, dans la mesure où ce modèle satisfait à quelques exigences posées comme essentielles, parmi lesquelles : saisie globale des transformations, sensibilité à la diversité des intervenants et des interactions de tous ordres, interdisciplinarité. En fait, le lecteur se voit proposer une vision spatialisée des changements sociaux et culturels qui donne sur plusieurs axes, chacun étant animé par « des forces divergentes et convergentes ». Ainsi l'aire du changement socioculturel recouvrirait une multiplicité de « territorialités » (économie, langue, habitat, etc.) [255] « qui se recoupent et s'imbriquent, entremêlant ou juxtaposant des groupes et des communautés que distingue leur inscription dans le paysage ». Le modèle permettrait ainsi d'appréhender la vie de relations, dans son acception la plus large (incluant la diffusion culturelle, les rites de sociabilité), les rapports de pouvoir et toutes les liaisons ou médiations horizontales ou verticales entre groupes, organisations, institutions étatiques et autres. À ce point toutefois, on se demande si la démarche ne perd pas en précision et en efficacité méthodologique ce qu'elle gagne en étendue. À tort ou à raison, on a le sentiment que la territorialité se propose discrètement comme substitut aux grands modèles qui nous viennent ordinairement de la sociologie - en somme, que l'espace prend peut-être trop de place, si l'on peut dire, dans cette perspective d'une étude du changement socioculturel largement affranchie des voies de la géographie traditionnelle.
Enfin, Hubert Watelet étudie la formation du paradigme qui a servi de fondement à la démarche historique incarnée par le mouvement des Annales ESC en France. Il conduit son analyse sur un arrière-plan épistémologique très large qui lui permet de confronter sciences humaines et sciences naturelles en tant que les unes et les autres représentent deux manières fort différentes de mettre en forme la connaissance scientifique à partir de la culture. On devine que la question du déterminisme est ici centrale ; c'est en effet sur ce terrain que les fondateurs des Annales ont formulé avec force leurs premières revendications [footnoteRef:97]. Le débat a du reste pris racine au sein de la science historique elle-même, où il a opposé les tenants du qualitatif à ceux du quantitatif. Du coup, on s'avise que cette querelle n'a pas eu lieu au sein des historiens québécois, alors même qu'elle demeure encore vive en France et plus encore aux États-Unis. Aurions-nous esquivé un débat de fond ? À propos des Annales toujours, Hubert Watelet parle d'un paradigme global (au sens d'un ensemble de croyances et de valeurs fondamentales), en plus d'un paradigme d'orientation. On peut s'en surprendre. À partir de l'orientation « possibiliste » où il est permis de reconnaître un mode particulier d'insertion de l'homme de la nature, y a-t-il vraiment un paradigme global chez les animateurs [256] des Annales ? Convenons que s'il y a vraiment ici vision du monde, elle demeure encore assez peu explicite et certainement inorganisée [footnoteRef:98] [97:  	Watelet rappelle à ce propos la belle phrase de Lucien Febvre : « Des nécessités, nulle part. Des possibilités partout » (La terre et l'évolution humaine).]  [98:  	Sur le même sujet et du même auteur, voir aussi « Et que suggère une comparaison de l'histoire et de la physique ? », Carrefour. Revue de réflexion interdisciplinaire, 8, 2-9, 1, 1988, p. 141-154.] 


III

Les essais qui viennent d'être évoqués, et plus encore peut-être celui d'Hubert Watelet, attirent l'attention sur les rapports entre culture et connaissance scientifique, et en particulier sur la façon dont celle-ci se construit à partir de celle-là tout en continuant d'en faire partie. Ce dernier énoncé, un peu paradoxal, trahit une fois de plus l'ambiguïté qui persiste autour de la notion de culture. En fait, celle-ci est ordinairement définie par rapport tantôt à ce qui inspire les comportements (au sens le plus large du terme, allant de la création artistique et littéraire au vêtement et à l'alimentation) et tantôt aux formes qu'ils prennent ; ou, en d'autres mots, tantôt aux facteurs déclencheurs, aux ressorts, tantôt à ce qui en découle. Ainsi, l'ethnologie enveloppe tout aussi bien l'étude des croyances, des valeurs, des tabous et des visions du monde que celle de la culture matérielle, des rites, des contes et des savoirs. Il est pourtant manifeste que tous ces objets n'appartiennent pas aux mêmes dimensions de la culture. Il est certain aussi qu'ils ne doivent pas être traités sur le même pied. En général, on cherche à connaître les premiers à travers les autres, comme par inférence. En outre, les modalités (chronologiques, circonstancielles et autres) du changement sont sans doute très différentes d'une dimension à l'autre : pensons à l'évolution des formes prises par le rite, par opposition aux significations profondes dont il peut être porteur ; dans le même sens, pensons aux changements qui surviennent dans le mythe, la pensée, le langage, l'esthétique, etc.
Il y a peut-être place ici à une distinction utile entre ce que nous appellerons la culture instituante (ou informante), qui n'est appréhendée qu'indirectement, et la culture instituée ou formalisée. Le tableau ci-contre caractérise sommairement ces deux types de contenus [footnoteRef:99]. [257]  Il faut souligner que cette distinction (ou ce clivage) n'évoque que l'un des nombreux aspects de l'univers très vaste de la culture, qui laisse place à bien d'autres clivages familiers (savante/populaire, vécue/apprise, orale/écrite, privée/publique, etc.). Mais dans la perspective des recherches sur le changement culturel, elle s'impose comme une précaution indispensable. On le voit bien lorsqu'il s'agit de clarifier les rapports entre le rite et le sens qu'il est censé véhiculer. En réalité, l'un et l'autre en viennent souvent à évoluer dans des univers quasi autonomes : passée l'époque des origines, tout se déroule comme si le rite se délestait du sens qui l'a fait naître, pour être désormais pris en charge et en quelque sorte banalisé par les impératifs d'une sociabilité répétitive, stéréotypée. Il en va de même avec les identités régionales : quelle que soit leur intensité, elles coïncident rarement avec les découpages spatiaux que dessinent de leur côté les objets relevant de la culture instituée (aires de diffusion de modes vestimentaires et architecturales, de formes dialectales et coutumières, etc.). Encore une fois, la culture instituante et la culture instituée [99:  	Nous ne prétendons pas que la distinction proposée ici est nouvelle. Elle recoupe de près, par exemple, des thèmes longuement explorés par Fernand Dumont dans ses travaux sur l'épistémologie des sciences humaines. De son côté, le géographe Marcel Bélanger en parlait implicitement lorsqu'il évoquait la « culture initiatrice » dans l'un des séminaires de la CEFAN dont ce livre est issu.] 



ÉLÉMENTS DE LA CULTURE...
	Instituante
	Instituée

	Valeurs
Croyances, sacré
Représentations, visions du monde
Significations
Perceptions (identité, altérité, etc.)
Sentiments collectifs
(peurs, tabous, appartenances, etc.)
	Culture matérielle
(vêtement, mobilier, architecture, etc.)
Traditions, coutumes
(rites, mythes, contes, chansons, etc.)
Culte
Langage
Production artistique et littéraire
Savoirs
Idéologies
Normes, modèles de conduite 
Symboles (publics)
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procèdent de dynamiques différentes dont il importe de rendre compte séparément.
Ce n'est pas à dire toutefois qu'elles soient sans relations, loin de là ; c'est peut-être précisément l'objet principal de l'histoire culturelle que de les démêler afin de mettre au jour les diverses temporalités du changement.
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Axé sur une problématique du changement culturel, ce texte présente quelques résultats produits dans le cadre d'un projet de recherche sur l'évolution de certains rituels ou pratiques coutumières paysannes dans les régions du Québec. La perspective générale de la recherche invite à appréhender la société québécoise comme une société neuve issue d'une transplantation ou migration initiale (XVIIe-XVIIIe siècle), puis d'un long processus de peuplement fait d'une succession d'avances et de débordements vers de nouveaux espaces, à partir du cœur de la vallée laurentienne (XIXe-XXe siècle). Au-delà des éléments de continuité culturelle entre la France et le Québec, une attention particulière sera donc portée aux processus de rupture, de différenciation et de redéfinition.
L'idée de ce projet a fait l'objet d'une première mention dans un colloque tenu à l'Université Laval en 1985 (Courville et Boucher, 1985), puis d'une présentation plus détaillée qui situait les questions, [262] les hypothèses et le champ d'enquête (Bouchard, 1986). Les commentaires favorables qu'elle a suscités (Watelet, 1989) et l'extension qu'elle a reçue dans des travaux parallèles aux nôtres (Jacques Mathieu, 1987) ont incité à poursuivre son exploration en collaboration avec quelques collègues, dans le cadre d'un projet du Centre interuniversitaire SOREP [footnoteRef:101]. [101:  	Ces collègues sont Anne-Marie Desdouits et Francine Saillant, ethnologues de l'Université Laval, de même que René Hardy, historien de l'Université du Québec à Trois-Rivières et également rattaché au Centre d'études québécoises (dirigé par Normand Séguin), de la même université. Des étudiants y sont aussi associés (cf. infra). Les rapports annuels de SOREP ont fait état de la marche des travaux depuis 1985-1986. Précisons qu'une dimension comparative Québec-France a été ajoutée récemment au projet grâce à la collaboration de chercheurs du Centre d'ethnologie française sous la direction de Martine Segalen. Catherine Velay-Vallantin fait également partie de cette équipe française.] 


Nous soumettons ici une version étendue et mise à jour de la problématique du projet et de ses directions, assortie d'une reconstitution empirique à l'appui de ses principales hypothèses [footnoteRef:102]. [102:  	Compte tenu de l'état actuel des travaux, cette partie empirique ne recouvre pas tout le champ de l'enquête ; voir aussi Bouchard (1991) et, dans le présent ouvrage, l'article d'Anne-Marie Desdouits intitulé « Les rituels du mariage paysan sur la Côte-de-Beaupré et dans la Beauce ».] 



LES RITUELS COMME TÉMOINS
DES DYNAMIQUES CULTURELLES

La perspective d'ensemble de cette recherche privilégie ce que nous appellerons ici les sociétés neuves, c'est-à-dire les sociétés régionales qui ont été formées au Québec au cours des quelque deux ou trois derniers siècles, à la suite de transferts de population sur des territoires jusque-là inhabités ou peu habités. La question générale est de savoir quels types de sociétés se constituent dans ces conditions, et plus particulièrement, dans quelle mesure et en quoi elles se distinguent des sociétés mères. Du point de vue génétique par exemple, ce genre d'interrogations a conduit à l'élaboration du modèle de l'effet fondateur, selon lequel la nouvelle population a toutes les chances d'être biologiquement à la fois plus homogène (les généticiens parlent alors d'un « appauvrissement ») et différente de l'ancienne, du fait que les immigrants primitifs sont presque toujours « sélectionnés » [263] d'une manière ou d'une autre [footnoteRef:103]. Sur le plan socio-économique, le même type de préoccupations a donné lieu à une hypothèse voulant que la structure de l'économie et de la société rurale adopte, à cause du nouvel environnement, des formes « simplifiées » par rapport aux modèles des vieux terroirs. Ainsi le contexte du peuplement favoriserait le retour à des modes de production et à des genres de vie plutôt rudimentaires ; pendant un temps aussi, il supprimerait les conditions ou les assises des vieilles hiérarchies sociales (Harris, 1977 ; Harris, Roulston et Freitas, 1975). [103:  	La sélection s'effectue en effet sur la base de la parenté, de la résidence, de l'ethnie, etc. L'effet fondateur consiste donc dans le fait que ces immigrants ne représentent qu'une partie du patrimoine génétique de la population mère, dont la richesse et la diversité se trouvent ainsi réduites. Pour une application de ce modèle à la population du Québec, voir Bouchard et De Braekeleer (1991).] 

En ce qui concerne la culture, et plus précisément les grandes idéologies sociopolitiques fondatrices des sociétés neuves, on connaît la thèse de Louis Hartz (1964), pour l'essentiel assez analogue aux deux précédentes. Selon cette thèse, au cours des transferts migratoires vers les Amériques, l'Australie et l'Afrique du Sud entre les XVIIe et XIXe siècles, les idées fondatrices des sociétés européennes se sont fragmentées et ont été coupées de leurs milieux d'origine. Ainsi affranchis, ces systèmes idéologiques ont bénéficié, dans leur nouvel environnement, d'une nouvelle dynamique de développement, ce qui rendrait compte des éléments à la fois de ressemblance et de différenciation entre les sociétés neuves et les sociétés mères.
L'objectif poursuivi par Frederick Jackson Turner (1894, 1920, 1938, 1963) se situe dans la même veine. Il consiste à déterminer en quoi le contexte de transplantation et de peuplement (ou la « frontière ») a suscité aux États-Unis une société, une culture, une identité nouvelles, dont les caractères originaux seraient imputables à des facteurs géographiques essentiellement. Encore une fois, cette démarche prétend ainsi rendre compte de la spécificité des formes collectives qui s'élaborent dans les nouveaux mondes. Du reste, Turner attirait lui aussi l'attention sur les processus de « simplification » à l'œuvre dans les sociétés de frontière et sur le retour à des modes et conditions de vie très élémentaires qu'on y observait.
[264]
Il n'est certes pas dans notre intention de reprendre des thèses environnementalistes dont de très nombreuses critiques ont légitimement fait justice. De même, il faut se garder d'introduire dans l'analyse des critères normatifs qui tendraient à consacrer la supériorité, la richesse ou le caractère plus « évolué » de certaines cultures par rapport à d'autres. Toutefois, que ce soit chez Turner, Hartz ou les généticiens, la ligne d'interrogation sous-jacente garde, elle, toute sa pertinence : dans tous les cas où des transferts migratoires massifs entraînent la formation de nouvelles populations, sociétés ou cultures, quel est le poids respectif des continuités et des ruptures ? Dans quelle mesure, selon quelles modalités et à quel rythme s'effectue la transition des unes aux autres ? Quels sont les facteurs déterminants du nouvel équilibre ? Quelles en sont les expressions propres ?
À propos de la France et de la Nouvelle-France, c'est pratiquement dans ces termes que Robert Mandrou posait la question il y a plus de vingt ans déjà [footnoteRef:104]. Ainsi se dessine notre aire de recherche : étudier dans une perspective comparée, à l'échelle intra- et interrégionale, certaines mutations culturelles provoquées par les transferts migratoires entre la France (ou plus précisément les régions de départ aux XVIIe et XVIIIe siècles) et la vallée du Saint-Laurent, puis entre la vallée laurentienne et les régions périphériques ouvertes au peuplement aux XIXe et XXe siècles. [104:  	À l'occasion d'un colloque tenu en novembre 1965 à Québec, sous les auspices de l'Institut d'histoire de l'Université Laval et dont les textes sont restés non publiés. Le thème en était : « La bourgeoisie française, modèle de la bourgeoisie canadienne-française ? ».] 


Les questions et hypothèses de recherche

Cette évolution culturelle est considérée à la lumière de cinq axes d'interrogation.

1. Nous nous demandons d'abord dans quelle mesure il y a eu différenciation entre les vieilles régions françaises et la nouvelle collectivité nord-américaine. Ou, comme il vient d'être dit, quelle a été la part des continuités et des ruptures ? Les premières composent le [265] vieil héritage français de la culture québécoise, les autres sont le fait de l'acculturation dans le nouveau continent. À ce propos, il y a lieu de se demander si la première composante n'a pas été largement surévaluée dans l'historiographie et l'ethnographie québécoises traditionnelles, les objets culturels faisant implicitement l'objet d'une sélection dans la collecte et la mise en œuvre des données. On pourrait voir là l'effet d'une orientation de la vieille culture savante, qui ne s'est jamais vraiment réconciliée avec l'environnement culturel nord-américain et qui a toujours perçu le destin de la culture québécoise dans le prolongement de la vieille tradition française et en conformité avec elle.
2. Une question analogue se pose, cette fois à l'échelle intra- et interrégionale, au sein de l'espace québécois. En fait, on recoupe ici la question, souventes fois abordée au Québec, de l'existence de cultures ou d'identités régionales particulières (par exemple : Tremblay, 1983). La pertinence de ce deuxième axe d'interrogation est grande : la thèse des cultures régionales relève-t-elle surtout d'une représentation idéologique ou trouve-t-elle appui dans la réalité ethnographique ? Ce thème est peut-être le lieu d'une double mésentente : d'abord entre la réalité régionale et ses représentations, en deuxième lieu au sein de ces représentations elles-mêmes. On sait en effet qu'au Québec la pensée nationaliste traditionnelle aimait bien présenter la nation comme uniforme, homogène dans toutes ses parties, ce qui ne laissait guère de place à l'expression des spécificités régionales (Dumont et al., 1971). Par contre, des courants de pensée plus récents, qui privilégient le développement local sous forme d'autogestion, ont plutôt tendance à considérer la nation comme une agglomération de régions relativement distinctes, chacune étant le produit d'une dynamique qui lui est propre. Les premiers résultats de notre enquête permettent de jeter sur ce sujet un éclairage neuf qui invite à considérer en priorité les grandes dynamiques spatiales et les macrorégions qui s'en dégagent.
3. Un troisième axe d'interrogation concerne la nature même des mutations culturelles qui sont associées aux transferts de population. Ces mutations consistent dans des processus soit d'érosion ou de contraction de certaines formes culturelles, soit d'ajouts et d'expansion par emprunt ou innovation. À propos des premiers, il importe de [266] bien s'entendre sur les concepts. Dans le champ très vaste de la culture, notre enquête vise tout particulièrement l'étude des rituels ou pratiques coutumières. Par rituel, on entend ici un ensemble de normes et de coutumes (ou de rites) se rapportant à une situation, à une période ou à un événement donné et qui font que le déroulement de l'action, au lieu d'être livré au hasard et à l'improvisation, fait l'objet d'une procédure plus ou moins poussée et plus ou moins contraignante, prescrite par la culture. Ce déroulement est donc soumis à une série de règles et de modèles qui prévoient à la fois les dispositions à prendre, les actes que chacun doit poser et les modalités de leur exécution. Dans cet esprit, on peut être amené à constater l'érosion ou l'effritement d'un rituel, et ce de deux façons. En premier lieu, dans l'ordre des conduites ou des gestes à poser, il peut arriver que les codes coutumiers soient relativement sommaires, que les grands moments de la vie individuelle ou collective soient soulignés certes, mais d'une manière très peu formalisée, selon des cérémoniels très frustes. Alors, le déroulement des activités est davantage laissé à l'initiative des acteurs, qui improvisent autour d'un canevas très rudimentaire et stéréotypé. La vie culturelle offre de nombreux exemples de ce phénomène : la disparition de mots ou d'expressions dans la langue ; des raccourcis, des contractions dans la structure des contes ; un grand dépouillement dans les expressions gestuelles et verbales de la civilité ; le caractère expéditif des rituels entourant la naissance ou le mariage, etc. En deuxième lieu, l'érosion d'un rituel peut se traduire tout simplement par une disparition de certains rites ou éléments qui le composent.
C'est une hypothèse de ce genre que nous soumettons à l'analyse. Les transferts migratoires vers des aires de peuplement entraîneraient une sorte d'étiolement de certains rituels, au sens qui vient d'être défini. On observerait des éléments de déformalisation dans la vie collective, telle que dans certaines situations clés, la culture disposerait de peu d'outillages ou de codes à l'intention des acteurs ; les coutumes et rites sont alors moins nombreux et moins complexes que dans des aires de peuplement anciens. Toutefois, cette hypothèse doit être assortie de deux réserves importantes :

-	La déritualisation peut être sélective ; elle ne touche pas nécessairement l'ensemble de la vie coutumière. Au Saguenay [267] par exemple, les rituels traditionnels de la Mi-Carême, du carnaval et de la Sainte-Catherine ont conservé longtemps une grande vitalité, tandis que la Chandeleur, la Saint-Valentin et le charivari [footnoteRef:105] demeuraient peu pratiqués. [105:  	D'après des enquêtes orales réalisées par Gérard Bouchard et confirmées par les relevés de René Hardy dans les archives judiciaires saguenayennes (enquête en cours, données non publiées).] 

-	Il s'ensuit que la célébration de certains événements ou périodes pouvait occuper une place très importante dans la sociabilité et être entourée d'une grande intensité même si son déroulement était peu ritualisé ou « programmé » par la tradition. En somme, nous recherchons ici les signes d'une contraction non pas de la dimension symbolique et sociale mais de son expression codée.

La vraisemblance et la pertinence de cette hypothèse sont illustrées par de nombreux repères comparatifs. Divers exemples (sur lesquels nous reviendrons plus loin) liés à la France rurale des XVIIe, XVIIIe et XIXe siècles donnent à penser que la vie rituelle y était plus complexe que dans les campagnes québécoises durant la même période - énoncé qui devra toutefois être soumis à un examen rigoureux. Par ailleurs, les travaux que John R. Gillis (1985) a effectués sur le mariage en Angleterre ont montré qu'entre le XVIIe et le XXe siècle, sous l'action de divers facteurs, les rituels nuptiaux furent l'objet de processus successifs de contraction et d'expansion, selon la période et le milieu social considérés. Sur un terrain différent, mais d'une manière tout à fait analogue, Georges Delarue (1990) a montré comment les chansons dites folkloriques pouvaient être soumises à des processus de réduction et d'amplification. D'une façon générale, on sait aussi que le degré de complexité de la vie rituelle - ou le degré de formalisation des conduites - est extrêmement variable d'une société (ou même d'une couche sociale) à une autre. Ainsi, en Suède au XIXe siècle, il y avait quatre manières différentes de s'adresser aux femmes mariées, selon la classe sociale à laquelle elles appartenaient, et quatre autres pour s'adresser aux filles célibataires [footnoteRef:106]. Un exemple [268] analogue est fourni par la sociabilité feutrée de la vieille bourgeoisie irlandaise, telle que Joyce l'a dépeinte dans Cens de Dublin ; et un autre, plus éloquent encore, par l'ordonnance extraordinairement complexe du mariage dans la société aztèque des XVe et XVIe siècles [footnoteRef:107]. [106:  	Un journaliste américain qui en fit l'expérience au siècle dernier se trouva fort démuni avec ses « Miss » et « Mrs »... (Barton, 1975 : 13).]  [107:  	Étalée sur cinq jours, la cérémonie était une succession compliquée de représentations, d'échanges de cadeaux, de festins, de palabres et de prières, tantôt dans l'intimité du couple, tantôt en présence de la parenté (Soustelle, 1955).] 

4. Comme il a été suggéré, il est prévisible que des formes d'érosion des rituels se soient doublées de processus de renouvellement et de restructuration, d'où ont résulté une diversification progressive de la nouvelle culture et, peut-être, l'émergence d'une nouvelle identité [footnoteRef:108]. Dans cette direction, deux types de mutations sont à prévoir. Ce sont d'abord des signes d'expansion. C'est le cas lorsqu'un rituel se ramifie, ou lorsqu'un nouveau rituel est introduit dans une population, par diffusion ou par innovation. En deuxième lieu, on peut observer différentes sortes de réaménagements prenant la forme soit d'inversions et de substitutions d'acteurs, de décors, d'objets, etc., dans le déroulement des rites et coutumes, soit de redéfinitions dans les finalités et fonctions du rite. [108:  	Nous présentons avec prudence ce concept qui renvoie à l'univers des perceptions de soi et des appartenances, alors que notre enquête prend plutôt pour objet des formes culturelles plus extériorisées, figées dans des modèles de conduite, des actes répétitifs, des stéréotypes.] 

5. Un autre axe de mutations possibles consiste dans le degré de socialisation du rituel, dont le cadre d'exécution oscille entre le public et le privé. Il peut en effet être pris en charge exclusivement par la famille et n'admettre que ses membres immédiats, comme il peut au contraire s'ouvrir à la communauté (les voisins, la « jeunesse », les compagnes ou compagnons de travail) et faire intervenir des acteurs de la vie publique (le curé, le notaire, l'institutrice, la fanfare, etc.). Les glissements sur cet axe dépendent manifestement de facteurs et dynamismes collectifs ou structurels, et il faut, pour en rendre compte, ouvrir l'analyse aux dimensions sociale, économique et géographique des populations en question [footnoteRef:109]. [109:  	Pour ce qui concerne par exemple le mariage, ce dernier axe invite à s'interroger en particulier sur le rôle joué par des intermédiaires comme le garçon d'honneur ou le maître de musique. Ces personnages ont peut-être exercé une fonction de  médiation et de changement (ou de conservation ?) à l'image de la couturière dans le rituel du mariage français (Verdier, 1979).] 

[269]
Le champ d'enquête étant ainsi désigné, il est utile de dire aussi ce qu'il ne recouvre pas. D'abord, les formes de contraction que nous avons évoquées doivent être soigneusement distinguées de celles, bien connues, que la littérature impute communément à l'industrialisation et à l'urbanisation. L'effet d'érosion et d'uniformisation induit par la civilisation capitaliste ne peut pas être tenu ici pour un facteur primordial étant donné le cadre spatio-temporel adopté. Les données utilisées se rapportent en effet exclusivement à la paysannerie, à une époque où elle n'était pas encore submergée par les valeurs et modèles urbains (cf. infra). Par ailleurs, il a semblé préférable d'écarter du cadre d'observation les pratiques coutumières qui sont en réalité des véhicules d'action sociale ou de contestation de l'ordre établi. Dans ces cas, la dimension subversive résulte très souvent d'une sorte de détournement des finalités du rituel, d'où son caractère un peu exceptionnel [footnoteRef:110]. Quoi qu'il en soit, en ce qui concerne la société paysanne québécoise, cette disposition demeure pour l'instant largement théorique puisqu'on y a observé jusqu'à ce jour peu d'exemples de rites porteurs de subversion ou de protestation sociale au sens strict. En troisième lieu, sont également exclus de l'analyse tous les cas relevant de la problématique d'acculturation de minorités ayant immigré au sein de collectivités déjà établies [footnoteRef:111]. [110:  	Dans cet ordre d'idées, voir les exemples de rituels menaçants présentés par Bushaway (1982), Kealy (1976), Palmer (1979 : 2e partie) et Davis (1973, 1981).]  [111:  	Dans ce genre de recherches en effet, on se demande surtout à quel rythme une minorité ethnique ou un groupe culturel perd ses caractéristiques et son identité. On a ainsi étudié le sort de Norvégiens au Wisconsin depuis le milieu du XIXe siècle (Bogue, 1960), celui de Vendéens en Garonne depuis le début du XXe siècle (Martin, 1988), etc. Il faut également mentionner, dans le même genre, toute la production nord-américaine récente relevant des ethnic migration studies (par exemple : Swierenga, 1985).] 

Enfin, notre enquête est restreinte sous deux autres rapports. D'abord et comme nous l'avons indiqué plus haut, elle prend pour objet des caractéristiques externes de la culture, des expressions formalisées qui comptent parmi les plus stéréotypées et les plus visibles, ce qui exclut donc (pour l'instant du moins) tout l'univers des [270] significations liées à l'appartenance, à l'identification ou à toute autre symbolique. Un autre aspect des rituels ne sera qu'indirectement abordé, soit celui des fonctions qu'ils remplissent dans le contexte social ou familial de leur déroulement. En somme, parmi les divers aspects sous lesquels la ritualité peut être appréhendée, un seul est vraiment exploré dans cette étape de l'enquête, celui de la forme. Notre démarche suppose donc qu'un rituel peut aussi être considéré comme un assemblage relativement arbitraire et malléable de morceaux (rites) qui s'ajoutent ou se soustraient selon des processus que nous voulons précisément éclairer. Elle suppose aussi que les formes du rituel peuvent être étudiées en faisant (provisoirement) abstraction des significations dont il a pu être porteur originellement - et dont les acteurs eux-mêmes sont le plus souvent ignorants parce que le rituel s'est progressivement délesté de son sens fondateur [footnoteRef:112]. Enfin, les résultats présentés ici ne concernent qu'une partie très restreinte du champ culturel et il faut évidemment s'interdire toute volonté de généralisation. [112:  	Selon une autre démarche, le rituel pourra être considéré comme une entité organique, une totalité dont les parties sont en quelque sorte soudées par son sens, comme si ce dernier ne se livrait qu'à la lumière de l'ensemble des parties. Convenons que les deux approches sont légitimes mais qu'elles poursuivent des buts différents.] 


Orientations méthodologiques

Même ainsi délimitée, l'aire de la recherche demeure extrêmement large. Un très grand nombre d'objets ou d'indicateurs culturels pourraient être pris à témoin pour tester les hypothèses formulées, que ce soit à propos de la langue, des pratiques culinaires, du vêtement, de l'architecture, du mobilier, des intérieurs domestiques, de la chanson, de la danse, des fêtes calendaires, des rites de passage, des pratiques de civilité, etc. On sait en effet que la codification ou la ritualisation des conduites envahit tous les domaines de la vie collective, publique et privée (Kertzer, 1988). Nous avons finalement retenu trois indicateurs ayant un caractère universel - trait indispensable dans la perspective des comparaisons à faire - qui se prêtent bien à [271] l'observation et qui sont de bons témoins de la dynamique culturelle d'une population sous l'angle privilégié dans cette enquête. Ces trois indicateurs consistent dans les rituels entourant le mariage, la naissance et la mort [footnoteRef:113]. La collecte de données recouvre présentement sept régions du Québec (Saguenay, Charlevoix, Côte-de-Beaupré, Beauce, Mauricie, Bois-Francs, Bas-Saint-Laurent), et il est prévu d'étendre cette aire géographique à quelques autres régions, de manière à couvrir la plus grande partie du Québec. Les travaux sur le rituel de la mort en sont au stade de la compilation des données ; il n'en sera donc pas fait mention ici [footnoteRef:114]. [113:  	Dans la perspective de la comparaison France-Québec, deux directions d'enquête s'ajoutent. L'une porte sur les pratiques médicales traditionnelles ; Francine Saillant (de l'Université Laval à Québec) et Françoise Loux (du Centre d'ethnologie française à Paris) en sont responsables. L'autre direction, assurée par Catherine Velay-Vallantin (de l'École des hautes études en sciences sociales à Paris), prend le conte pour objet.]  [114:  	Ces travaux font l'objet d'un mémoire de maîtrise, sous le soin de Jocelyn Côté.] 

La collecte des données est réalisée au moyen d'entrevues d'hommes et de femmes âgés de 75 ans ou plus (par conséquent mariés pour la plupart entre 1915 et 1940) et recrutés dans le milieu des cultivateurs. Les entrevues, qui nécessitent généralement plus d'une rencontre, durent entre deux et cinq heures et sont conduites à l'aide d'un questionnaire très détaillé, lui-même assorti d'une grille d'analyse [footnoteRef:115]. Les informateurs et informatrices doivent être originaires de la région faisant l'objet de l'enquête. Jusqu'à l'automne de 1991, plus de 200 entrevues ont été réalisées dans l'ensemble du projet, mais il sera surtout question ici des travaux effectués sur les régions du Saguenay et de Charlevoix [footnoteRef:116]. Dans la première région, 25 entrevues ont été réalisées en rapport avec le rituel du mariage et 19 en rapport avec [272] celui de la naissance [footnoteRef:117]. Quant à la région de Charlevoix, elle a été utilisée à des fins de comparaison avec le Saguenay ; c'est pourquoi il a paru suffisant de restreindre la collecte à 14 entrevues pour le mariage. En ce qui concerne la naissance, nous avons utilisé à titre comparatif l'étude effectuée sur le même sujet par Jean-Philippe Gagnon (1979). Enfin, rappelons que, par rapport au Saguenay, Charlevoix se désignait comme une région naturelle de comparaison, compte tenu des questions posées. Cette région a été ouverte au peuplement blanc à partir de la fin du XVIIe siècle. Au cours de la décennie 1820-1830 environ, elle a commencé à montrer des signes très nets de surpeuplement, les familles paysannes ayant de plus en plus de mal à établir leurs descendants sur des terres. Ces surplus démographiques ont été en partie écoulés vers la région du Saguenay à partir de 1838-1840, époque à laquelle ce territoire fut lui-même ouvert à la colonisation. Durant les quatre ou cinq décennies qui suivirent, Charlevoix allait fournir la très grande majorité des immigrants vers la nouvelle région. [115:  	Pour les entrevues sur le mariage, voir les Documents de SOREP, ll-C-172 et 173 (versions récemment mises à jour de ll-C-119 et 120) ; pour les entrevues sur la naissance, voir les Documents ll-C-125 et ll-C-130.]  [116:  	En plus des données de l'enquête elle-même, nous nous appuyons sur deux mémoires de maîtrise réalisés au sein du Centre interuniversitaire SOREP par des étudiantes inscrites au programme de maîtrise en études régionales de l'Université du Québec à Chicoutimi ; voir Gauthier (1991) et Huot (1991).]  [117:  	À première vue, ces nombres peuvent sembler modestes. Il faut rappeler que ce sont des entrevues en profondeur faisant appel à des instruments extrêmement poussés portant sur plus de 500 rubriques. L'expérience a du reste prouvé qu'au-delà de 15 ou 20 entrevues, la rentabilité de la collecte des données décline, ce qui reflète évidemment les limites de la variabilité des rituels.] 

Terminons par trois autres remarques de méthode :

-	Dans le cadre de cet essai, seules seront commentées les hypothèses relatives à l'érosion, aux différenciations régionales et à l'acculturation.
-	La période embrassée par cette enquête va de 1915 à 1940 environ. Elle précède donc la modernisation du réseau routier de même que la diffusion massive de l'automobile, de la radio, du téléphone et de la télévision dans les campagnes à l'étude. En conséquence, on peut penser que les rituels paysans étaient encore relativement peu touchés par les modèles urbains et que, le cas échéant, ces traces sont aisément [273] identifiables [footnoteRef:118]. On ne risque donc pas de leur imputer une origine très ancienne, ce qui oblitérerait quelques-uns des phénomènes que nous voulons précisément observer. [118:  	Pour le mariage par exemple, c'est le cas de la robe blanche de la mariée (mode apparue vers 1930), de la « photographie de noce », du « voyage de noces » et du « shower ».] 

-	Comme une partie de cette analyse porte à la fois sur la contraction et sur l'expansion des rituels, il est utile de préciser notre mode de repérage. Seront uniquement prises en considération dans cette évaluation des rites ou coutumes les conduites a) stéréotypées, b) instituées par l'usage - par opposition à celles qui sont imposées et programmées par un pouvoir externe -, et c) qui ne relèvent pas seulement de la stricte fonctionnalité empirique ou technique. Ainsi, le déroulement de la cérémonie religieuse du baptême ou du mariage, tel qu'il est rigoureusement prescrit par la réglementation universelle de l'Église catholique, échappe à cette problématique de la contraction/expansion [footnoteRef:119]. De même, le simple fait de laver le bébé après l'accouchement, de le recouvrir pour le protéger du froid ou de disposer du placenta ne sera pas pris en compte ici parce que, en eux-mêmes, ces éléments relèvent de la fonctionnalité au sens strict. Seront donc privilégiées dans l'analyse les conduites dont la justification fait intervenir directement un symbolisme ou dont l'occurrence et le déroulement prennent un caractère gratuit (ex. : manière de laver ou d'habiller le nouveau-né, façon dont on dispose du placenta, choix du garçon ou de la fille d'honneur, offrir ou non des cadeaux, ne pas faire baptiser tel ou tel jour de la semaine). En somme, entre dans cette évaluation tout ce qui n'est pas immédiatement dicté par des facteurs naturels ou physiques. [119:  	Par contre, toutes les conduites symboliques spontanées inspirées par l'univers religieux sont évidemment considérées dans l'étude.] 


[274]

LES RITUELS DU MARIAGE

Nous présentons dans cette partie le rituel du mariage saguenayen, comme nous avons pu le reconstituer par l'enquête orale ; nous ferons ensuite état des données comparatives issues de l'enquête charlevoisienne.

Le mariage saguenayen

Il convient d'abord de décrire rapidement l'ossature de ce rituel, telle que reflétée dans ses grandes composantes [footnoteRef:120]. Dans un deuxième temps seront rapportés les rites et coutumes (au sens qui vient de leur être donné) plus particuliers qui se greffent à ce déroulement à peu près invariable à l'échelle du Québec. [120:  	Ce sont les fréquentations, l'accord entre les futurs, la demande aux parents, l'entente sur les conditions matérielles, la dot (entendue ici au sens général de l'apport matériel réciproque), les activités préliminaires, l'habillement des mariés, le transport vers l'église, la cérémonie religieuse, le transport vers le lieu de la noce, la noce elle-même, la nuit de noces, l'installation au domicile, la réinsertion sociale.] 

La rencontre initiale survient dans diverses circonstances : au cours d'une veillée quelconque, à l'occasion d'une noce, à la sortie de l'église après la messe du dimanche, au cours d'une promenade ou, plus rarement, dans un milieu de travail. Les deux jeunes gens se plaisent, se rencontrent de nouveau, puis conviennent de se fréquenter. Les rencontres ultérieures, régulières, ont presque toujours lieu au domicile de la jeune fille et sous surveillance. Jamais seuls, les deux jeunes conversent entre eux ou avec les autres membres de la famille ; parfois, au cours de la soirée, quelqu'un prend place au piano et fait chanter la maisonnée. Les fréquentations durent rarement plus d'un an, le plus souvent quelques mois. Il n'est pas rare qu'elles soient expédiées, s'étendant sur quelques semaines seulement. Même, dans quelques cas (3 entrevues sur 25), il n'y a aucune fréquentation : le futur époux quitte pour les chantiers forestiers immédiatement après la première rencontre et le mariage a lieu à son retour, quelques mois plus tard. Entre temps, comme dans tous les autres cas d'absence [275] exigée par le travail avant le mariage, certains conjoints échangent quelques lettres (qui ne semblent pas avoir été conservées).
À un moment ou l'autre au cours des fréquentations, le jeune homme demande à la jeune fille de l'épouser, ce qui est accordé dans la majorité des cas. Vient ensuite la demande aux parents de la jeune fille, démarche qui n'est presque jamais repoussée elle non plus ; ces derniers ont en effet suivi de près et approuvé implicitement les fréquentations, ils en ont donc prévu l'issue. Après ces demandes, les futurs conjoints et leurs parents s'entendent sur les dispositions matérielles à prendre pour favoriser la nouvelle union. Ces dispositions consistent dans les apports personnels des deux jeunes gens (dont le « trousseau » de la jeune fille), ce que les deux familles consentent à leur enfant sous forme dotale, enfin ce que l'époux accorde à sa conjointe par l'entremise d'un douaire ou d'un préciput et qui, souvent, fait l'objet d'un contrat devant notaire. Il n'y a pas de fiançailles.
En vue de la double célébration religieuse et familiale, les deux familles se partagent les invitations à transmettre et s'occupent de faire annoncer les bans par le curé, comme le veut une règle de l'Église. Le matin du mariage, les deux jeunes gens se vêtent généralement seuls. Puis, chacun de leur côté, accompagnés de leurs parents, ils se rendent à l'église pour la cérémonie religieuse, laquelle a lieu le matin et se déroule toujours de la même manière, stipulée par le rituel de l'Église. Les mères ne sont pas de la partie, étant retenues à la maison par les préparatifs du dîner, du souper et de la veillée. Juste avant la cérémonie, les deux jeunes gens sont passés au confessionnal ; le curé a ordinairement profité de l'occasion pour les informer très sommairement et à mots couverts des « secrets » du mariage.
À leur sortie de l'église, les nouveaux mariés sont salués par des sonneries de cloches et, vers la fin de la période examinée, les plus aisés se font ordinairement photographier. Tout le monde se déplace ensuite vers le domicile des parents de la mariée, où le dîner est préparé. Après qu'on leur a servi un apéritif quelconque, les parents, les voisins, les amis (le nombre des « noceurs » varie habituellement entre 40 et 80) prennent place autour de grandes tables disposées dans la cuisine et le salon. Les conversations et les plaisanteries [276] s'étirent jusque dans l'après-midi. On se déplace alors chez les parents du conjoint où, après quelques « petits verres », on passe de nouveau à table. Un ou des musiciens animent le souper et la veillée qui suit, consacrée aux danses et aux chants. La nuit venue, les invités se retirent et les jeunes époux gagnent la chambre qui leur a été réservée.
Le lendemain matin, ils reprennent tous deux le travail, lui aux champs ou à l'étable, elle dans la maison, sous la direction de sa belle-mère. Selon nos estimations, environ la moitié seulement de ces jeunes couples ont le privilège d'emménager dans leur propre maison ou logement dans les jours qui suivent leur mariage. Par ailleurs, dans les semaines subséquentes, les nouveaux mariés sont reçus par les proches parents (surtout les frères et sœurs) à souper et à veiller.
À ce canevas, amputé de nombreux éléments mineurs non pertinents à la présente reconstitution [footnoteRef:121], étaient associés un certain nombre de rites, de conduites symboliques ou d'ordonnances fixées par la coutume. Voici ceux qu'il a été possible de mettre au jour grâce aux entrevues réalisées [footnoteRef:122] : [121:  	Pour une reconstitution intégrale, se reporter à Huot (1991).]  [122:  	Il serait illusoire de penser que la collecte de données a fait ressortir tous les contenus rituels. Nos données se seraient par conséquent enrichies si les mêmes informateurs avaient fait l'objet d'une autre série de consultations étalées sur une période assez longue. Cela n'était évidemment pas possible. Par ailleurs, la méthodologie de l'enquête peut s'accommoder de cette lacune. D'abord, on parle ici d'un rendement additionnel très marginal, comme l'ont révélé certains tests auxquels nous avons procédé. En outre, parce que la collecte des données a été réalisée uniformément d'une région à l'autre, la démarche comparative n'est pas touchée par cette limitation.] 


• En rapport avec les fréquentations et la demande en mariage

-	Fréquentations au domicile de la jeune fille, à jours fixes (mardi, jeudi, dimanche) et sous surveillance.
-	Échanges de petits cadeaux (friandises, brosses à cheveux, peignes).
-	Usage occasionnel, par la jeune fille, de stratagèmes pour l'éclairer dans le choix de son conjoint : manger une galette de [277] sel avant de s'endormir afin de rêver à son futur époux ; placer une petite échelle de papier ou de bois sous son oreiller pour « voir » son prétendant durant son sommeil ; faire une neuvaine.
-	Initiative de l'expression de l'accord mutuel quant au mariage, toujours prise par le jeune homme.
-	Demande officielle toujours adressée par le jeune homme aux parents de la jeune fille.

• En rapport avec la cérémonie à l'église et la noce

-	Refus, de la part des futurs époux, de se voir la veille de la noce.
-	Bénédiction (occasionnelle) de la future épouse par son père, avant le départ pour l'église.
-	Dîner chez les parents de la mariée, souper chez ceux de l'époux.
-	Port de vêtements neufs par les conjoints, incluant chapeaux et gants.
-	Robe blanche de la mariée (rite introduit vers 1930).
-	Port d'un bouquet par la mariée.
-	Éléments de structure dans les cortèges (aller et retour entre les domiciles des nouveaux mariés, l'église et le lieu de la noce).
-	Éléments de décoration des voitures et chevaux.
-	Aspersion des nouveaux mariés à la sortie de l'église [footnoteRef:123]. [123:  	La sonnerie de cloches, elle, est intégrée au rituel de la cérémonie religieuse ; c'est pourquoi elle n'est pas mentionnée ici.] 

-	Photographie des nouveaux mariés et de leurs invités sur le parvis de l'église (rite introduit en 1930-1940).
-	Rôles assignés à la jeunesse : le garçon et la fille d'honneur (les « suivants »).
[278]
-	Éléments de hiérarchie dans le service au repas de noce : table d'honneur pour les mariés et leurs proches parents, préséance donnée aux aînés sur les plus jeunes.
-	Gâteau de noce.
-	Cadeaux (à caractère utilitaire) aux mariés.
-	Quelques plaisanteries et « tours » associés à la nuit de noces.

À ce point-ci, on peut noter que plusieurs de ces rites consistent dans des règles fixant simplement un ordre dans le déroulement des diverses activités liées au mariage. Par ailleurs, au-delà de la trame élémentaire composée des grandes étapes comme les demandes, l'habillement des mariés, les cortèges, les repas de noce, la veillée, etc., le rituel est assorti d'une grande flexibilité. En effet, parmi la vingtaine de rites relevés, seulement la moitié sont signalés par les 25 informatrices. Enfin, les croyances et les pratiques symboliques y sont certes présentes (par exemple, les stratagèmes pour connaître l'identité de son « futur »), mais d'une manière qui semble relativement discrète. Toutefois, sur ce point en particulier, il est indispensable de recourir aux données comparatives pour y voir plus clair.

La comparaison Charlevoix-Saguenay

Dans un premier temps, les données saguenayennes sur le mariage sont confrontées, pour la même période, à celles de la région de Charlevoix, laquelle représente le premier point naturel de comparaison, pour les raisons exposées plus haut. Nous tenterons plus loin d'étendre cet exercice à des aires et à des périodes plus éloignées.
Par certains traits, le rituel charlevoisien se montre plus poussé que celui du Saguenay. Par exemple, la place de la jeunesse est plus visible dans la société en général et, en particulier, dans l'organisation des circonstances provoquant les premières rencontres. On signale, à cet égard, l'importance de la veillée hebdomadaire organisée pour les jeunes par les parents du village et des rangs. Il semble aussi que la durée de la noce y soit plus longue qu'au Saguenay. De même, on y trouve encore trace du très vieux rite consistant à voler le soulier ou [279] des vêtements de la mariée. Ces quelques données font entrevoir une certaine disparité entre les deux régions et apportent quelques éléments à l'hypothèse de la contraction en terroir neuf. Mais il faut se garder d'attacher trop d'importance à cette première conclusion. En réalité, le phénomène prédominant consiste peut-être dans la grande similitude entre les deux rituels [footnoteRef:124]. Dans l'hypothèse (à vérifier) d'une érosion advenue entre la France des XVIIe et XVIIIe siècles et le Québec contemporain, il faut donc supposer que les mutations décisives sont antérieures au peuplement du Saguenay. [124:  	La trame de fond est en effet identique. Même la distribution des dates de mariage selon les mois de l'année obéit au même modèle dans les deux régions.] 

Plusieurs traits pourraient être invoqués à l'appui de ces énoncés. Les fréquentations sont souvent expédiées et se signalent par une très grande sobriété dans l'expression des sentiments et les manifestations rituelles. Dans la même veine, il convient de noter aussi la rareté de ce qu'on pourrait appeler les stratagèmes galants ou les rites de courtoisie. L'accord mutuel sur le mariage, la demande elle-même et la signature du contrat se déroulent dans une grande improvisation. L'absence de fiançailles, même si elle est peut-être l'effet d'une vieille interdiction de l'Église canadienne sous le Régime français, mérite d'être soulignée également [footnoteRef:125]. En effet, la culture paysanne, si autonome et si récalcitrante en d'autres occasions, n'a pas remplacé cette tradition jadis si vivante ; elle ne paraît pas non plus avoir beaucoup résisté à sa prohibition (ou aux réticences du clergé) et, plus de deux siècles après, elle ne l'a pas ressuscitée [footnoteRef:126]. Soulignons encore : l'absence de rites de séparation marquant la fin du célibat ou le départ de la maison familiale ; les dispenses de bans [footnoteRef:127] ; les cortèges plus ou moins improvisés (hormis la préséance accordée aux nouveaux mariés [280] et aux pères) ; l'absence de barrières ou de barrages le long du cortège ; l'absence de rites associés à la confection du bouquet de la mariée et au découpage du gâteau ; la rareté des discours et adresses, des rites de fécondation, etc. [125:  	Mgr de Saint-Vallier, deuxième évêque de Québec, jugeait qu'après s'être fiancés les jeunes gens s'autorisaient une trop grande liberté sexuelle (Provencher, 1986 : 132, 261). Mais la règle fut élargie quelques années plus tard (Leclerc, 1959-1960).]  [126:  	La pertinence de cette remarque est illustrée par le fait que, vers la fin du XIXe siècle, la pratique des fiançailles était réapparue en milieu urbain québécois, tout au moins dans les familles bourgeoises (Lemieux et Mercier, 1989 : 150ss).]  [127:  	Presque tous les couples se font dispenser d'un ou de deux des trois bans prescrits et annoncés à la messe du dimanche, sous prétexte qu'ils n'aiment pas les cérémonies, qu'ils sont « gênés » d'être ainsi désignés à l'attention de la communauté.] 

Les données présentement disponibles pour d'autres régions du Québec livrent une image plus ou moins similaire. Les corpus d'archives autobiographiques exploités par Lemieux et Mercier les amènent à souligner le caractère squelettique du rituel matrimonial dès le tournant du siècle (1989 : 159). Les mêmes auteures rapportent que leurs sources ne font pas état de fiançailles en milieu rural avant la décennie 1930-1940 (1989 : 149ss), ce qui est conforme au modèle du Saguenay et de Charlevoix. Par ailleurs, les résultats que présente Anne-Marie Desdouits [footnoteRef:128] à partir des données recueillies sur la Côte-de-Beaupré et dans la Beauce alimentent l'hypothèse de l'étiolement des rituels, tout en introduisant certains éléments de différenciation interrégionale. Ainsi, il semble que dans ces deux régions, la pratique de la bénédiction paternelle (au moment de quitter la maison familiale) ait été plus généralisée que dans Charlevoix et au Saguenay. Sur la Côte-de-Beaupré, la règle veut que le gâteau de noce soit préparé par une amie ou une sœur de la mariée et que celle-ci le découpe. Il était d'usage aussi que la mariée porte une « jaquette » neuve pour la nuit de noces. Dans la Beauce, l'enquête a permis de relever des rites concernant les fréquentations (« veiller double »), un substitut aux fiançailles (la « bague d'engagement »), le cortège (cris et chants). Le rituel prescrivait aussi : [128:  	Voir son article dans le présent ouvrage.] 


-	que le dimanche précédant le mariage, la famille de la jeune fille organise une veillée pour la jeunesse ;
-	que dans le cortège, la décoration des chevaux et voitures soit très soignée (grelots, fleurs, rubans, pompons) ;
-	qu'on enrubanne le couple à sa sortie de l'église et, en plus, qu'on l'arrose de confettis ;
-	que la nuit de noces se passe dans la maison d'un voisin ;
[281]
-	que des parents, des amis fassent irruption dans la chambre nuptiale au cours de la nuit ;
-	qu'au lendemain de la noce ou dans les jours suivants, les mariés rendent visite aux voisins, en plus de leurs parents.

Pour tous les autres points du rituel, on retrouve les mêmes traits. En somme, par rapport à une région récente comme le Saguenay, des régions au peuplement plus ancien (Charlevoix, Côte-de-Beaupré, Beauce) se signalent par un rituel un peu plus étendu - surtout dans le cas de la Beauce - et par certains éléments de différenciation. Mais on y relève aussi de nombreux éléments de non-formalisation. En ce qui concerne l'hypothèse de l'érosion ou de la contraction des rituels, cela donne à entendre que les mutations décisives se seraient peut-être produites dès la première transplantation entre la France et le cœur de la vallée du Saint-Laurent (sur les rives du fleuve entre Montréal et Québec), ou au cours de la deuxième, entre les plus vieilles zones d'habitat laurentien et les premières aires de débordement, auxquelles appartiennent la Côte-de-Beaupré, Charlevoix et la Beauce. Mais à ce stade-ci, l'échelle très réduite des comparaisons possibles n'autorise que des conjectures.

LES RITUELS DE NAISSANCE

Un deuxième aperçu nous est fourni par le rituel de la naissance. Comme pour le mariage, nous décrirons en premier lieu le rituel saguenayen, puis nous ferons état des données comparatives disponibles.

La naissance au Saguenay

Encore ici, on peut parler d'un canevas ou d'un enchaînement de composantes principales présentes dans toutes les régions du Québec, sauf exception [footnoteRef:129]. Nous les rapportons succinctement ; les rites comme tels seront présentés par la suite. [129:  	Ces grandes composantes, qui ont suggéré les divisions du questionnaire d'entrevue, sont les suivantes : la grossesse, l'accouchement, les relevailles, l'alimentation et les soins du bébé, le baptême (choix des prénoms, des parrain et marraine, etc.).] 

[282]
En règle générale, les conjoints se marient et procréent dans une grande ignorance de la sexualité. Dans plusieurs cas, les filles n'en savent pratiquement rien - mis à part ce qu'elles ont pu apprendre par l'observation des animaux à la ferme. Les garçons en connaissent un peu plus grâce aux conversations dans les camps forestiers, l'hiver. Ordinairement informée de sa grossesse par des maux de cœur ou l'arrêt de son cycle menstruel, la future mère demeure très discrète sur son état, essayant même de le dissimuler le plus longtemps possible par toutes sortes d'artifices vestimentaires. Par ailleurs, elle a soin de préparer tous les vêtements de l'enfant, bien avant sa naissance, notamment tout ce qui relève du trousseau. L'accouchement a lieu au domicile de la mère, parfois sous la surveillance d'une sage-femme. Vers la fin de la période étudiée, nous observons que la présence du médecin est généralisée. Toutefois, ce dernier est toujours aidé d'une « assistante », qui peut être une ancienne sage-femme. Le nouveau-né en danger de mort est ondoyé sur-le-champ. Les enfants de la parturiente n'assistent jamais à l'accouchement ; ils sont souvent envoyés chez des voisins ou des parents. Les informatrices consultées conservent encore aujourd'hui des souvenirs horrifiés des cas de complications venus à leur connaissance, complications qui, dans des circonstances atroces, entraînaient parfois le décès de la mère [footnoteRef:130]. [130:  	Au Saguenay, jusqu'en 1930-1940, le taux de mortalité maternelle se maintient à 7 pour 1 000 (Gauvreau, 1989).] 

Dans le but de refaire ses forces après l'accouchement, la mère observe - plus ou moins fidèlement - la règle des relevailles (les « quarante jours »). L'alitement complet est prescrit durant la première semaine, et même durant la première quinzaine si l'accouchement a été très difficile. Au cours des trois ou quatre semaines suivantes, la femme se repose tout en reprenant progressivement ses tâches habituelles. Durant la totalité ou une partie des relevailles, elle est assistée d'une parente ou d'une bonne qui vaque aux travaux domestiques. Parmi les informatrices interrogées, toutes pratiquent d'abord l'allaitement naturel ; les naissances se succédant, la plupart adoptent ensuite l'usage du biberon. L'allaitement dure parfois de deux à trois mois seulement, mais dans certains cas jusqu'à deux ans. Tout de suite après l'accouchement, l'enfant est lavé, habillé et remis à sa [283] mère. Les proches répandent la nouvelle de la naissance. Dans les jours qui suivent, le bébé est examiné de près par la parenté ; on essaie de lui trouver des ressemblances, de prédire sa taille, son caractère, etc.
Dès après la naissance, et parfois avant la grossesse, le père et la mère choisissent le parrain et la marraine de même que la femme ou la jeune fille appelée à tenir le rôle de « porteuse » de l'enfant. Ils choisissent aussi les deux, trois ou quatre prénoms qui lui seront donnés à son baptême. Conformément à la règle de l'Église, celui-ci est presque toujours célébré dans les deux ou trois jours suivant la naissance. La cérémonie religieuse, qui a lieu l'après-midi, est suivie d'un souper et d'une soirée au domicile des parents. Le programme est celui de toutes les veillées : chants, jeux de cartes et, parfois, danses. Cet événement marque la fin du cycle des principales activités liées à la naissance.
Comme dans le cas du mariage, nous nous sommes restreints, dans cette première ébauche, à rappeler les grandes étapes d'un déroulement à peu près standardisé à l'échelle du Québec. À ce canevas s'adjoignent, encore une fois, un certain nombre de rites et de normes particuliers. Ceux que notre enquête a pu faire ressortir se résument comme suit [footnoteRef:131] : [131:  	Au sujet de ces rites et normes, on trouvera un exposé très détaillé dans Gauthier (1991). De même, le contenu du canevas, qui est ici très simplifié, y est décrit d'une façon beaucoup plus poussée.] 


• En rapport avec la grossesse

-	Le secret devant entourer la sexualité et l'état de la femme enceinte.
-	Les prières et dévotions diverses à Marie, à sainte Anne et aux autres saints ou saintes [footnoteRef:132]. [132:  	En fait, ce trait vaut pour toutes les étapes de la naissance, dont le déroulement entier était imprégné de références religieuses. À noter cependant que les pratiques rituelles qui étaient rendues obligatoires par les prescriptions de l'Église ne sont pas rapportées ici.] 

-	La préparation du trousseau de baptême (différent du « trousseau de semaine » destiné à l'usage quotidien).
[284]
-	La transmission ultérieure de ce trousseau à la fille aînée (4 informatrices sur 19).
-	Les interdits et prescriptions relatives à la prévention des fausses couches.
-	La transmission de certains goûts de la mère au bébé.

• En rapport avec l'accouchement

-	Le caractère féminin de l'événement qui, à l'exception du médecin, admettait la présence de femmes seulement.
-	Le recours au prêtre lorsque la vie de l'enfant ou de la mère était en danger.
-	L'ondoiement pratiqué de préférence par un homme.
-	L'influence de la lune et des conditions météorologiques sur le moment du déclenchement des contractions.
-	Les versions de l'événement fournies aux enfants pour expliquer l'origine du nouveau-né (apporté par les Sauvages, le petit Jésus, les corbeaux, etc.).

• En rapport avec le nouveau-né lui-même

-	La toilette et l'habillement du nouveau-né (immédiatement après l'accouchement), toujours confiés à une femme.
-	Visites au nouveau-né de la part des proches parents, voisins et amies de la mère.
-	Interprétation des particularités physiques de l'enfant (ex. : signification de la couleur des taches du corps).
-	Pratiques dévotes : faire porter des médailles au bébé, le vouer à un saint ou à une sainte.

• En rapport avec le baptême
-	Critères fixant le choix des parrain et marraine (préséance des grands-parents, oncles et tantes, cousins et cousines, en fonction du sexe de l'enfant et de son rang de naissance).
[285]
-	Caractérisation de certaines situations et pratiques associées à l'application de ces critères (ex. : marraine « salope » ou « cochonne » ; « moucher » le filleul ou la filleule, « lâcher la queue de la chatte ») (Gauthier, 1991 : chap. 6).
-	Règles présidant au choix des prénoms de l'enfant.
-	Rôle de la « porteuse ».
-	Présentation de cadeaux à l'enfant.
-	Croyance liée à la sonnerie des cloches (l'absence de sonnerie pouvant être cause de surdité chez l'enfant).

• En rapport avec les relevailles

-	Abstinence sexuelle.
-	Première sortie réservée à l'église.

Éléments de comparaison

À première vue, les nombreux rites qui viennent d'être énumérés évoquent davantage un rituel florissant que les effets d'un long processus d'érosion. Néanmoins, les données saguenayennes trahissent aussi de nombreux silences dans le rituel de la naissance. Nous pensons ici à des moments ou étapes qui, dans diverses populations, s'avèrent fertiles en rites et en croyances. Dans cet esprit, signalons l'absence de symbolismes, de normes et de coutumes liés aux éléments suivants :

-	la confection du « trousseau de semaine » ;
-	la présence des quêteux ;
-	la date de la naissance ;
-	la façon de disposer des « délivres » ;
-	l'accueil du nouveau-né, à l'instant où il sort du sein de sa mère ;
-	la présentation du nouveau-né à sa mère, à son père, aux autres membres de la famille (par qui ? quand ? dans quel ordre ?) ;
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-	la purification du corps de la mère durant ou après les relevailles ;
-	la personne à qui est confié le soin de laver le nouveau-né ;
-	la façon de remédier à l'incapacité d'allaiter (provoquer la montée de lait, etc.) ;
-	l'absence de présages liés aux signes et particularités physiques de l'enfant ;
-	la sélection des invités au souper et à la veillée de baptême ;
-	l'absence de rites associés au souper et à la veillée ;
-	l'absence de présages rattachés au déroulement de la cérémonie du baptême à l'église.

Cela dit, il faut bien convenir que cette énumération n'est guère plus concluante que l'autre. En outre, la comparaison avec la région de Charlevoix fait ressortir, encore une fois, la très grande similarité entre les deux rituels. En effet, c'est seulement par rapport à des détails très mineurs que des différences se marquent et elles sont peut-être imputables seulement aux méthodes d'observation [footnoteRef:133]. De nouveau, on est conduit à conclure que, s'il y a contraction du rituel par rapport aux coutumes régionales françaises du XVIIe siècle, c'est vraisemblablement un phénomène relativement ancien, associé aux premières transplantations dans la plaine laurentienne. Quant à la recherche de clivages spatiaux interrégionaux, elle est pour l'instant limitée à l'aire Charlevoix-Saguenay et elle se révèle plutôt négative. [133:  	Rappelons que, pour Charlevoix, neuf entrevues seulement ont pu être retenues aux fins de la comparaison ; en outre, le questionnaire utilisé était moins détaillé que dans l'enquête saguenayenne (Gagnon, 1979).] 


EXTENSION DU CHAMP D'OBSERVATION

Éventuellement, l'extension du champ d'enquête à d'autres indicateurs, à d'autres périodes et à d'autres aires ou régions devrait permettre d'y voir plus clair. Nous nous y engageons ici bien [287] timidement, compte tenu du caractère très parcellaire des notations qui ont pu être rassemblées.
En ce qui concerne d'abord le Saguenay, le recours à d'autres indicateurs semble confirmer l'image contrastée qui ressort des rituels du mariage et de la naissance. D'un côté, on est frappé par l'absence ou l'atrophie de rituels comme le charivari, la Chandeleur, la Saint-Valentin, la fête de la grosse gerbe. Les rites de civilité sont en outre réduits au minimum : on se serre la main dans les grandes occasions seulement ; on n'est pas « cérémonieux ». Le statut et les rôles des groupes de jeunes dans la sociabilité paraissent assez vaguement définis. Autant que possible, on aime faire les choses « à la bonne franquette ». En allant plus loin dans cette direction, il faudrait interroger aussi l'imaginaire. On y relèverait peut-être également de surprenantes absences, par exemple le caractère très sommaire des représentations de l'au-delà (enfer, limbes ou paradis). Enfin, sur le chapitre cette fois de ce que Lucien Febvre appelait l'« outillage mental », on note une érosion dans les formes archaïsantes du parler, par rapport à la région de Charlevoix (Lavoie, Bergeron et Côté, 1985 ; communication personnelle de Thomas Lavoie), et une dénomination très approximative du milieu naturel (la flore surtout) [footnoteRef:134]. [134:  	D'après le corpus d'entrevues réalisées depuis 1969 par Gérard Bouchard.] 

Mais ces deux derniers exemples illustrent parfaitement le revers du phénomène, à savoir les pratiques parallèles d'invention et de reconstitution des formes culturelles. Même encore aujourd'hui, il est vrai qu'il n'existe pas dans la culture saguenayenne - rurale aussi bien qu'urbaine - de vocabulaire uniforme ou standardisé de la flore sauvage ; en réalité, il en existe plusieurs, issus de processus locaux de dénomination originale à l'échelle des microrégions, voire des municipalités et même des rangs. Le parler saguenayen est le lieu d'un phénomène semblable. Parallèlement à l'extinction d'expressions archaïsantes françaises, le linguiste Thomas Lavoie y a aussi relevé plus de 300 régionalismes ou locutions nouvelles [footnoteRef:135]. Dans la même veine, une enquête sur le juron y livrerait sans doute les mêmes [288] résultats que celle effectuée par Jean-Pierre Pichette (1986) dans diverses régions du Québec, soit un répertoire extrêmement étendu et une abondance de néologismes. Parmi les rituels et fêtes calendaires (presque toutes articulées au calendrier des fêtes religieuses), il faut signaler la vigueur des célébrations associées à la Mi-Carême, au jour de l'An et à la guignolée, au carnaval et au Mardi gras. Les Saguenayens soulignaient aussi avec une grande ponctualité le cycle de Pâques, les Rogations, la Sainte-Catherine, les Rois. Les corvées de toutes sortes représentaient d'autres occasions où une sociabilité intense se déployait - leur déroulement ne semble pas avoir donné lieu à des rituels très précis, mais il est vrai qu'elles n'ont pas fait l'objet d'enquêtes. [135:  	Données non encore publiées (voir l'entrevue dans le journal Le Quotidien, 28 novembre 1990).] 

La religion catholique était l'un des plus puissants vecteurs de ritualisation. Comme l'a montré Anne-Marie Desdouits (1987) à propos du Québec, le cérémoniel de la vie traditionnelle, dans sa quasitotalité, baignait dans un univers religieux. Il en allait ainsi au Saguenay où même le mai était planté devant le presbytère paroissial de préférence au domicile du notable. Les légendes n'échappaient pas à ce modèle. Bertrand Bergeron (1988) a pu en consigner près de 450 au cours des dernières années, ce qui a amené cet auteur à vanter le foisonnement de l'imaginaire saguenayen.
À la lumière de cette double évolution (contraction/expansion), on ne se surprend pas que l'extension des comparaisons avec Charlevoix, avec la Nouvelle-France ou avec les vieilles provinces françaises atteste tantôt une tendance, tantôt l'autre. C'est sans doute dans cette perspective qu'il faut situer, par exemple, les observations un peu désabusées du jeune prêtre-enseignant Eugène Lapointe (1988) qui, arrivant au Saguenay vers la fin du XIXe siècle, était frappé par le peu de « décorum » régnant dans les salles de classe du séminaire ; ou les réactions du voyageur Samuel J. Kelso (1988) qui, vers la même époque, constatait le désordre caractérisant le déroulement des repas chez les paysans (« il n'y a aucune cérémonie ») ainsi que l'absence de style dans l'arrangement de la maison et de ses abords. Ce sont manifestement des aperçus très partiels qui tendent à occulter l'autre face du phénomène, qui est celle de la culture en (re)construction.
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Par contre, la comparaison avec les plus vieilles zones de peuplement de la vallée laurentienne semble clairement accréditer l'hypothèse d'une érosion de certains rituels. À propos du mariage, si on s'en remet aux descriptions de quelques ethnographes (Massicotte, 1925, 1930 ; Roy, 1923 ; Séguin, 1960), on est porté à conclure à un clivage très marqué par rapport aux rituels du Saguenay et de Charlevoix (Bouchard, 1986 : 479-481). Pour la région de Montréal au XVIIe siècle, Louise Dechêne (1974 : 435-436) rapporte aussi certains traits d'un rituel nuptial relativement complexe, tout comme Jean Provencher (1986). En ce qui concerne le rituel de la naissance, les notations tirées de travaux divers (par exemple : Laforce, 1985 ; Desruisseaux, 1973) sont trop ponctuelles pour autoriser quelque évaluation. Mais d'autres traits, aux origines encore une fois très éparses, viennent nourrir l'hypothèse de l'érosion, par exemple les chansons et rengaines dont s'accompagnait jadis le battage du grain et qui visaient à la fois à en marquer le rythme et en tromper la monotonie (Provencher, 1986 : 66-67).
En ce qui concerne la comparaison entre la France et le Québec, et plus précisément entre les provinces françaises de l'Ouest et la vallée du Saint-Laurent, il faut encore une fois se contenter d'observations très pointillistes et de conjectures, du moins pour le moment. Les quelques données disponibles sont toutefois convergentes : pour des périodes correspondantes, la vie coutumière en terroir français semble toujours plus fournie et plus diversifiée. D'abord sur le chapitre du mariage, une lecture d'Arnold Van Gennep (1946), même restreinte aux pratiques données comme les plus largement diffusées dans l'ensemble des régions françaises, livre une impression de foisonnement. Parmi les principaux traits coutumiers, on relève des rites de séparation (levées de barrières ou de barricades, aubades et salves), des rites d'agrégation (ex. : l'embrassade dite cérémonielle), des rites de fécondation très nombreux et variés, des interdits entourant la date du mariage ou l'acte sexuel, des rites d'étape (l'épreuve du balai, le protocole concernant l'habillage de la mariée), les rites associés au couronnement de la mariée, à sa ceinture, ses chaussures, son voile, ceux qui entourent le départ de la maison et les cortèges, la façon de glisser l'anneau au doigt de la jeune fille, les compétitions à la sortie de l'église et, enfin, tous les usages liés à la noce elle-même : [290] l'entrée dans la maison, les casses de vaisselle ou de verrerie, les quêtes, le rapt de la mariée, l'escapade des conjoints, le déshabillage de la mariée, etc. Or, aucun de ces rites n'a pu être relevé au Saguenay et dans Charlevoix. Une impression semblable (mais ce n'est guère plus qu'une impression) se dégage des travaux de Martine Segalen (1981), Nicole Belmont (1978), Jean-Marie Gouesse (1972), Agnès Fine (1984), Laurence Hérault (1987) et d'autres.
Pour ce qui concerne ensuite le rituel de la naissance, on dispose des résultats d'une enquête comparative originale effectuée par Anne-Marie Desdouits (1990) entre le pays de Caux, en Haute-Normandie, et le Québec à la fin du XIXe et au début du XXe siècle. Dans l'ensemble du cycle rituel, le modèle cauchois s'avère plus structuré et plus raffiné sur une dizaine de points :

-	la manière de disposer du placenta (ou des « délivres ») ;
-	la prédiction des accouchements subséquents ;
-	le cérémoniel des « relevailles » (au sens français de rite de purification) ;
-	le mode de réinsertion sociale de la mère ;
-	les critères relatifs au choix de la porteuse ;
-	la symbolique des dragées ;
-	les salves de fusil ;
-	l'interdit concernant la photographie ;
-	la double signification du trousseau ;
-	la structure de la fête postérieure au baptême.

Ces résultats sont d'autant plus importants que la comparaison était en quelque sorte biaisée en faveur du Québec ; d'un côté, elle était restreinte au pays de Caux, de l'autre, elle était ouverte à la plus grande partie de l'espace québécois. Divers travaux, suivant des démarches différentes, tendent du reste à confirmer au moins indirectement notre analyse, soit sur un point ou l'autre du rituel, soit sur la totalité de son déroulement (voir en particulier Gelis, 1984 ; Loux, 1978 ; Laget, 1982 ; Knibiehler et Fouquet, 1980).
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Toujours en ce qui concerne la comparaison France-Québec, d'autres indicateurs vont dans le même sens. Ainsi, le cycle des fêtes traditionnelles a été étudié par Anne-Marie Desdouits (1987) et, encore une fois, le tableau paraît plus fourni du côté français. Assez curieusement du reste, c'est sur les fêtes religieuses que l'écart se creuse. Sur ce chapitre, les campagnes françaises l'emportent assez nettement, qu'il s'agisse des fêtes patronales [footnoteRef:136] ou des pratiques de pèlerinages locaux. D'autres fêtes sont également célébrées d'une façon plus complexe du côté français ; ce sont l'Épiphanie, la Fête-Dieu, la fête du Sacré-Cœur, la fête des Morts. Par contre, les campagnes québécoises l'emportent en ce qui concerne les fêtes de Noël, le Mardi gras et la Mi-Carême, les fêtes du mois de mai (Pentecôte, Ascension, etc.), la Saint-Jean, la Sainte-Anne et la Sainte-Catherine. Sans prétendre faire une comparaison très serrée entre les campagnes québécoises et françaises, Denise Rodrigue (1983) souligne également le caractère plus poussé des fêtes relatives au cycle de Pâques [footnoteRef:137] du côté français, par rapport à celles de la vallée du Saint-Laurent. Quant à la religion populaire, selon Anne-Marie Desdouits (1987 : 271-279, 1990 : 79-81), elle serait caractérisée en pays cauchois par une symbolique beaucoup plus déployée que ce qui a été observé au Québec. Ce trait serait directement imputable au contexte de peuplement : le transfert migratoire a installé les premiers Canadiens dans un nouvel environnement physique ; ceux-ci ont mis du temps à le reconnaître, à se l'approprier, à le rendre « transparent ». Ce processus a par ailleurs été ralenti, sinon pris de vitesse, par une Église organisée qui a vite fait d'institutionnaliser l'univers religieux, de le structurer selon ses normes. Dans ce contexte, l'imaginaire populaire aurait trouvé moins de place pour s'exprimer et s'émanciper [footnoteRef:138]. [136:  	Saint-Blaise, Saint-Apollinaire, Saint-Gilles, Saint-Maurice, Saint-Michel, Saint-Côme, Saint-Damien, Saint-Fiacre, Saint-Léonard, etc.]  [137:  	Notamment celles qui ont trait au Carême, au rameau bénit, au Vendredi saint, aux œufs de Pâques.]  [138:  	Alors qu'au contraire, dans le pays de Caux, « la nature - sources, pierres, montagnes, forêts - était pétrie d'histoire, pétrie d'un sacré sur lequel la religion officielle a dû, bon gré mal gré, se greffer » (Françoise Loux, préface à Desdouits, 1990 : VIII).] 
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D'une façon plus ponctuelle, d'autres figures d'érosion ont été rapportées en relation avec les modes vestimentaires (Séguin, 1967 : chap. 4 ; Douville et Casanova, 1964 : 57-59) et les titres honorifiques (Dechêne, 1974 : 173). Enfin, dans les domaines de la culture matérielle et de la médecine populaire, des enquêtes sont en cours (Francine Saillant, Françoise Loux) ou ont déjà livré des résultats (Jocelyne Mathieu, 1987 ; Lessard, 1988) [footnoteRef:139]. [139:  	Une autre a été interrompue par le décès de son initiateur, Robert-Lionel Séguin, qui, dans le domaine de la culture matérielle, projetait une grande enquête comparée Québec-France (Dupont, 1983).] 

Les notes qui précèdent n'abordent évidemment pas toutes les aires de comparaisons possibles. Parmi les autres cibles qui se désignent le plus immédiatement à l'analyse, rappelons le cas de l'Angleterre, étudié notamment par John R. Gillis (1985), et les perspectives très riches que représentent les pays Scandinaves, rendus célèbres par leur coutume des fréquentations nocturnes (par exemple : Sundt, 1980 : chap. 11), mais qui offrent surtout l'avantage de présenter à la fois de très anciens habitats et des marges de peuplement relativement récent. Par ailleurs, et tout près de nous, il faut bien sûr mentionner les États-Unis et le Canada anglais. Dans ce dernier cas, la recherche qui se rapproche le plus de la nôtre a été réalisée par Peter Ward (1990). Sur la période 1 780-1914, cet historien a reconstitué l'univers nuptial des villes et campagnes canadiennes-anglaises à l'aide des archives de l'intimité (correspondances, journaux personnels, autobiographies, etc.). Le but poursuivi n'étant pas exactement le même que le nôtre [footnoteRef:140], et sans doute aussi parce que les sources s'y prêtaient mal, l'auteur s'est limité à une spatialisation très sommaire des traits observés. Il est néanmoins parvenu à des résultats du plus grand intérêt et on y relève diverses observations tendant à alimenter l'hypothèse de la contraction des rituels par rapport à l'Angleterre. [140:  	Ward visait surtout à reconnaître les formes d'interférences de l'environnement social dans le déroulement du mariage et à faire voir les clivages et mutations sur l'axe privé/public.] 
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UN AUTRE PARADIGME

Sur l'enquête comparative

Au moment de conclure, il est temps, d'abord, de revenir sur d'importantes questions de méthode à propos des comparaisons que nous avons esquissées jusqu'ici, en particulier entre le Québec et la France. La première concerne la spatialisation. Dans plusieurs études auxquelles nous avons recouru, les aires d'échantillonnage sont soit imprécises, soit trop larges. Au sujet des rituels de la naissance et du mariage, les analyses livrent en fin de compte une sorte de type idéal partiellement affranchi à la fois de la périodisation et des réalités ou particularités locales. Les rituels paraissent en conséquence très détaillés, ce qui peut n'être qu'une illusion, d'où la nécessité de reconstitutions ethnographiques minutieuses dans le cadre spatial le plus étroit possible [footnoteRef:141]. Cette remarque n'enlève rien par ailleurs à la valeur des travaux en question, dont les objectifs étaient tout simplement différents des nôtres et qui n'avaient pas à se plier aux mêmes contraintes. Elle fait toutefois ressortir les difficultés de la démarche comparative et les prudences dont celle-ci doit s'entourer. Il convient donc de relativiser à la lumière de cette réserve nos commentaires sur l'hypothèse de l'érosion de la ritualité. Cela dit, la vraisemblance de cette hypothèse demeure assez solidement établie, notamment par les résultats des comparaisons effectuées par Anne-Marie Desdouits à partir du pays de Caux. [141:  	On trouve une mise en garde semblable dans Segalen (1981).] 

Une deuxième difficulté méthodologique est liée à la démonstration elle-même. Par exemple, on sait bien que, depuis un siècle ou deux, dans toutes les populations d'Occident, la culture dite traditionnelle de la société rurale a constamment battu en retraite, sous l'effet de la diffusion de plus en plus intense de la civilisation urbaine [footnoteRef:142]. Il nous faut donc être très attentifs à dissocier de ce phénomène l'érosion visée ici, en montrant qu'elle est directement imputable au [294] contexte des transplantations migratoires et du peuplement. Or, cet exercice ne peut être concluant qu'au prix de comparaisons serrées entre régions québécoises et régions françaises, appuyées sur des instruments semblables, et où la seule variable indépendante serait l'âge du peuplement. Enfin, étant donné la masse des données à traiter, il paraît nécessaire de recourir à l'ordinateur et d'introduire dans l'analyse des éléments de quantification [footnoteRef:143]. [142:  	Par exemple, le modèle présenté par Holley (1981) montre comment la discipline du travail salarié entrait en conflit avec les fêtes calendaires en faisant la promotion de l'individualisme.]  [143:  	Un essai est en cours au sein de notre projet (Bouchard, 1990a).] 


Dérive culturelle : des effets différenciateurs

Sur le plan de l'analyse comme telle, l'une des principales questions posées concerne la différenciation culturelle survenue au cours des trois derniers siècles entre la France et le Québec. Ce contexte historique crée évidemment des conditions d'observation exceptionnelles pour l'étude du changement culturel. En fait, l'évolution qui s'est produite peut être assimilée à une dérive dont les processus d'érosion et les processus d'acculturation - par emprunt et par innovation - constitueraient les deux faces. La pertinence de ce genre d'interrogation est aisée à percevoir dans la conjoncture actuelle où le Québec cherche à affermir ou à redéfinir son identité.
Nous soumettons ici un dernier commentaire sur ces processus d'érosion, en vertu desquels une partie de la culture paysanne québécoise aurait été l'objet d'une déritualisation progressive jusqu'au premier quart du XXe siècle (dans les régions de peuplement). On observerait ainsi une succession de débordements et de transplantations interrégionales se traduisant par un enchaînement de dérives culturelles ou d'effets différenciateurs. Dans des contextes très variés, hors du Québec, on connaît de nombreux exemples de mutations provoquant un semblable effritement de formes culturelles. Songeons au prolétariat rural émigrant à Nanterre dans l'entre-deux-guerres et qui se retrouve tout à coup dans une sorte de vide culturel (Segalen, 1990) ; ou même à la structure du mythe qui, dans un contexte de transplantation, s'étiole et se brouille, puis se réarticule [footnoteRef:144]. Dans le cas [295] particulier des mutations culturelles associées aux sociétés de peuplement, il reste à s'interroger sur les causes exactes des processus de contraction et de déformalisation dont nous avons fait l'hypothèse. [144:  	Voir Velay-Vallantin (1986), commentant un passage de l'Anthropologie structurale de Claude Lévi-Strauss.] 

Il semble qu'on doive d'abord accuser les éléments de rupture inhérents aux migrations elles-mêmes. Certes, dans le cas des transferts entre la vallée du Saint-Laurent et les régions périlaurentiennes, ou entre Charlevoix et le Saguenay, ce phénomène était atténué par le caractère familial des mouvements migratoires (Gauvreau et Bourque, 1988 ; Saint-Hilaire, 1988 ; Roy, Bouchard et Declos, 1988 ; Jetté, Gauvreau et Guérin, 1991). Néanmoins, on peut penser que l'émigration emportait, pour une part, les effectifs les moins bien intégrés à leur communauté, ce qui jouait contre la continuité culturelle. L'installation dans une région non défrichée bouleversait aussi les conditions de la vie matérielle, ce qui était une autre source d'instabilité. En outre, les migrations touchaient davantage les classes d'âge plutôt jeune ; dans la mesure où les plus vieilles personnes jouaient un rôle important dans la reproduction des traditions, la transmission culturelle pouvait se trouver compromise. Enfin, il est probable que la rupture était d'autant plus accentuée que l'immigration était hétérogène dans ses arrière-plans ethniques (religion, langue, etc.). Cela dit, dans le cas des transplantations effectuées à partir de la vallée du Saint-Laurent, l'action de tous ces facteurs a pu être mitigée par le caractère relativement homogène des populations migrantes et par les liens de parenté qui les unissaient. On s'expliquerait de cette façon, par exemple, la transmission quasi intégrale des rituels de la naissance et du mariage entre Charlevoix et le Saguenay.
En second lieu, il importe d'attirer l'attention sur le contexte d'inorganisation sociale caractérisant les sociétés de peuplement. Ce deuxième élément doit d'ailleurs être invoqué comme facteur explicatif de l'ensemble des mutations associées à ces sociétés, et non seulement en relation avec les phénomènes d'érosion. En effet, à leurs premières années, sinon à leurs premières décennies, les communautés pionnières étaient très lâchement structurées. Les institutions municipales (à partir du milieu du XIXe siècle), religieuses, scolaires et juridiques tardaient à s'y implanter et la vie de la collectivité se fragmentait, refluait vers ces îlots de sociabilité que constituaient les [296] groupes familiaux et leur voisinage. Cette parcellisation de la vie sociale était favorisée par l'habitat dispersé et par divers ancrages locaux : chaque rang comptait son point de ralliement pour les prières dominicales, sa « maison d'école » et parfois sa fromagerie. Les nombreuses corvées ralliaient les voisins immédiats, qui étaient en outre unis (parfois bien malgré eux) par un réseau d'échanges microlocal. Relativement isolés des milieux de provenance, ces « îlots sociaux » constituaient des ferments de renouvellement socioculturel particulièrement propices à l'émergence de modèles et de traditions familiales. Un exemple en est donné par les fêtes qui, dans plusieurs familles du Lac-Saint-Jean, marquaient la fin de la saison du bleuet [footnoteRef:145], ce qui n'est pas sans rappeler de très vieilles coutumes régionales françaises tout à fait analogues [footnoteRef:146]. Le vocabulaire local de la flore en est un autre exemple, de même que les réjouissances qui, au printemps, entouraient le retour des jeunes gens qui avaient passé l'hiver dans les chantiers forestiers. Ces foyers de solidarité et de création rituelle étaient en outre renforcés, au Saguenay notamment, par la dynamique communautaire et les rapports de « co-intégration » qui s'y sont déployés (Bouchard, 1988). [145:  	D'après le corpus d'entrevues réalisées par Gérard Bouchard ; voir aussi Asselin et Laçasse (1982 : 241).]  [146:  	Par exemple, les rites qui entouraient la fabrication du pain bouilli dans les hautes vallées du Dauphiné (Maget, 1989).] 

Ce contexte de vacuum institutionnel et de restructuration rend compte aussi de l'influence énorme de l'Église dans les processus de ritualisation. Dans l'ordre socioculturel, la religion était toujours la première à affirmer sa présence dans les nouvelles aires de colonisation. Dispersées et livrées à elles-mêmes comme il vient d'être dit, les communautés pionnières étaient particulièrement réceptives à l'acculturation commandée par l'Église. On observe sans surprise que la religion a ainsi investi tout le champ des pratiques coutumières : les rituels de la naissance, de l'alliance et de la mort, les fêtes calendaires, les rites de passage, les chansons. Tout cela nous ramène à une des conclusions d'Anne-Marie Desdouits à propos de la relative austérité observée dans l'expression de la religion populaire québécoise. Il est vraisemblable que, sur ce terrain, la vigueur de l'action pastorale de [297] l'Église a devancé la ritualisation propre à la culture paysanne. Au Saguenay, ce fut du reste un phénomène urbain aussi bien que rural (Bouchard, 1980). En conséquence, c'est dans des pratiques dévotes, spontanées, dont les traces seront difficiles à retrouver et dans un imaginaire qui n'en a peut-être pas laissé qu'il faudra rechercher la sensibilité religieuse de la culture paysanne.

Les processus de différenciation

La question de la différenciation ou de la stratification spatiale de la ritualité sera brièvement commentée sur deux plans, d'abord à l'échelle interrégionale au Québec, puis à l'échelle du Québec et de la France. Sur le premier point, on sait que l'existence de cultures régionales est souvent affirmée au Québec. Le thème a encore fait surface récemment au cours des états généraux du monde rural, à l'occasion desquels des participants évoquèrent les « âmes régionales » en parlant de l'identité de la Gaspésie, de la Beauce, etc. {Le Devoir, 5 février 1991 : B-6). Dans la même veine, on connaît aussi les efforts faits par le gouvernement du Québec pour promouvoir les cultures régionales en faisant mousser les traits ethnographiques locaux (travaux d'inventaires et répertoires, subventions à la production artisanale et aux arts populaires, etc.). Mais, si louables soient-elles, ces initiatives ne sauraient remplacer le dynamisme de la culture elle-même et, dans certains cas extrêmes, elles touchent carrément à l'imposture : témoin ce recueil de 150 recettes censées représenter la « cuisine » saguenayenne (Mongrain-Dontigny, 1988), alors qu'en réalité il en existe sans doute moins d'une dizaine - à moins de compter parmi les « recettes » saguenayennes les variantes familiales et microlocales issues des initiatives individuelles et demeurées sans suite, et qu'il serait par conséquent abusif d'élever au rang de modèles régionaux.
S'il fallait établir ici un bilan provisoire, il faudrait bien conclure au caractère plutôt diffus des frontières culturelles régionales au Québec. C'est ce que suggèrent nos enquêtes comparatives sur les rituels de la naissance et du mariage, tout comme l'absence de fortes traditions architecturales, vestimentaires, artisanales et autres. Certes, [298] des éléments de clivages existent, dans les parlers par exemple, mais lorsqu'ils sont mis en perspective, ils font davantage ressortir le vieux fond d'homogénéité [footnoteRef:147]. Comment s'en étonner ? La majorité des régions du Québec ont deux siècles d'existence ou moins ; il en faut sans doute bien plus pour que la dynamique complexe des rapports entre la société et le milieu naturel établisse nettement ses équilibres et ses expressions originales. On se demande d'ailleurs si les régions du Québec y arriveront un jour, dans le contexte de communication et d'uniformisation créé par l'économie et la société postmodernes. En fait, tout indique qu'en deçà des constructions symboliques de l'appartenance, l'espace québécois s'est structuré selon quelques grandes segmentations (nord-sud, est-ouest) qui débordent le cadre strictement régional (Bouchard, 1990b). [147:  	Ainsi, sur les quelque 2 000 jurons recensés dans l'enquête de Pichette (1986), plus du tiers étaient communs à toutes les régions étudiées ; les autres ont tous été notés dans au moins deux régions (p. 30). De même, dans une thèse à paraître bientôt, Jean Du Berger, de l'Université Laval, a étudié 300 variantes du conte « Le diable beau danseur » ; il n'a pu faire ressortir de véritables clivages régionaux dans leur répartition spatiale.] 

Assez paradoxalement toutefois, là n'est peut-être pas l'essentiel. À tout prendre, les identités régionales - les processus d'identification et d'attachement à un espace et à une communauté donnés - importent probablement plus que les disparités objectives à caractère ethnographique : s'il y a relativement peu de traits culturels vraiment propres à la Beauce ou au Saguenay, nous savons bien toutefois qu'il existe des Beaucerons et des Saguenayens. Car c'est un fait de mieux en mieux établi que la vigueur de l'identité et de l'appartenance n'est pas toujours proportionnelle à la spécificité « objective » des traits et des traditions locales. Cela a été parfaitement illustré, notamment au colloque de la Société d'ethnologie française tenu à Grenoble en 1978 sur le thème des régions de la France [footnoteRef:148]. Diverses enquêtes y font la démonstration spectaculaire des chevauchements et discordances entre les aires culturelles, selon l'indicateur utilisé : architecture, cuisine, dialectes, danses, costumes, traditions religieuses, fêtes calendaires. Les frontières culturelles régionales [299] y paraissent terriblement anarchiques et fragiles, ce qui confirme l'idée qu'après tout les particularités locales ne sont parfois guère plus que des prétextes ou des alibis en faveur de l'identité [footnoteRef:149]. Enfin, un exemple peut-être plus spectaculaire encore est fourni par une enquête de Jean-Michel Guilcher (1984) sur la cartographie des danses traditionnelles dans les Pyrénées occidentales françaises ; contrairement à ce qu'on aurait attendu, les formes qu'il y a relevées ne se superposent pas aux frontières (pourtant très accusées) de l'ethnie basque. [148:  	Les actes de ce colloque ont été publiés dans un numéro spécial de la revue Le Monde alpin et rhodanien, 1, 1981.]  [149:  	En relation avec la Bretagne, une idée semblable est également énoncée par Martine Segalen dans son article « Cultures populaires en France : dynamiques et appropriations », publié dans le présent ouvrage.] 

À l'échelle du Québec et de la France, la marche de la différenciation est plus manifeste, comme on l'a montré dans une partie précédente. Mais les démonstrations restent à venir. Du même coup, on aura compris que nous ne tenons pas non plus pour concluantes toutes les enquêtes réalisées jusqu'ici dans le but plus ou moins explicite de retrouver à travers les siècles des éléments de continuité entre les deux cultures, rejetant ainsi hors du champ d'observation les cas de ruptures [footnoteRef:150]. On aurait tort cependant de sous-estimer la complexité de ce genre d'enquêtes, à la fois parce que les données anciennes sont rares et difficiles à interpréter et parce que les données récentes trahissent de nombreuses interférences difficiles à démêler : les similitudes dues à un héritage commun peuvent s'y confondre avec d'autres tout à fait fortuites. [150:  	À titre d'exemples, mentionnons les études de Laforte (1977-1987) sur la chanson ou celle, plus récente, de Grenier (1990) sur les contes et légendes.] 


Une histoire sociale des formes culturelles

Les perspectives évoquées dans cet essai ouvrent sur un itinéraire particulier et partiel dans l'exploration du champ culturel. L'enquête est restreinte en effet aux éléments formalisés ou codifiés au gré du temps par la répétition des gestes et des conduites dans la spontanéité de la vie quotidienne, autrement dit à tout ce que les usages sociaux ont fini par fixer : rites et traditions, mots et expressions, [300] symbolismes, normes, modèles. Ces formes culturelles, qui balisent les conduites individuelles et collectives en toutes circonstances (ou qui, au contraire, les laissent à l'initiative et à l'improvisation des acteurs), ont très évidemment partie liée avec l'ensemble de la dynamique collective et elles portent l'empreinte de sa structure comme de son histoire. Il est donc utile - et légitime - de les étudier non pas vraiment pour elles-mêmes mais comme des indicateurs d'une dynamique collective et de processus sociaux de production de la culture.
Dans cette direction d'une étude de la ritualité comme fait social, et pour le bénéfice des générations à venir, c'est tout l'espace culturel québécois qu'il faudrait quadriller à l'aide de nombreux indicateurs, avec une grande rigueur dans le mode de collecte des données, en particulier pour tout ce qui concerne la datation, la localisation et la comparabilité.
[301]
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La problématique d'ensemble de cette recherche ayant été exposée par Gérard Bouchard, je ne la présenterai pas de nouveau. Je voudrais par contre situer mes recherches à l'intérieur de cette problématique et faire part de ce qui se dégage de l'analyse d'entrevues réalisées sur la Côte-de-Beaupré et dans la Beauce [footnoteRef:152]. Les pratiques coutumières prises à témoin sont celles qui sont liées au mariage, et parmi les personnes interviewées n'ont été pris en compte que les conjoints, fils et filles d'agriculteurs, ayant contracté mariage soit tous les deux dans une des paroisses de la Côte-de-Beaupré, ou tous les deux dans une paroisse de la Beauce, et ce dans les années 1920 et au cours de la décennie suivante. Les données utilisées renvoient donc toutes au monde paysan d'avant la Seconde Guerre mondiale. [152:  	Je tiens à souligner la collaboration des étudiantes qui ont participé à cette recherche, Marie-France Saint-Laurent et Élaine Bouchard, lesquelles ont notamment effectué les entrevues.] 

La première étape de cette recherche - et c'est l'objet du présent article - se propose de mettre en évidence l'enchaînement des séquences rituelles, la codification des gestes et des paroles, la symbolique [308] des comportements et des objets, afin de voir s'il se dégage un ou des modèles [footnoteRef:153] auxquels se conformerait, dans la pratique, la population de la Côte-de-Beaupré, d'une part, et de la Beauce, d'autre part. Si le bilan actuel des recherches ne permet pas encore de mesurer l'état respectif de ritualisation de chacune de ces régions et de vérifier s'il se dégage des traits culturels particuliers suffisamment révélateurs pour que l'on puisse parler de modèle proprement régional, il est du moins déjà possible de déceler des écarts de comportement entre ces deux collectivités. En outre, ces résultats sont également suffisamment significatifs pour que l'on puisse d'ores et déjà commencer à établir des éléments de comparaison avec les pratiques rituelles liées aux mariages traditionnels en France [footnoteRef:154]. [153:  	Si les modèles ne renvoient pas à des mariages traditionnels des XVIIe et XVIIIe siècles, ce sont du moins, étant donné l'âge et l'origine des témoins, ceux qui sont susceptibles de s'en rapprocher le plus.]  [154:  	On peut consulter en particulier Martine Segalen (1981) et Arnold Van Gennep (1943-1958).] 

Je tiens à rappeler qu'il ne s'agit ici que de premiers résultats et qu'il faut donc rester très prudent quant à l'interprétation qu'on en fait. Ces premières conclusions demandent à être vérifiées par de nouvelles entrevues dans chacune des deux régions, lesquelles permettront de confirmer ou d'infirmer certaines données qui pour le moment sont encore trop peu significatives.
Le mariage est un événement autant social que familial, et s'il concerne directement les deux jeunes et la parenté, il touche néanmoins la paroisse, particulièrement la communauté des jeunes, puisque tout mariage soustrait le nouveau couple de ce groupe d'âge pour l'introduire dans celui des adultes et réduit par là même le choix des futurs partenaires. J'examinerai donc successivement les rituels qui concernent plus directement le couple amoureux, puis les pratiques où intervient davantage la parenté qui prend en charge le déroulement de la noce et ses préparatifs, celles enfin qui sont interventions de la communauté paroissiale, manifestations de la jeunesse envers les deux jeunes, ou échanges qui s'établissent tout autant entre elle et les deux groupes familiaux qu'avec le nouveau couple, et qui ne sont [309] pas sans rappeler le schéma des dons et des contre-dons présenté par Marcel Mauss (1973) dans son étude sur le don.

RITES ET COUPLES AMOUREUX

La formation du couple

Qu'il s'agisse de la paroisse ou du rang, tout le monde se connaît et, pour beaucoup de jeunes, c'est bien souvent depuis l'école. De plus, les relations de voisinage tiennent une place importante dans la vie sociale ; aussi peut-on s'attendre à une endogamie paroissiale assez importante. À défaut d'une étude qui porterait plus précisément sur l'origine du conjoint, les entrevues nous fournissent malgré tout des indications intéressantes. Les Beaucerons semblent choisir leur partenaire en priorité dans leur paroisse : sur les seize couples que nous avons rencontrés, seulement trois personnes ont choisi leur conjoint dans une paroisse voisine, et six des mariages intraparoissiaux sont l'aboutissement de relations de voisinage (et dans trois cas, les conjoints se connaissaient depuis l'enfance). Il est aussi intéressant de noter que, bien que sept des jeunes filles travaillent - ou comme institutrice dans une école de rang (quatre d'entre elles) ou comme employée dans une manufacture au village même -, pas un seul des seize mariages ne découle d'une rencontre sur le lieu de travail. Même le jeune homme qui travaille au loin, dans une manufacture aux États-Unis, revient prendre femme dans sa paroisse et y reste.
Il est par contre beaucoup plus malaisé de considérer comme significatifs les résultats provisoires de la Côte-de-Beaupré : le respect des critères établis pour la sélection des informateurs rend le choix de ces derniers difficile. La femme, en effet, est assez souvent originaire d'une paroisse qui, bien que proche, n'en est pas pour autant située sur la côte - Saint-Féréol, Saint-Tite -, ou bien les parents de l'un des deux conjoints n'étaient pas établis dans une ferme. Il semblerait toutefois que l'endogamie, même régionale et à plus forte raison paroissiale, y soit moins forte que dans la Beauce. La paroisse ni même les paroisses de la côte ne seraient donc le seul bassin où s'opérerait, en priorité, le choix des conjoints, et il existerait une corrélation entre le travail de la jeune fille - souvent placée à [310] Sainte-Anne-de-Beaupré, dans une maison particulière ou dans un hôtel - et son mariage avec un partenaire originaire d'une des paroisses de la côte où ils se fixeraient après leur union.
Le choix d'un partenaire est d'autant plus aisé que garçons et filles peuvent librement se rencontrer. Or, dans la Beauce comme sur la Côte-de-Beaupré, ces occasions de rencontre ne sont pas si nombreuses ; on se voit, on s'observe, mais on ne se rencontre pas en dehors de certaines circonstances qui permettent un contrôle, sinon de la paroisse, du moins de la parenté.
À la sortie des offices religieux, grands-messes ou vêpres, garçons et filles peuvent converser devant l'église sous l'œil relativement discret mais attentif de la communauté paroissiale. Dans certains villages, avant ou après la messe, le magasin général joue le même rôle : « Il n'y avait pas d'autres salles pour se rencontrer ; c'était la réunion des jeunes [et] si quelqu'un voulait acheter, pour se rendre au comptoir il avait de la misère, c'était rempli de jeunes, [pendant] une demi-heure, trois quarts d'heure peut-être des fois. » Les noces permettent aussi de faire connaissance avec un parent plus éloigné, un invité de l'autre famille, ou d'être présenté par un frère, une sœur, une cousine ou une tante. Certains n'hésitent pas non plus à employer quelque stratagème pour se faire remarquer ou pour observer, comme cette fille qui balayait ostensiblement le perron lorsqu'elle se savait vue par le jeune voisin qui l'intéressait ou qu'elle voulait l'observer. Ou encore ces filles qui « allaient prendre une marche. Les garçons, eux autres, ils restaient sur les galeries pis ils [nous] regardaient passer » ; ou bien qui, à l'inverse, s'asseyaient sur le perron, le dimanche, après la messe, sachant fort bien que les garçons passeraient en voiture. Mais ce ne sont là qu'observations mutuelles ou rencontres qui susciteront par contre, de part et d'autre, le désir de se connaître davantage et de s'assurer de la réciprocité de son inclination, ou encore de faire « le bon choix ». La veillée de jeunes est sans conteste l'occasion la plus répandue de s'en assurer, quand bien même serait-on voisins ou se connaîtrait-on depuis l'enfance.
Les veillées de jeunes, dont la pratique est généralisée dans la Beauce, se déroulent le dimanche, au domicile d'une des jeunes filles [311] du canton [footnoteRef:155], dans la cuisine ou le salon selon les maisons. Les amies y ont été invitées et les garçons savent toujours quelle est la maison qui propose une veillée. Point n'est d'ailleurs besoin d'y être formellement invité, surtout si on connaît la famille de la jeune fille. L'occupation favorite au cours de ces rencontres est le jeu ; souvent des parties de cartes, mais aussi d'autres jeux avec gages et qui peuvent par exemple exprimer implicitement un penchant de l'un envers l'autre, ou susciter un éventuel prétendant en s'en remettant au hasard [footnoteRef:156]. Peu de procédés semblaient cependant exister pour rencontrer un conjoint, ce qui ne veut pas dire qu'il n'y en ait pas ou qu'il n'y en ait jamais eu beaucoup. Aucun n'a pour le moment été relevé sur la Côte-de-Beaupré. Dans la Beauce, hormis jeter derrière soi une épluchure de pomme non brisée pour connaître l'initiale de son futur prétendant, ou compter quarante chevaux - « le premier cheval blanc que l'on voit ensuite est celui du futur époux » (Saint-Martin-de-Beauce, 1931) -, il n'y a que manger de la galette salée avant de se coucher qui soit connu ou qui ait été pratiqué, par plusieurs : « Il y en a qui faisaient des petites magies ; ils appelaient ça la « galette salée ». Il y en a qui faisaient une galette, ils la mangeaient et ils rêvaient que leur futur venait leur porter de l'eau. » Dans les paroisses où le curé n'est pas trop intransigeant sur la danse, ou encore lorsque les parents passent outre aux interdictions du curé, ces veillées sont aussi des soirées de danse, au grand plaisir de tous ; des danses canadiennes, surtout des danses carrées. [155:  	Le terme peut désigner une partie du rang, mais la notion de canton peut aussi s'étendre aux rangs voisins.]  [156:  	Le jeu de l'assiette, par exemple, a été cité : « On fait tourner l'assiette et selon le sens ou la direction qu'elle prenait, cela désignait le futur prétendant. »] 

La veillée de jeunes, seule occasion pour les garçons et les filles de se retrouver régulièrement, est donc le lieu où les jeunes échangeront, chercheront à mieux connaître les goûts de ceux ou celles pour lesquels ils ont une certaine inclination, et apprendront à se juger ; les garçons, enfin, se feront ainsi mieux connaître de la famille de celle qu'ils désirent courtiser plus assidûment. Ils pourront alors prendre l'initiative d'amorcer des rencontres plus privées, sans pour autant abandonner complètement les veillées collectives.
[312]
Les lieux de rencontre qui conduiront à des fréquentations plus assidues sont donc, tout comme en France, des lieux collectifs, même s'ils sont nettement moins diversifiés et que la marge de manœuvre laissée aux jeunes y est plus étroite.

Les fréquentations

La veillée de jeunes n'a pas lieu dans la même maison toutes les semaines. Lorsqu'une jeune fille est courtisée par un ou des prétendants - le cas n'est pas rare - mais que rien n'est encore officiel, le jeune homme vient veiller plus privément à sa résidence, également le dimanche, l'après-midi ou le soir, selon les possibilités de chacun et... s'il est seul sur les rangs : « J'y allais le dimanche après-midi, le soir je donnais ma place à l'autre. » C'est ce qu'on appelle « veiller aux maisons ». Si plusieurs prétendants assidus se trouvent à venir veiller en même temps et que la jeune fille a déjà fait son choix, c'est à elle alors de trouver un stratagème dont la signification, claire, doit être parfaitement comprise par le destinataire :

Dans ce temps-là, les garçons venaient nous voir le dimanche seulement ; quand on sortait avec un garçon, qu'un autre arrivait et qu'on l'aimait pas, c'était veillée double. On allait le recevoir, on l'asseyait de l'autre bord, ça fait que le premier arrivé se sentait laissé. Il ne veillait pas tard. C'était dur à faire. On appelait ça « veiller double ». Mais quand c'était un garçon avec qui on sortait, on ne lui faisait pas ça parce qu'on l'estimait. C'était un moyen de se débarrasser. Qu'est-ce que vous voulez... Fallait régler nos choses chez nous, on ne sortait pas. On rencontrait les garçons quand ils venaient chez nous. Autrement, [c'était] à la porte de l'église.

L'initiative de la relation, qui se confond d'ailleurs avec l'accord mutuel (quand le jeune homme prend l'initiative de faire sa demande à celle qu'il aime, c'est tout de suite dans une perspective de mariage et il l'exprime généralement dès ce moment), revient toujours au jeune homme et il le fait verbalement : pas de gestes, pas de grandes déclarations. Ce sont des phrases courtes, généralement assez laconiques : « Si tu voulais, on se marierait » ; « Si t'es consentante, on va se marier » ; « je veux me placer cet automne, serais-tu prête à venir avec moi ? » Et les réponses sont tout aussi concises : « Faut que je demande [313] chez nous » ; « Si le père veut ». La proposition peut aussi - mais il s'agit ici d'un mariage tardif - contenir implicitement la demande que n'a aucun mal à décoder la jeune fille : « Si vous aimez venir faire un tour chez nous, je vais vous faire voir Boischatel. » La réponse de la jeune fille n'est pas non plus obligatoirement immédiate, en particulier lorsqu'elle se trouve trop jeune ou qu'elle aime son travail : « J'ai traîné un petit peu avant de dire oui. J'étais partie à faire la classe, ça fait que ça me faisait quelque chose d'arrêter. Puis toujours, je me suis décidée. » Le temps des fréquentations non officielles peut alors se prolonger sur plusieurs mois, voire sur plus d'un an.
L'engagement mutuel des deux jeunes ne se faisait pas à l'occasion de fiançailles, en tout cas pas dans la Beauce car il n'y en avait pas. Ce qui marquait l'engagement - bien que ce ne soit pas vraiment général - pouvait être le cadeau d'une bague appelée « bague d'engagement ». C'est le plus souvent une petite bague, fine, portant un petit diamant ou une petite pierre blanche, et qui sera remise au fiancé en cas de rupture. Le jeune homme va la choisir seul et la remise se fait toujours d'une façon intime, pas même en présence des parents de la jeune fille. C'est cette bague qui va réellement sceller l'engagement des deux jeunes, d'où son nom. Tout autre est la bague de mariage, qui correspond à ce qu'on appelle la bague de fiançailles et dont le cadeau était alors loin d'être généralisé. Plus importante, c'est assez souvent une trinité dont l'anneau est en or jaune, le chaton et les griffes qui tiennent les diamants ou les pierres, en or blanc. Elle peut aussi former un ensemble avec le jonc ; on parle alors de « gages ». Sur la Côte-de-Beaupré, il arrive que le couple aille les choisir ensemble, mais même dans ce cas la jeune fille ne porte pas obligatoirement sa bague avant la cérémonie du mariage. Plusieurs ont indiqué qu'elles la rangeaient jusqu'aux noces pour éviter de la perdre ou de l'abîmer ; d'autres ne la portent que le dimanche. Lorsqu'elle est bénite, ce qui n'est jamais le cas pour la bague d'engagement, c'est le jour du mariage, en même temps que le jonc, les deux ayant été disposés sur un plateau. Le jeune homme place alors, au même doigt, la bague puis le jonc ; quelquefois simplement jusqu'à mi-doigt, et c'est la jeune femme qui finit de les mettre. Aucun rite particulier donc, aucune codification, pas plus dans les gestes que dans les paroles.
[314]
Une fois l'engagement pris, c'est toujours au domicile de la jeune fille que les deux jeunes se rencontreront pour passer la veillée avec la famille : un soir, deux soirs, parfois quatre soirs (mais rarement) par semaine. Un certain code régit alors le moment de ces visites : on ne vient pas veiller n'importe quand, il existe des « bons soirs ». À peu près partout, ce sont les mardi, jeudi, samedi ou dimanche, et rarement plus tard que dix heures et demie car tout le monde travaille le lendemain. La durée des fréquentations est assez variable : de trois à six mois, jusqu'à cinq, six et même sept ou huit ans, mais plus généralement entre un et trois ans. Les jeunes prennent donc le temps de réfléchir avant de s'engager.
L'âge au mariage est assez jeune. La grande majorité des filles sont encore mineures, en particulier dans la Beauce où beaucoup n'ont même pas vingt ans. Quant aux garçons, s'ils sont généralement majeurs, la plupart d'entre eux n'ont pas vingt-cinq ans. Ce n'est donc pas la peur du célibat ou le désir de quitter le foyer paternel qui influence leur décision ; ils craignent surtout de s'engager pour la vie alors qu'ils sont encore bien jeunes. La quasi-totalité des jeunes disent d'ailleurs avoir fait un mariage d'amour, même si beaucoup mettent sur le même plan l'amour, le désir de fonder un foyer et, pour certains, celui d'avoir des enfants. Les qualités valorisées, tant par les garçons que par les filles, et qui ont favorisé le choix du partenaire, renvoient à la bonté et au courage.

La conduite amoureuse

La conduite amoureuse des fiancés est très prude. Même se tenir par la main n'est pas généralisé, et en tout cas pas dans toutes les occasions : parfois en allant faire une promenade ou de temps en temps à la veillée quand les deux chaises sont l'une près de l'autre. On s'embrasse quelquefois - juste un petit bec - quand on se sépare, mais pas tout le temps, et pas tous, car pour certains cela fait aussi partie des interdits religieux ; en tout cas, à peu près jamais seul à seul ou alors rapidement, en cachette. Il n'y a pas non plus véritablement de support matériel à ce sentiment amoureux. Peu de cadeaux qui, de toute façon, ne seront offerts que par le jeune homme ; il n'est pas [315] convenable pour la jeune fille d'offrir quelque chose. Ce seront des friandises ou un bijou, collier ou montre, pour l'anniversaire ou durant la période des fêtes. Pas d'objet rituel ni fortement personnalisé, qui rappellerait ces échanges entre amoureux de l'Ancienne-France, riches de symbolisme. Seule la bague demeure vraiment la marque tangible de l'engagement mutuel.
Pourtant, la conduite amoureuse, c'est aussi user de stratagèmes : accompagner celle qu'on aime jusqu'à sa demeure le dimanche en sortant de la messe et porter son missel, mais en ayant soin de le lui rendre avant d'être aperçu de ses parents car la demande en mariage n'a pas encore été faite ; aller régulièrement chercher à la gare celle qui revient par train de son travail et la conduire jusqu'au domicile de ses parents ; téléphoner tous les jours au garçon qu'on fréquente pour lui dire bonjour et demander de ses nouvelles, lorsqu'on est téléphoniste ; aller aux vêpres ou à la messe pour se rencontrer ; s'échanger des billets doux pendant les heures de travail (Sainte-Marie-de-Beauce, 1935).
Une gestuelle et des pratiques, donc, mais qui n'ont rien de codifié. Si la gestuelle est également absente de la nuit de noces, on peut néanmoins déceler un rituel certain qui, sans être généralisé, a été suffisamment relevé pour donner à penser qu'il était sans doute plus répandu autrefois. Une première pratique se retrouve tant en Beauce que sur la Côte-de-Beaupré : la nouvelle mariée étrenne une « jaquette » neuve, achetée tout spécialement pour la nuit de noces ou fabriquée par quelqu'un de la famille, sa mère ou l'une de ses sœurs par exemple. Quant à la seconde pratique, elle a été relevée de nombreuses fois dans la Beauce et s'inscrit dans la circulation des dons et des contre-dons : le soir de la noce, les mariés se sauvent pour aller passer leur première nuit commune dans une chambre qu'un voisin [footnoteRef:157] leur a préparée chez lui. [157:  	C'est généralement un des proches voisins du domicile des parents du jeune homme car c'est surtout là que se déroulent souper et veillée.] 


[316]

LE MARIAGE ET LA PARENTÉ

Outre les deux jeunes, le mariage concerne leur parenté. On ne marie pas son fils ou sa fille au hasard : le départ d'un enfant représente un salaire en moins pour la famille ou la perte d'une aide précieuse ; on craint aussi les mésalliances. Un contrôle s'opère donc de la part des parents.

Le contrôle parental

Le premier contrôle que peuvent exercer les parents se fait sur le choix du conjoint. Cependant, dans une région comme la Beauce où l'endogamie paroissiale est relativement forte et où les autres mariages sont surtout contractés entre des conjoints de paroisses voisines, le prétendant est rarement un inconnu pour les parents de la jeune fille. De plus, les veillées de jeunes, suivies des veillées aux maisons, plus intimes, permettent aux parents de prévoir assez vite quel sera celui à qui ils confieront leur fille, de l'observer tout à loisir et de le juger. La crainte de l'étranger n'est donc pas très grande, et ils peuvent de toute façon émettre leurs commentaires au fil des semaines. S'ils connaissent un peu moins le garçon, il leur arrive de faire appel au curé qui, bien qu'il n'intervienne généralement pas dans les fréquentations des jeunes, connaît tout de même tous ses paroissiens ; il prodiguera alors des conseils dont on tiendra compte. Aussi n'est-il pas étonnant que les femmes interrogées aient à peu près toutes dit que leurs parents « s'en doutaient » lorsqu'elles leur ont parlé de mariage pour la première fois et qu'elles n'aient pas rencontré de réelle opposition. Par contre, lorsqu'il y a corrélation entre le mariage en vue et le lieu de travail de la jeune fille, comme sur la Côte-de-Beaupré, pour les parents de la jeune fille, le prétendant est un étranger dont ils ne connaissent ni la réputation ni la famille. D'autant plus étranger qu'il ne viendra généralement « veiller aux maisons » qu'après la demande de la jeune fille à ses parents. Or, pas plus sur la Côte-de-Beaupré que dans la Beauce, ces derniers ne se sont, ici non plus, vraiment opposés au choix de leur fille pourtant très souvent mineure ; tout au plus une fois, mais il ne s'agit que d'une mise en garde. Le cas est d'ailleurs particulier et la fille n'a que dix-sept [317] ans et demi : « Penses-y deux fois avant de te marier avec un veuf de cinq enfants, il va falloir que tu travailles... » Sans avoir jamais vu le prétendant, les parents ont généralement su décoder les récits de leur fille, ont adroitement posé des questions et lui font finalement confiance. Ce sont plutôt des réticences qu'ils émettent - mais ici encore les jeunes passeront outre - non sur le choix du partenaire mais bien plutôt sur le mariage en tant que tel et qu'ils trouvent prématuré. La raison en est toujours financière : frais pour faire étudier leur fille que quelques années de salaire d'institutrice n'ont pas compensés, ou manque à gagner que constitue, pour le garçon, un retour trop rapide des États-Unis pour prendre femme et s'installer sur une terre au village des parents.
Le caractère de la demande officielle - celle du garçon aux parents de la jeune fille - ne présente aucun cérémoniel : le déroulement n'en est pas prédéterminé, pas plus que le moment, le lieu et les personnes présentes. Le jeune homme se présente généralement seul au domicile de la jeune fille - une seule fois avec son père, dans la Beauce - en vêtements du dimanche, ce qu'il porte de toute façon chaque fois qu'il vient veiller. Mais il peut aussi bien s'adresser aux deux parents, dans la cuisine et en présence de la jeune fille, qu'aller rejoindre, seul, le père sorti travailler à l'extérieur. Il n'y a pas de questions ni de réponses stéréotypées. Les phrases sont simples et vont à l'essentiel : « Laurette a dû vous parler qu'on voulait se marier. Seriez-vous consentant ? - En autant que tu la maganeras pas. » Rarement ce moment sera suivi d'une quelconque réjouissance. Tout au plus commencera-t-on à parler de l'organisation de la noce, surtout de sa date et de son scénario.
Le contrôle des parents sur le choix du conjoint ne se manifeste donc pas tant au moment où la question leur est ouvertement posée que tout au long des fréquentations, au cours des veillées du dimanche, qu'elles soient collectives ou plus intimes. Le lieu même de ces rencontres, dans une maison de la paroisse ou chez eux, impose implicitement un choix à l'égard des partenaires possibles car on ne reçoit pas n'importe qui chez soi et on a tout loisir de donner son avis ou de poser adroitement des questions. Mais il reste que les jeunes bénéficient malgré tout d'une marge de manœuvre et que finalement, [318] malgré certaines mises en garde et réticences, il n'y a pas vraiment d'opposition au mariage, même si le prétendant est un étranger. Ce contrôle s'exercera par contre tout au long des fréquentations ; le choix du domicile principal de la jeune fille comme seul lieu acceptable de fréquentations en est la preuve. Les jeunes ne sont jamais vraiment laissés seuls et il existe une surveillance assez discrète mais néanmoins réelle au moment des rencontres : la porte du salon ouverte sur la cuisine permet à la mère de vaquer à ses occupations tout en restant attentive à ce qui se passe dans la pièce à côté ; on veille sur la galerie avec le père, une sœur ou une amie. Les occasions de rapprochement sont limitées : il y a toujours quelque parent, frère ou sœur, ami, que les jeunes sortent ou qu'ils veillent.

Le scénario de la noce

La période qui s'écoule entre l'accord des parents et l'engagement définitif que représente le mariage n'est pas très longue, généralement quelques semaines. À la différence des mariages traditionnels français où cette période, appelée « fiançailles » et souvent marquée par une fête familiale, était aussi celle où les familles se visitaient et s'entendaient sur l'apport économique de chacun des fiancés, elle n'est ici marquée que par un contrat - à peu près toujours en communauté de biens - devant le notaire, en présence des pères, une semaine ou deux avant le mariage. Peu de filles reçoivent encore quelques animaux (vaches ou moutons) en guise de dot, bien que la coutume ait eu cours auparavant. Sur la Côte-de-Beaupré, le lit est assez souvent apporté par le jeune homme ou acheté par le couple, alors que dans la Beauce il fait plus fréquemment partie de la dot de la fille, même lorsque celle-ci part vivre chez sa belle-famille. Si le garçon ne reste pas à la ferme paternelle, il aura souvent déjà acheté, en particulier dans la Beauce, une terre et une ferme.
Aucune visite entre les deux parentés, aucune fête familiale ne marque publiquement l'accord et des jeunes et des deux familles, du moins dans la Beauce. Sur la Côte-de-Beaupré, on rencontre déjà, durant les années 1930, une fête familiale qui a lieu au domicile de la jeune fille. On ne peut parler vraiment d'une cérémonie, car Noël ou Pâques en sont souvent l'occasion, mais le jeune homme offrira à [319] sa promise une bague de fiançailles, en présence de la famille. Sans doute faut-il voir dans cette coutume une ouverture sur le monde urbain beaucoup plus précoce que pour la Beauce : le « petit train » reliait déjà Québec à Sainte-Anne-de-Beaupré en 1889 et à Saint- Joachim en 1900.
C'est aussi relativement peu de temps avant la noce - quelques semaines - que les parents vont frapper aux maisons pour inviter à la fête, toujours verbalement et selon une formule propre à chacun ; ce sont des visites non protocolaires, de voisinage peut-on dire. Les deux jeunes, de leur côté, invitent leurs amis aux réjouissances du soir. Ces invitations font partie des échanges qui s'établissent dans le temps de la noce, des préparatifs jusqu'à la réinsertion sociale des nouveaux époux. En réponse à l'invitation, et toujours selon le schéma des dons et des contre-dons, les invités offriront des cadeaux - très souvent des objets utilitaires (vaisselle, plateau, ensemble pour se faire la barbe), quelquefois des objets religieux (crucifix, gravure encadrée). Il n'y a pas vraiment de moment déterminé pour les offrir.
L'enchaînement des étapes de la noce proprement dite est relativement simple et dénué de pratiques très structurées. On est loin des noces villageoises de la France traditionnelle au déroulement si codifié et aux pratiques très ritualisées. Il ressort néanmoins, à l'analyse des divers scénarios relevés dans les entrevues, une ossature commune autour de laquelle s'articulent quelques pratiques qui, en particulier dans la Beauce, contribuent à donner au scénario un caractère plus festif et plus ouvert à la communauté paroissiale. Le déroulement en était le suivant :

-	De bonne heure le matin, la mariée s'habille seule : robe longue et de couleur dans la Beauce ; deux-pièces ou robe courte sur la Côte-de-Beaupré. Quelquefois la mère ou une sœur vient l'aider, mais ce n'est pas pratique courante.
-	Avant le départ pour la messe (toujours avant dix heures et même plus tôt), on procède à la bénédiction paternelle, accompagnée assez souvent des souhaits formulés par les parents ; ainsi était marquée la séparation d'avec la famille. Il semble que ces pratiques aient fait partie d'un rituel commun aux deux régions, même si cela n'est plus généralisé.
[320]
-	Il n'y a pas vraiment de cortège : aucun pour se rendre à l'église, et un ordre relativement libre pour gagner le lieu du repas (ne viennent en tête que la voiture du jeune homme dans laquelle ont pris place les nouveaux époux, puis celle de la jeune fille avec les deux pères). Chacun des conjoints, avec son père respectif (la mère assez souvent reste à la maison pour achever les préparatifs du repas et accueillir les invités après la cérémonie), se rend à l'église où tout le monde se retrouve : le garçon arrive le premier et attend la jeune fille devant l'église ou dans le bas de la nef, en fonction de la saison.
-	Après l'office religieux commence la noce proprement dite, dont le premier repas, le dîner, se prend, sauf exception, chez la jeune fille ; y participent la famille proche des conjoints et ceux qui ont été invités par les parents de la mariée.
-	Le second repas, le souper, a lieu au domicile du jeune homme chez qui se rendent les nouveaux conjoints et leur famille proche ; s'y joindront ceux que les parents du marié ont invités.
-	La veillée suit immédiatement le souper ; viennent cette fois les amis des jeunes époux qui n'ont participé à aucun des deux repas. Chants, a cappella ou accompagnés au piano, jeux, danses (exception faite des familles scrupuleuses qui refusent de désobéir à un clergé dont l'intransigeance va parfois jusqu'à interdire de danser, même à la veillée de noce) s'enchaînent jusqu'au petit matin au son des violons, accordéons ou « musiques à bouche » qu'ont apportés avec eux les invités, tandis que le nouveau couple s'éclipse en fin de soirée pour gagner la chambre qui leur a été préparée.
-	Un lendemain de noces, qu'il est pour le moment assez difficile de définir. Il semble que dans la Beauce les réjouissances aient eu tendance à se prolonger le lendemain chez les parents de l'un ou de l'autre, ou encore par des visites chez les voisins ou dans la parenté plus éloignée mais demeurant néanmoins à une distance raisonnable. Lorsque la noce ne durait qu'une journée, la tournée des voisins et de la parenté se trouvait avancée l'après-midi même de la noce, entre les deux repas.

[321]
Ce schéma se trouve modifié sur la Côte-de-Beaupré dès qu'apparaît la coutume du voyage de noces qui commence l'après-midi même, après le repas pris au domicile de la jeune fille. On retrouve tous les éléments, mais le voyage de noces vient s'intercaler entre les deux repas. Celui du soir, chez les parents du jeune homme, est reporté au retour du voyage de noces :

Moi, quand je suis arrivé de mon voyage de noces, on a soupé chez nous, à la maison de mon père, la noce était prête. Je suis arrivé le vendredi soir et le samedi, ils ont fait un repas : le soir [le repas] et la veillée, c'était chez nous. C'est une grande maison et tout le manger était préparé à la maison. C'était avec mes frères et soeurs et tous ceux qui étaient aux noces ; ceux qui ont voulu venir. Ils ont veillé jusqu'à neuf heures, dix heures (Sainte-Anne-de-Beaupré, 1926).

La visite aux voisins quant à elle - si elle a lieu - se déroule les jours suivants, mais elle ne présente aucun des éléments qui, dans la Beauce, l'inscrivaient dans les festivités des noces : cortège de voitures décorées, mariée en robe longue, chants et libations avec les voisins et les parents plus éloignés, etc.
Le sens de la fête et les pratiques de gaspillage [footnoteRef:158] qui l'accompagnent sont bien présents, notamment dans les noces beauceronnes. Même s'il n'y a pas à proprement parler de cortège et que l'ordre des véhicules n'a rien de strict, voitures - Victoria ou sleigh - et chevaux ont été décorés par les frères ou les sœurs des mariés : rubans et pompons, grelots et fleurs en papier aux harnais et au collier, rubans fixés au fouet, etc. Il arrive parfois que les invités chantent et crient tout au long du parcours qui mène de l'église au lieu du premier repas. À table, le couple occupe la place d'honneur, entouré des parents et, selon les familles, des parrains et marraines ou des proches voisins. Tables et pièces ont également été décorées : fleurs en papier ou naturelles, guirlandes, grandes tables montées sur tréteaux et recouvertes de nappes blanches, nourriture à profusion, abondance de desserts dont des « jellos de différentes couleurs » (Sainte-Marie-de-Beauce, 1935) qui finissent de donner un air de fête. C'est la mariée qui coupe le gâteau de noce, toujours « à étages et crémé ». Très peu [322] d'adresses sont lues aux mariés, mais il y a par contre des chants, à table ou après le repas, interprétés quelquefois par les mariés, souvent par les membres de la parenté. [158:  	« Gaspillage » a ici le sens d'abondance, ce qui peut aller jusqu'à entraîner des dépenses très importantes.] 

Le gaspillage se retrouve aussi dans les vêtements, particulièrement dans ceux de la mariée : toujours deux tenues, l'une pour la cérémonie et le repas du midi, la seconde pour le soir, qu'accompagnent manteau, chapeau, gants, souliers, le tout neuf et acheté pour la circonstance. Car acheter ses vêtements porte une connotation de « chic », qu'ils viennent du colporteur ou qu'ils aient été commandés par catalogue. Aucune des femmes interviewées ne portait une toilette confectionnée par elle-même ou par quelqu'un de sa famille. Jusqu'au bouquet de roses naturelles qu'une jeune fille avait commandé chez un fleuriste de Québec et fait livrer par le train, en plein mois de décembre (Sainte-Marie de Beauce, 1935). Gaspillage encore, pour quelques-uns, que l'arrêt chez le photographe pour la photo du couple le jour des noces ou une « semaine après, avec la robe de soirée ».

SOUS LE REGARD DE LA SOCIÉTÉ

Les manifestations de la jeunesse

Si le mariage concerne la société dans son ensemble, le groupe des jeunes l'est au tout premier chef. La jeunesse ne semble pas vraiment influencer le choix du partenaire, pas même lorsque l'un des deux fiancés vient d'une paroisse voisine : aucune manifestation, sinon d'hostilité, au moins de compensation. Il reste que la jeunesse ne demeure pas complètement inactive, bien que l'objectif des manifestations qu'elle organise ne soit jamais d'influencer directement, pas plus le choix du partenaire que les fréquentations.
Le dimanche avant les noces, une « soirée de divertissement » se déroule au domicile de la jeune fille. Si cette pratique se rencontre peu sur la Côte-de-Beaupré, elle est beaucoup plus généralisée dans la Beauce. Dernière veillée de jeunes avant que deux des leurs n'en fassent plus partie, elle regroupe les amies de la jeune fille auxquelles peuvent très souvent se joindre le fiancé et ses propres amis. On y [323] chante, on y joue, on y danse aussi, et le groupe offre généralement un cadeau (plateau, verrerie, vaisselle, etc.) à la future épouse ou au couple lorsque garçons et filles sont réunis.
Si cette pratique s'inscrit elle aussi dans la circulation des échanges - tout comme celle d'enrubanner le couple à la sortie de l'église et de lui lancer une pluie de confettis -, contrepartie des réjouissances auxquelles prendront part ces jeunes à l'occasion de la veillée de noce, celle de l'enterrement de vie de garçon est tout autre. Pratique plus récente ? Peut-être, puisqu'elle apparaît seulement dans les années 1930, qu'elle est très peu présente et qu'elle semble remplacer la « soirée de divertissement » qui n'a alors pas lieu. Au dire des quelques personnes qui en ont connu l'existence, c'était une soirée au cours de laquelle les jeunes gens noircissaient le visage du fiancé avant de le promener dans la paroisse ou de l'emmener dans une salle publique, et la veillée se passait souvent à boire. Désir de s'amuser ? Sans doute. Mais on peut y voir aussi un rite compensatoire : pour avoir réduit le choix des partenaires possibles pour les autres membres de son groupe ; parce que le mariage soustrait le fiancé de son groupe d'âge et l'introduit dans celui des adultes.
C'est également par la jeunesse - mais il s'agit ici des jeunes gens invités, ce qui peut ne pas renvoyer tout à fait au même groupe - que sont organisés les tours joués au nouveau couple pour entraver le déroulement de leur nuit de noces : objets dont la symbolique renvoie à la sexualité (objets pointus et piquants) placés dans le lit ; « jaquette » cousue ou planches soutenant le matelas posées de manière à tomber lorsque le couple s'allonge, comme si l'objectif consistait à retarder l'acte sexuel ; à moins qu'il ne s'agisse d'une présence symbolique au déroulement des ébats amoureux. Propre à la Beauce par contre, et générale, semble être cette coutume dont le but est identique : entraver le déroulement de la nuit de noces, mais en faisant irruption dans la chambre des époux cette fois. Il n'importe pas alors de retarder l'acte sexuel, mais bien plutôt de l'interrompre ou d'empêcher que les ébats amoureux ne se prolongent, car c'est au petit matin que les jeunes viennent « cogner dans les châssis », « pousser la porte pour l'ouvrir », chanter et faire du bruit.

[324]

Un renforcement des liens existants

Le temps des noces marque aussi un renforcement des liens entre le reste de la communauté paroissiale et les principaux intéressés, soit autant le nouveau couple que leur famille. Les relations de voisinage ont toujours tenu une grande place dans la vie sociale, et elles semblent même, du moins pour la grande majorité des familles beauceronnes rencontrées, prévaloir sur les relations parentales, comme en témoignent ces réflexions : « Les voisins, c'est plus important que les parents » ; « Il ne faut jamais se chicaner avec les voisins, si on est mal pris, ce n'est pas nos parents qui sont à cinquante milles qui vont nous dépanner, c'est nos voisins » ; « Les voisins, c'est du bon monde, ça ». Le temps des noces permet de consolider les relations étroites qui se nouent constamment entre les membres de la communauté paroissiale. Ainsi les Beaucerons invitent à peu près systématiquement les premiers et deuxièmes voisins ; certains occupent même une place d'honneur à table, tout proche des mariés, à côté de leurs parents respectifs. En contrepartie, ces proches voisins renforceront leur aide pour la préparation des festivités : fabrication du gâteau de noce ; participation à la confection du repas, voire présence au domicile pour les derniers préparatifs afin que la mère puisse assister à la cérémonie religieuse ; cadeau au jeune couple, marque tangible de bienvenue au sein du groupe dont ils feront désormais partie, etc. Pratique enfin qui semble totalement absente sur la Côte-de-Beaupré : c'est très souvent chez un voisin que les nouveaux mariés vont passer leur nuit de noces. Il existe donc une sorte de connivence entre les deux groupes d'âge, comme si chacun cherchait à retarder le moment où la consommation du mariage aura définitivement fait passer les deux jeunes dans le groupe des adultes.
Si les relations de voisinage sont plus fortement marquées avec ceux qui sont proches, le nouveau ménage tentera également de s'assurer la protection du reste de la communauté du village, appuyé en cela par les deux familles. On assiste alors, notamment dans la Beauce, à des manifestations qui font des voisins, parfois plus éloignés, des acteurs tout au long de cet événement, en les associant même aux réjouissances : publicité de l'événement par les sonneries de cloches, le bruit des grelots, les chants et les cris des invités [325] gagnant le lieu de la fête, auxquels ils répondront par « des signes de mains » ; visite enfin que leur feront les « gens de la noce », l'après-midi même ou les jours suivants, et qui peut prendre l'aspect d'un cortège de voitures décorées, celle du couple en tête, suivie d'une bonne partie des invités. Les hôtes offrent alors à boire et participent aux réjouissances en joignant leurs chants à ceux des invités. Cette visite aux voisins, qu'elle se déroule pendant ou après la noce, et même après le voyage de noces, constitue pour le nouveau couple la première étape de ce que l'on peut appeler la réinsertion sociale, à l'intérieur du groupe auquel il appartient désormais, qui se prolongera les semaines, voire les mois suivants.
*
*    *
Ce qui frappe d'abord dans cette reconstitution des mariages de la Côte-de-Beaupré et de la Beauce, c'est la similarité entre les deux rituels. Sans parler d'un modèle de mariage unique auquel se serait conformée la population de ces deux régions, on peut du moins parler d'une ossature commune autour de laquelle s'articulent quelques pratiques plus propres à la Beauce : rites relevant des fréquentations, et en particulier servant à faire connaître aux éventuels prétendants le choix du partenaire (veiller double) ; un support matériel à l'engagement mutuel (bague d'engagement) ; une participation plus active de la jeunesse, qu'il s'agisse de l'organisation des rencontres pour choisir un partenaire (veillées de jeunes, le dimanche, dans les maisons du village et des rangs), de leur présence à la dernière veillée organisée par les parents de la jeune fille, ou de leur irruption dans la chambre des mariés durant la nuit de noces ; un cortège plus recherché, avec voitures et chevaux décorés, chants et cris ; l'importance des voisins (invitation des proches voisins à la noce et visite aux autres le jour même du mariage ou les jours suivants) et leur participation au déroulement de la noce (accueil du couple pour la nuit de noces, connivence avec les jeunes qui font irruption dans la chambre nuptiale) ; une décoration plus étudiée des pièces de la maison et des tables pour les repas ; la durée de la noce qui semble plus longue.
À la première analyse, les mariages beaucerons présentent donc une ritualisation plus étendue que celle des mariages de la Côte-de-Beaupré. [326] Il faut cependant rester très prudent. À Saint-Joachim en effet, paroisse de la Côte-de-Beaupré la plus éloignée de Québec, dans les années 1930, l'engagement peut rester intime avec uniquement la bague d'engagement, tout comme dans la Beauce (la présence d'une telle bague n'a été relevée dans aucun autre village de la côte). À Saint-Joachim encore, en 1925, certains mariages se déroulent toujours avec des voitures et chevaux décorés, comme cela se fait dans la Beauce (dans les autres villages de la côte on utilise déjà le taxi), et les pièces de la maison où a lieu la fête sont décorées de guirlandes et de fleurs en papier, ainsi que les tables des repas. Et en 1924, un mariage a duré deux jours à Sainte-Anne-de-Beaupré. Ces pratiques, tout aussi ritualisées que dans la Beauce, laissent penser que les mariages célébrés dans les paroisses de la Côte-de-Beaupré à la fin du XIXe siècle présentaient sans doute des rituels plus proches des rituels beaucerons qu'ils ne l'étaient entre 1920 et 1940. La Côte-de-Beaupré, par sa proximité de Québec et la présence du « petit train » qui desservait tous les villages, semble avoir perdu en rituels traditionnels pour gagner en nouveaux rituels, ceux de la ville et de la bourgeoisie. Ainsi, les robes des mariées y sont déjà courtes avant 1930, et ce peut être un deux-pièces, la robe longue ne revenant que lorsque la mode urbaine des robes blanches avec voile aura pénétré dans les campagnes ; le voyage de noces, pratique bourgeoise et urbaine, est très présent dès le début des années 1920, à Boischatel et à Sainte-Anne-de-Beaupré ; les fiançailles (soit la fête familiale avec remise d'une bague, pratique également bourgeoise et urbaine) y sont également déjà célébrées dans les années 1930 ; et dès le début des années 1940, on verra le dîner de la noce se dérouler à l'hôtel.
En ce qui a trait à la comparaison avec la France, il faut aussi être prudent : d'une part, les pratiques rituelles liées aux mariages français renvoient à la société paysanne des XVIIIe et XIXe siècles, alors que celles des mariages paysans québécois ne remontent pas au-delà du début du XXe siècle ; d'autre part, seules deux régions du Québec sont ici étudiées et appellent des compléments d'information. Ce qui semble cependant se dégager, tout au moins actuellement, c'est la présence, pour ces deux régions du Québec, d'un modèle nettement moins complexe que celui ou que ceux qui ressortent des descriptions se rapportant aux mariages français. Nous sommes loin des nombreux [327] rituels, très raffinés, rattachés à toutes les étapes des mariages de la France paysanne jusqu'au début du XXe siècle, depuis les fréquentations et le choix du conjoint jusqu'à l'installation au domicile et la réinsertion sociale ; loin aussi du foisonnement de croyances et de symboles rattachés à chacune de ces étapes. Il n'y a pas de rites de séparation par exemple, pas plus du groupe d'âge que de la famille (uniquement la bénédiction paternelle, qui n'est pas une pratique généralisée) ; pas de rites d'agrégation, de prise de possession du domicile, de consommation de l'union. Des étapes réduites à l'essentiel, telle ^installation au domicile, dénuée de tout caractère public : le père ou le frère de la jeune fille vient simplement, le lendemain des noces ou quelques jours après, lui apporter dans sa voiture son coffre ou sa valise à son nouveau domicile, quel qu'il soit. Non seulement l'ossature est beaucoup plus simple [footnoteRef:159], mais les étapes sont elles-mêmes moins ritualisées, et cela va jusqu'à les réduire à l'essentiel. Pas de pratiques très structurées ; peu de croyances et de conduites symboliques, pas d'échanges de cadeaux stéréotypés, une gestuelle et des pratiques peu codifiées, qui laissent place à l'initiative des acteurs. [159:  	Il ne semble pas y avoir vraiment eu formation de nouveaux rituels, par innovation ou par emprunt, mais c'est la poursuite des recherches qui permettra de le confirmer ou, au contraire, de l'infirmer.] 

Tout cela semble donc aller dans le sens de l'hypothèse d'une simplification des rituels. Résultat des transferts de populations de l'Ancienne à la Nouvelle-France ? Sans doute. Mais comme je l'ai signalé plus haut, il est encore beaucoup trop tôt pour l'affirmer. Peut-être la simplification des rituels s'est-elle opérée au Québec même - ou s'y est-elle poursuivie - du XVIIe au début du XXe siècle. On ne peut actuellement conclure qu'à une différenciation entre la France paysanne des XVIIIe et XIXe siècles et les deux régions québécoises étudiées [footnoteRef:160]. Les recherches en cours permettront d'y voir plus clair. [160:  	Les résultats de plusieurs recherches vont aussi dans ce sens. Voir notamment Bouchard (1986), ainsi que l'article de Bouchard, Gauthier et Huot publié dans le présent ouvrage.] 
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Si le Québec, depuis la Révolution tranquille, a pris le virage de la francisation et du développement d'une identité québécoise, l'Ontario français s'engage, à la même époque, dans la voie de la bilinguisation qui glisse inconsciemment et lentement vers une assimilation qui appelle des projets de refrancisation.
À l'heure de la montée de l'immersion, des décennies après les recommandations de la Commission sur le bilinguisme et le biculturalisme, et la création d'un réseau scolaire de langue française (primaire et secondaire), arraché péniblement après un siècle de luttes incessantes, les scénarios de développement et d'épanouissement des communautés de langue et de culture françaises se heurtent à des conditions sociales toujours plus menaçantes : une assimilation tenace associée à une dégradation de l'identité culturelle française, à la naissance d'une culture bilingue et à l'apparition d'un « je » biculturel qui fait partie du noyau intérieur de la personne.

ANALYSE SOMMAIRE

Durant les dernières décennies, le développement de l'Ontario français se caractérise à la fois par un progrès notable et par un constat d'échec. En effet, depuis le début des années 1980, nous [330] assistons, dans le sillage de la politique étapiste, à la mise sur pied de structures et de services pour les francophones. La gamme de ces services continue de s'élargir : fonction publique, gestion scolaire, collège d'arts appliqués et de technologie, télévision éducative, services de santé, etc. Ces services et les institutions sociales qui s'y rattachent constituent une condition nécessaire mais non suffisante pour assurer le développement intégral d'une communauté culturelle en milieu minoritaire.
Dans le contexte de dispersion géographique, de minorisation sociale et de redéfinition culturelle que l'Ontario français connaît depuis la fin des années 1950, la survivance et l'épanouissement sont difficiles à assurer. La communauté franco-ontarienne demeure fragile. Les transferts linguistiques et l'assimilation culturelle d'un grand nombre de francophones de l'Ontario s'expliquent en partie par le milieu de socialisation des enfants, les médias de masse, le milieu de travail des adultes et l'exogamie.
L'inscription massive d'élèves anglophones dans les écoles d'immersion et les écoles de langue française n'empêchera pas l'étiolement de la collectivité franco-ontarienne. De fait, l'école française devient, dans plusieurs milieux minoritaires, une école d'immersion au service de la majorité ; cette situation aggrave le problème d'assimilation qui alarmait déjà les éducateurs et les parents. L'enseignement du français langue première glisse subtilement vers celui du français langue seconde. L'action individuelle raisonnable, noble et louable de l'immersion en français déclenche un effet collectif pervers lorsqu'il y a emballement. Les francophones sont en minorité dans plusieurs écoles de langue française. Dans ce contexte, l'anglais devient alors la langue de communication privilégiée, et ceux qui ne la maîtrisent pas, notamment les enfants issus de milieux majoritairement francophones, éprouvent des sentiments d'anormalité et d'infériorité ; il y a, par conséquent, diminution de l'emploi du français, souvent restreint à la relation maître-élève, simplification de la langue d'enseignement et une modification de la pédagogie pour tenir compte du niveau de compétence linguistique des élèves. Les effets sont contraires à ceux que recherche l'école franco-ontarienne : les anglophones bénéficient d'un bilinguisme additif, c'est-à-dire qu'ils acquièrent la connaissance d'une langue seconde sans se sentir [331] menacés d'aucune façon, l'apprentissage de cette langue ne modifiant en rien la maîtrise de la langue maternelle et n'ébranlant pas le sentiment d'appartenance et d'identité ; les francophones connaissent souvent une situation d'acculturation et de bilinguisme soustractif, c'est-à-dire un processus de dégradation de leur identité culturelle et de leur compétence linguistique, la langue seconde remplaçant lentement la langue maternelle dans l'usage quotidien. D'abord, en situation minoritaire, l'individu ne peut améliorer sa langue maternelle puisqu'il ne l'utilise que sporadiquement (bilinguisme diglossique) ; ensuite, il éprouve des difficultés à bien maîtriser la langue seconde parce qu'il y a immixtion d'une langue à l'autre.
L'obtention des services en français n'a pas modifié grandement le comportement linguistique des francophones ; il faut d'abord avoir la possibilité de parler français, mais le comportement linguistique relève du contexte social et culturel qui l'encadre. Il n'y a pas de panacée sociale. La pratique quotidienne actuelle (dispersion, minorisation, individualisme, actualisation de soi, culture médiatique, etc.) rend très difficile le renversement de la situation. De fait, ces nouvelles situations et ces nouvelles valeurs accentuent les tendances observées. S'il n'est pas trop tard, il est très tard.

CULTURATION ET COMMUNALISATION

Malheureusement, les remèdes sociaux ne sont pas mécaniques. De mon ouvrage De Québécois à Ontarois (Bernard, 1988), je retiens quelques concepts qui peuvent circonscrire l'analyse et orienter les stratégies de développement et d'épanouissement.
Premièrement, « nous ne naissons pas Franco-Ontariens, nous le devenons ». La formation d'une communauté culturelle implique un processus d'imprégnation, d'apprentissage, de socialisation et de culturation, phénomènes qui expliquent entre autres le dynamisme et la continuité d'une langue et d'une culture d'une génération à l'autre. Dans le contexte moderne, les différentes cultures sont rarement fermées sur elles-mêmes ; la socialisation ne se fait plus en vase clos, à l'intérieur de la communauté, comme à une certaine époque. La place de la culture franco-ontarienne dans l'organisation sociale [332] globale doit être négociée avec la majorité. Pour assurer la survivance de l'Ontario français, et celle des autres minorités françaises du Canada, nous devons gérer l'environnement culturel, trouver les moyens et mettre au point des stratégies pour construire, produire et reproduire d'une génération à l'autre la communauté. Cette idée prend la forme suivante : nous apprenons dans la famille, à l'école, avec les amis, au travail et devant les médias à devenir Franco-Ontariens.
Deuxièmement, trois concepts éclairent l'idée « on ne naît pas Franco-Ontarien, on le devient ». Il faut d'abord distinguer la collectivité franco-ontarienne de la communauté. La collectivité franco-ontarienne regroupe les personnes qui partagent la même origine ethnoculturelle : langue, culture, histoire, etc. Les critères d'inclusion sont habituellement assez faciles à établir objectivement. La communauté relève des caractéristiques plus subjectives de conscience collective et d'appartenance sociale. Elle est établie sur des volontés assimilées (sans que les membres en aient toujours conscience) de personnes qui souvent partagent la même origine et le même destin. La collectivité forme la base de la communauté qui se constitue à partir de relations sociales complexes que Max Weber (1971 : 411- 421), illustre sociologue allemand, définit comme étant des relations de communalisation qui favorisent le développement d'une conscience collective et d'un sentiment d'appartenance. La communauté est donc apprise par des processus de socialisation et d'éducation continuellement renouvelés. C'est une réalité en mouvance qui n'est jamais achevée.
La situation minoritaire et le contexte moderne de mondialisation des cultures rendent la communauté franco-ontarienne fragile. Sa fragilité vient aussi du fait qu'elle associe des sentiments et des attitudes hétérogènes et qu'elle tente d'unir des membres d'une collectivité qui expriment des besoins de différenciation et d'individuation à une époque qui glorifie ces valeurs. Comment construire une communauté à partir de « solidarités diffuses » d'une population composite, d'identités multiples et d'appartenances diverses ?
Troisièmement, il faut revoir le sens et la portée de la réalité culturelle de l'Ontario français. La communauté minoritaire ne doit [333] pas laisser le développement de sa culture au hasard, sinon sa survie est en jeu. La culture, dans son sens anthropologique, est l'ensemble des éléments matériels (outils, technologie, objets, architecture) et intellectuels (connaissances, savoirs, valeurs, idées) qui servent à la survivance d'un groupe ou d'une communauté. La culture, que plusieurs présentent comme l'ameublement du cerveau, prend forme dans l'histoire personnelle et sociale de chacun ; c'est la somme des expériences de chaque individu. Elle s'apprend, se construit et se transmet de génération en génération par le processus de socialisation (famille, école, médias, religion) qui permet à des personnes de partager des valeurs, des idées, des connaissances et des expériences, lesquelles forment l'identité personnelle et culturelle.
Il existe une culture individuelle et des cultures sociales. À la naissance, un individu entre dans une culture, c'est-à-dire une classification et une interprétation du monde, un code de comportement dans le présent, un ensemble de stratégies pour l'avenir et la mémoire du passé propre à sa communauté. La famille est le premier lieu de l'acquisition de cet écran mental de connaissances, de perceptions et de représentations symboliques qui donne un sens au monde, une vision du monde. La culture, et par conséquent le sens du monde, s'appréhende par la langue, de telle sorte que « mieux l'individu connaît toutes les ressources de sa langue plus il peut s'avancer dans l'accomplissement de sa tâche » (Todorov, 1989 : 281) et dans l'actualisation de soi.
La culture, et par le fait même le sens du monde, émane des relations sociales, économiques et idéologiques de notre existence, en même temps qu'elle oriente ces rapports sociaux, qu'elle en médiatise la perception et qu'elle en fixe le sens. La participation à la communauté et les interactions personnelles sont donc essentielles à l'intégration des valeurs culturelles qui concourront au processus de communalisation. La culture des jeunes, bilingue et biculturelle, témoigne de leur milieu social.
Pour mieux comprendre la notion de culture et les transformations que la communauté franco-ontarienne a connues depuis quelques décennies, nous pourrions considérer la culture comme une mosaïque d'éléments retenus et agencés par un système de valeurs [334] dominantes ou modales, des idées-forces qui structurent les éléments de la mosaïque pour donner un sens à l'ensemble et aux parties. En simplifiant, nous retenons deux images opposées de la mosaïque : d'un côté, un amoncellement informe de pierres taillées ; de l'autre, un assemblage décoratif formant un dessin. La différence est dans l'agencement qui modifie le résultat et donne un sens à la structure.
L'agencement de la mosaïque culturelle est assuré par les idées-forces qui constituent le noyau dur de la culture, le centre de notre grille socioculturelle qui oriente nos vies, établit la complémentarité des composantes de la culture et fait ressortir la cohérence de l'ensemble.

ÉVOLUTION ET CHANGEMENTS
DE LA SOCIÉTÉ FRANCO-ONTARIENNE

La culture religieuse

L'histoire culturelle de l'Ontario français révèle trois grandes idées-forces à trois moments différents. À l'intérieur de la société canadienne-française de l'Ontario, des premières migrations québécoises vers le Haut-Canada jusqu'au milieu des années 1960, le noyau dur de la culture regroupe la religion catholique et la langue française. C'est le même phénomène au Québec et ailleurs au Canada.
Jusqu'au début des années 1970, les Franco-Ontariens se considéraient comme des Canadiens français appartenant à la société canadienne-française. L'identité comprenait alors cinq éléments : la langue et la culture françaises, la religion catholique, l'histoire rurale et l'origine québécoise. La religion catholique était au centre de notre culture, l'élément intégrateur des valeurs et des visions du monde. Selon l'adage, « la langue était gardienne de la foi et la foi gardienne de la langue ». Je démontre, dans De Québécois à Ontarois, que la religion catholique était effectivement la valeur dominante de notre culture (Bernard, 1988 : 84-91). La langue française était étroitement liée à la religion, et cette association lui conférait une valeur absolue, mais la religion constituait le noyau dur de notre mosaïque culturelle. [335] Dans l'univers idéologique et pratique des Canadiens français, la langue française ne représente pas une valeur en soi, mais elle est subordonnée à la religion catholique.

La culture bilingue

Le passage d'une société traditionnelle, rurale et agricole, à une société moderne, urbaine et industrielle, a modifié presque complètement le milieu de socialisation des Franco-Ontariens. Souvent, ils étaient majoritaires dans les villages et les paroisses qu'ils habitaient et dans les écoles qu'ils fréquentaient. L'endogamie était la norme. Ils sont devenus minoritaires dans les milieux qu'ils habitent et les institutions qu'ils fréquentent. L'exogamie est une réalité avec laquelle il faut maintenant composer. L'élite cléricale, catholique et française, recrutée au Québec, a été remplacée par une élite laïque, technocratique, française et bilingue.
Les années 1960 et la décennie suivante représentent le deuxième moment de notre histoire culturelle, une période de transition et de contradictions qui témoignent de nombreux changements. L'appartenance québécoise prend racine ; la dispersion et l'urbanisation des Canadiens français de l'Ontario s'accentuent ; l'identité franco-ontarienne commence à poindre. Le noyau dur de la culture se transforme : nous détachons de plus en plus la religion de la langue et de la culture françaises. Nous remplaçons la religion par le bilinguisme dont l'idée fait son chemin au Canada.
Les nouvelles conditions sociales et idéologiques de l'Ontario français font que le noyau dur de la culture regroupe maintenant le bilinguisme et la langue française. L'univers du bilinguisme comprend déjà la langue et la culture françaises, mais il leur réserve un espace limité, une position inférieure. La pratique quotidienne démontre amplement que la langue française, celle des Franco-Ontariens, souvent restreinte à la sphère privée et réservée à l'école et à la famille, est dévalorisée par rapport à l'anglais, langue publique et mondiale. La francité est légitimée par le bilinguisme : la langue et la culture françaises sont des valeurs dominantes si elles sont rattachées à la connaissance et à la maîtrise de l'anglais. Elles ne sont pas en [336] elles-mêmes des valeurs fondamentales. Notre francité est liée et subordonnée au bilinguisme. Cette situation ne résulte pas de desseins diaboliques de la majorité, ni de faiblesses endémiques de la minorité, mais relève plutôt d'un effet pervers d'un processus sociétal normal : il y a correspondance entre les structures sociales, la culture et les structures mentales ; l'individu fait « sienne » la culture de son environnement.
Les changements des dernières décennies ont entraîné la désintégration du noyau culturel traditionnel. Le bilinguisme devient l'élément qui transforme notre mosaïque culturelle et délimite notre identité ethnique. Il ne s'agit pas simplement d'un bilinguisme fonctionnel, strict phénomène linguistique, mais plutôt d'un processus culturel de bilinguisation qui touche également les fondements de la personnalité. Le contexte social (des francophones et anglophones) exige une maîtrise de l'anglais, mais tolère le baragouinage en français. L'idéal est de comprendre l'anglais, de l'écrire et de le parler comme les anglophones. Dans l'univers du bilinguisme franco-ontarien, la langue française, qui était déjà dévalorisée et régionalisée, est maintenant dissociée de la culture française. Le français, langue maternelle, devient effectivement une langue seconde, enseignée comme un outil de communication, mais un outil peu efficace dans le contexte ontarien. Pour plusieurs francophones, l'anglais se transforme en langue première, celle qui exprime les réalités fondamentales de la vie, celle dont les mots portent une charge émotive, celle qui baigne dans une culture et une histoire, en d'autres mots, la langue de Shakespeare. Molière est rentré à Versailles.
Le noyau culturel franco-ontarien, construit autour du bilinguisme, comprend une composante qui contribue à son affaiblissement et à la dévalorisation du français, lequel doit être considéré comme une valeur fondamentale, comme une idée-force. C'est impossible socialement et culturellement d'instituer une communauté autour d'une langue seconde peu valorisée. Ces contradictions rendent inopérants les projets de communalisation française et accentuent le processus d'acculturation.
Les changements des dernières décennies représentent donc une démarche réductionniste. De société canadienne-française (incluant [337] le Québec), nous sommes passés à un groupe ethnique, les Franco-Ontariens. Dans le contexte actuel de multiculturalisme, de primauté des droits individuels et de politique interculturelle, les Franco-Ontariens deviennent un groupe linguistique minoritaire, une collectivité de francophones déracinés et marginalisés dans un déni du passé à peine voilé.

La culture médiatique

Le troisième moment de notre histoire, celui des années 1980, témoigne que les jeunes ont assumé le bilinguisme, qu'ils l'ont intériorisé, qu'il fait partie de la vie quotidienne comme les autres éléments de la culture. Les différentes pièces de la mosaïque sont encore présentes, mais il y a éclatement du sens traditionnel, ce qui laisse voir une nouvelle cohésion entre les parties. Pour reprendre les mots de Lipovetsky, le néo-individualisme, hédoniste et psychologique, « celui de la libre disposition de soi-même dans la famille, la religion, la sexualité, le sport, la mode et la politique » (1990 : 265), représente un revirement culturel rapide qui annonce un mouvement de contre-culture. Le bilinguisme est présent comme les autres réalités de la vie, mais non plus au centre du noyau culturel. Les jeunes découvrent, en cette fin de siècle, « la transparence du mal » (Baudrillard, 1990b) dans nos sociétés tournées vers la quête effrénée du bonheur dans un optimisme béat qui aboutit au triomphe du néo-libéralisme et à la destruction de l'environnement. Le changement d'ère va entraîner un nouveau paradigme, une redéfinition des priorités.
Les expériences de vie, les perceptions du réel et les visions du monde passent de plus en plus par l'intermédiaire des médias-images qui balisent la nouvelle culture médiatique. Les jeunes n'y échappent pas. Les médias sont omniprésents ; ils deviennent des agents de socialisation et de culturation au même titre que la famille et l'école. L'image de soi et des autres ne se développe plus seulement dans les relations interpersonnelles ; elle est maintenant médiatisée.
En milieu minoritaire, le problème de la représentation symbolique surgit ; l'espace médiatique est occupé par la culture de la majorité. Les jeunes francophones ne se voient pas ; la communauté [338] ainsi que son histoire et sa mémoire sont absentes ; médiatiquement, ils n'existent pas. Les frontières ne sont plus géographiques ; les barrières linguistiques et culturelles s'estompent ; la famille, de plus en plus exogame, et l'école, de plus en plus pluraliste et interculturelle, ne peuvent pas agir efficacement comme un contrepoids pour mettre en échec l'effet du milieu. Le lieu culturel et social des communautés minoritaires est envahi ; le retranchement n'est plus possible ; les infiltrations, souvent imperceptibles, sont dévastatrices.
Si Lipovetsky a raison, les projets de refrancisation devront s'accommoder de mobilisation ethnique qui arrive à contre-courant :

Les traditions sont mortes, donc elles seront adoptées librement par des groupes en mal d'absolu et d'identité. Rien n'empêchera plus la reconduction de « noyaux durs » minoritaires cohabitant avec une majorité elle-même diversifiée, métissée dans ses goûts et croyances, globalement ouverte et tolérante, regardant avec méfiance, curiosité et peur ces réincarnations exaltées d'une culture puriste où l'individu est second (Lipovetsky, 1990 : 266).

L'ÉCOLE ET LE PROJET
DE COMMUNAUTÉ FRANCO-ONTARIENNE

Projet de développement communautaire

La communauté minoritaire qui veut assurer sa survie doit pouvoir former et maintenir l'identité individuelle et la culture personnelle de ses membres par un réseau d'institutions qui canalise les interactions personnelles primaires. La famille et l'école sont les principaux lieux de l'acquisition et de la transmission de la culture minoritaire. Ces institutions deviennent alors des écoles de solidarité culturelle et de savoir.
Les éléments intellectuels de la culture doivent être stabilisés et matérialisés dans les bibliothèques, les monuments, l'architecture, les livres, la langue et l'histoire qui deviennent ainsi la mémoire du monde franco-ontarien. Très souvent, la culture de la minorité s'incarne et se pratique dans des activités concrètes, dans des lieux privés et des événements précis (écoles françaises, églises, le Festival franco-ontarien, [339] la Nuit sur l'étang), parce que la culture majoritaire occupe la place publique.
Le développement de la culture individuelle passe de plus en plus par les communications de masse et de moins en moins par les communications interhumaines : les médias deviennent donc les principaux agents de socialisation, mais ils présentent rarement la culture des minoritaires. Il est essentiel que l'espace culturel ne soit pas limité à la programmation des industries du loisir et du spectacle.
La survie et le développement de l'Ontario français exigent la mise sur pied de structures et d'institutions plus restreintes, à vocation précise, qui deviennent ainsi le cœur et l'âme des communautés dispersées. Ces institutions doivent assurer une participation minimale des membres aux affaires communes, participation qui conduira à l'affirmation de solidarités et de sentiments d'appartenance culturelle qui favoriseront le maintien des communautés franco-ontariennes. Ce processus a pour nom « relations de communalisation ».
L'école franco-ontarienne est un de ces lieux physiques et sociaux où persistent des interactions qui resserrent les liens des membres de la communauté. Les activités de l'école doivent provoquer, dans un premier temps, un ressourcement à des valeurs fondamentales de la culture canadienne-française, soit la culture des vieux, et, dans un deuxième temps, l'élaboration de modèles culturels franco-ontariens plus modernes qui s'insèrent dans la vie quotidienne de l'Ontario, soit la culture de jeunes. Tout en puisant aux sources et en revalorisant le patrimoine, l'école doit se garder d'oublier les jeunes qui vivent au rythme d'une culture médiatique. Les jeunes doivent sentir que nous respectons leurs valeurs, leurs orientations et leurs visions du monde, même si nous participons à leur formation.
Le mandat de l'école se présente en deux volets : garder la culture franco-ontarienne vivante en la préservant de la folklorisation ; favoriser le développement culturel et la participation des francophones pour redonner aux membres de la collectivité la possibilité de contribuer à la création de la culture française.
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Principes opératoires

1. Faire de la survie et de l'épanouissement de la communauté franco-ontarienne un objectif pour tous les membres de la collectivité. Les stratégies pour atteindre cet objectif deviendront des éléments du processus de la communalisation. Nous devons nous donner un projet de communauté et les moyens pour le réaliser.
2. Faire disparaître instamment l'idée d'un bilinguisme culturel et susciter l'idée d'un bilinguisme fonctionnel. Le bilinguisme ne doit pas conduire à la déculturation.
3. Faire de la culture et de la langue françaises des valeurs fondamentales, les placer au centre de notre mosaïque culturelle. Depuis deux décennies, nous avons joué le jeu des différences, le jeu de la spécificité culturelle et linguistique. En d'autres mots, nous avons voulu tabler sur les éléments périphériques et régionaux de notre culture pour nous constituer une identité et un sentiment d'appartenance. Il faut reconnaître et accepter cette spécificité culturelle et linguistique, mais nous ne devons pas mettre ces différences au centre de notre projet sociétal. Autrement, le ghetto et la folklorisation nous attendent. Nous sommes de langue et de culture françaises. La culture franco-ontarienne doit s'incorporer à la culture française universelle. L'Ontario français doit s'installer, définitivement et pour longtemps, dans la sphère de la francophonie mondiale et de la civilisation française.
4. Distinguer l'espace linguistique du français langue seconde de l'espace social et culturel du français langue maternelle et langue première. La langue maternelle est une langue culturelle et historique étroitement associée à l'identité personnelle et à la culture sociale. Il faut enseigner la langue comme un système de valeurs et non seulement comme un outil de communication. Deux individus peuvent parler la même langue sans pour autant partager la même appartenance culturelle.
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5. Il faut que la langue soit entée sur la culture : il ne s'agit pas de défendre la langue française pour la langue. Une langue véhicule un message, un contenu, une civilisation et une histoire. Mais peut-être sommes-nous en train de nous battre pour une coquille vide.


Le sort d'une culture est, en dernière instance,
déterminé par la créativité de ses membres.

Jacob Levy Moreno.
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Utiliser l'évolution des pratiques coutumières pour témoigner de la « Dynamique culturelle des espaces régionaux et francophones », c'est rendre compte, d'une certaine façon, de l'état actuel de la francophonie hors Québec en ce que ses dirigeants gémissent sur l'anglicisation qui la réduit, sur l'assimilation qui la décime et sur le déclin qui la frappe, en ce que, surtout, ils déplorent souvent la perte ou la folklorisation de pratiques coutumières qui, selon eux, définissent sa culture. Pourtant, ce thème me paraît beaucoup trop restrictif pour rendre compte de la dynamique profonde qui régit l'évolution de la culture en général et celle des régions francophones de l'extérieur du Québec en particulier. En fait, il me semble même passer à côté des éléments les plus dynamiques et mettre l'accent sur les plus statiques, peut-être même les moins bien adaptés [footnoteRef:161]. [161:  	On pourrait donner comme exemple la « cabane à sucre », qui rassemble année après année, avec du sirop d'érable du Québec, de nombreux francophones et « francophiles » d'Edmonton et des environs. Cet événement se répète aussi dans la région de Saint-Paul et a été repris dans la région de Calgary. On ne peut voir dans cet événement autre chose qu'un simple rappel du Québec d'origine, étant donné qu'il n'y a pas d'érables à sucre dans les Prairies. Le Festival du voyageur de Saint-Boniface fait appel à un autre mythe des origines ou « mythe fondateur ».] 

Pour témoigner des dynamiques régionales, il faut également parler de la construction d'une culture et donner au mot « culture » [344] son sens le plus large. Il ne s'agit pas de se limiter à une culture statique, comme Bronislaw Malinowski pour qui elle est « l'ensemble intégral des outils, des biens de consommation, des chartes pour les différentes formes d'organisation sociale, des idées, des techniques, des croyances et des coutumes des hommes » (Cresswell et al., 1975 : 31). Il ne faut pas non plus s'arrêter au seul processus de transmission de cette culture traditionnelle, comme le sociologue Alfred Reginald Radcliffe-Brown qui, en 1949, écrivait :

[...] la réalité à laquelle j'applique le mot de culture est le processus de traditions culturelles, processus par lequel, dans un groupe social ou dans une classe sociale donnée, les croyances, la langue, les idées, les goûts esthétiques, les connaissances techniques et les usages de toutes sortes sont passés de personne à personne et d'une génération à une autre (cité dans Cresswell et al., 1975 : 32).

Comme le sociologue Roger Bernard dans son rapport pour la Fédération des jeunes Canadiens français, il faut également voir dans la culture

une manière d'être, de penser et de sentir, un ensemble de représentations, de sentiments, de croyances et de valeurs qui se transmettent à l'intérieur d'une communauté. La culture comprend notamment les manières de se représenter le monde physique et de vivre les rapports avec les autres (1990 : 13-14).

Il faut aussi y intégrer, comme le fait Bernard, le processus dynamique décrit par Dominique Schnapper :


[...] toute culture en effet, loin d'être un donné, est le résultat de négociations continuelles avec le monde extérieur, négociations à travers lesquelles s'affirme, comme un horizon, une identité qu'on ne peut définir que comme création continue. La culture ne peut être conçue que comme condition et conséquence de l'action sociale et des interactions avec la société globale (cité dans Bernard, 1990 : 15).

Transposés et adaptés, ces divers éléments de définition permettent de se faire une meilleure idée de la construction d'une culture française dans l'Ouest canadien. Elle est une culture transplantée, originaire de plusieurs régions du Québec et de plusieurs points de la francophonie mondiale. Elle s'est d'abord adaptée à un nouvel environnement physique. Elle s'est ensuite modifiée par la rencontre et la fusion au moins partielle de ces cultures francophones diverses. Elle [345] a également dû faire face à un environnement social nouveau, où les différences linguistiques et culturelles étaient nombreuses et où le point de rencontre était souvent l'anglais. Elle s'est adaptée, à des degrés divers et de plusieurs façons, à une culture dominante de langue anglaise et de souche britannique, affirmée fortement comme la culture du pays (Jaenen, 1979 ; McLeod, 1979).
C'est le niveau de cette adaptation qui fait problème. Pour certains, elle se limite, et devrait se limiter, à l'essentiel : apprendre la langue anglaise et quelques éléments culturels, suffisamment pour pouvoir fonctionner dans cet environnement social. Pour d'autres, elle constitue l'intégration à la culture environnante, une assimilation complète, ou presque. Les nuances et les degrés que l'on peut retrouver entre ces deux points extrêmes dépendent non seulement des individus eux-mêmes, mais aussi de l'environnement social auquel ces derniers appartiennent, selon son homogénéité ou son hétérogénéité ethnoculturelle et selon son étendue géographique, elle-même fonction des moyens de transport et de communication. Il faut souligner aussi que les choix ne se présentent pas de la même façon d'une génération à l'autre. Si les Prairies constituent un environnement nouveau pour la première génération, ce n'est plus le cas pour la seconde et les subséquentes.
C'est donc une question très complexe, impliquant la connaissance de multiples facteurs et de leurs interactions. Il est impossible d'en faire le tour en quelques pages. Il n'est pas utile d'insister sur l'adaptation à l'environnement physique. Les recherches du CELAT et les compilations menées par le centre avec l'aide du Regroupement des centres de recherche en civilisation canadienne-française sur les pratiques coutumières en témoignent abondamment (Dupont et Mathieu, 1986 ; Saint-Pierre et Pou Mot, 1990). Les Prairies possèdent des caractéristiques physiographiques, climatiques, fauniques, florales et autres qui sont différentes de celles de la plaine du Saint-Laurent. L'absence ou la rareté des arbres font que le défrichement du sol en vue de la culture a exigé des efforts différents, que l'habitat premier a été souvent construit avec des matériaux différents, que la culture du sol elle-même s'est transformée en fonction de cet environnement et, il faut le dire, de la demande des marchés. Il suffit ici de signaler que la vie quotidienne et la culture matérielle se sont modifiées [346] en conséquence de cette différence de l'environnement physique, modifications variables selon les régions.
Je me contenterai plutôt d'être radical, c'est-à-dire d'aller à la racine de cette culture et d'en présenter la diversité originelle par le moyen de la diversité d'origine de la population francophone des Prairies et par le moyen de sa diversité sociale. Le « fait français » de l'Ouest canadien n'était pas que canadien-français, agricole et établi en groupe compact ; ce terme servira d'ailleurs tout au long de mon texte à désigner cette francophonie étendue.
La population de langue française de l'Ouest vient de plusieurs sources, comme en témoignent les albums anniversaires et les historiques des localités francophones et des autres endroits. Elle est premièrement d'origine canadienne-française. À la fin du XVIIIe siècle et au début du siècle suivant, le commerce des fourrures a amené dans la région des « voyageurs » originaires de la vallée du Saint-Laurent. La plupart de ces employés de la Compagnie du Nord-Ouest ou de la Compagnie de la baie d'Hudson ne firent qu'un bref séjour de quelques années dans les postes ; plusieurs autres, par contre, en firent leur lieu de résidence. À partir des années 1820, probablement plus tôt, ils furent remplacés par leurs rejetons métis. Et les liens qu'ils avaient établis entre le Canada français et l'Ouest s'affaiblirent au cours des décennies suivantes. La francophonie a alors été maintenue par une poignée de missionnaires et de religieuses d'origines française et canadienne-française qui concentrèrent leur énergie à la conquête des âmes amérindiennes et métisses.
La francophonie de l'Ouest est ensuite le produit de la rencontre de l'Amérindienne et du Français-Canadien français, donc de deux populations, de deux cultures. Formée au début du XIXe siècle, la « nation métisse » s'affirme au milieu du même siècle, en particulier lors des événements qui mènent à la création du Manitoba, et décline à partir de 1885, année de l'échec de l'insurrection du Nord-Ouest et de la pendaison de l'un de ses chefs, Louis Riel. Selon les périodes et selon les besoins, cette « nation » est confondue, et se confond elle-même, avec les Premières Nations ou avec la francophonie canadienne. Un roman récent du Manitobain Ronald Lavallée (1987) présente sous un jour nouveau cette rencontre de deux cultures : [347] l'itinéraire suivi par le héros, le Métis Askik Mercredi, éclaire les conflits intérieurs que cette rencontre a pu provoquer, comme d'ailleurs les ressources intérieures additionnelles qu'elle a pu produire.
La population francophone de l'Ouest est principalement d'origine canadienne-française, venue de la vallée du Saint-Laurent ou rapatriée des États-Unis. Le gros de cette migration se produit à la même époque que le peuplement de l'Ouest : commencée dans les années 1880, elle se continue jusqu'à la Première Guerre mondiale en suivant le rythme de la migration principale. Elle est organisée par des missionnaires-colonisateurs, nommés agents de recrutement par le gouvernement fédéral à la suite des pressions de l'Église catholique de l'Ouest, Mgr Alexandre-Antonin Taché et le père Albert Lacombe en tête. Elle vise à reconstituer dans la région la société et la culture d'origine. C'est ce qu'écrivait l'abbé Jean-Baptiste Morin dans son carnet de voyage le 17 mars 1891, au moment où il partait de Montréal avec les membres de 22 familles (39 adultes et 17 enfants) : « Nous allons fonder une paroisse canadienne dans le Nord-Ouest » (1984 : 35). C'est aussi ce que représente la romancière Marie Moser (1987) dans son Counterpoint [footnoteRef:162]. Ce mouvement migratoire organisé a eu pour résultats un peuplement groupé, des paroisses comme Saint-Jean-Baptiste et Saint-Pierre-Jolys au Manitoba, Gravelbourg et Zénon Park en Saskatchewan, et Morinville et Beaumont en Alberta. Par la suite, une migration canadienne-française ralentie et réduite ajoute à cette base et elle connaît un dernier sursaut dans les années 1950, à l'instigation du mouvement d'action rurale, qui a donné une localité comme Saint-Isidore dans le nord de l'Alberta. [162:  	Avant de publier ce roman, Marie Moser avait écrit, en 1980, un article sur les francophones albertains au tournant du siècle : « Le groupe canadien-français d'Edmonton et des environs : ses caractéristiques selon L'Ouest canadien (1898- 1900) », dans A. Trottier, K.J. Munro et G. Allaire, Aspects du passé franco-albertain, Edmonton, Salon d'histoire de la francophonie albertaine, p. 77-98.] 

La francophonie de l'Ouest s'est aussi établie à partir d'une souche européenne. Dès le milieu du XIXe siècle, des liens furent créés entre la France catholique missionnaire et les populations autochtones du Nord-Ouest. En effet, les Oblats de Marie-Immaculée répondaient dès 1845 à l'appel de l'évêque de Saint-Boniface, Mgr [348] Norbert Provencher, et étendaient leurs missions sur ce territoire ; jusqu'à la fin du siècle, la majorité de ces missionnaires étaient originaires de France et d'Europe. Leur présence et leurs écrits y firent connaître le Nord-Ouest. À l'époque de la grande migration, au tournant du siècle, la France et les autres pays francophones, la Belgique, la Suisse et l'Allemagne (l'Alsace et la Lorraine), furent également des terrains de recrutement pour le ministère de l'Intérieur à la recherche de colons pour le Nord-Ouest. L'Église catholique joua encore un rôle important et contribua à l'établissement de plusieurs localités françaises dans les Prairies : Saint-Claude au Manitoba et Saint-Brieux en Saskatchewan, par exemple. D'autres peuplements de groupe furent de plus courte durée : des aristocrates français tentèrent de revigorer les valeurs aristocratiques, plus particulièrement à Fannystelle au Manitoba, à Saint-Hubert en Saskatchewan et à Trochu en Alberta, et des socialistes voulurent refaire le monde près de Sylvan Lake en Alberta [footnoteRef:163]. [163:  	Voir les noms de ces localités dans Dufresne et al. (1988).] 

Le recensement de 1921 permet d'avoir une meilleure idée de cette francophonie originelle. Ayant été fait quelques années après la Première Guerre, il fournit un portrait de la population de l'Ouest à la fin de la grande migration. Les renseignements sur l'origine ethnique, la langue maternelle et la langue parlée indiquent l'importance du fait français dans l'Ouest, la complexité d'une définition adéquate de ce fait français, de même que sa diversité [footnoteRef:164]. Il faut toutefois souligner que la plupart des compilations pertinentes portent sur la population âgée de plus de 10 ans, donc née avant 1911 ; c'est dire que la majorité est fort probablement née à l'extérieur de la région. Il n'est pas possible de faire la distinction entre Français d'Europe et Canadiens français, à moins de considérer que les personnes d'origine française nées à l'étranger étaient toutes originaires d'Europe et qu'aucune d'entre elles n'était née aux États-Unis. Dans ce cas, la proportion de Français européens est très élevée, soit le quart de la population d'origine française âgée de plus de 10 ans. Elle oscille entre 17,7% au Manitoba et 31,5% en Colombie-Britannique (tableau 1). [164:  	Les données utilisées dans les pages suivantes sont tirées du Sixième recensement du Canada, 1921.] 
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Tableau 1
POPULATION D'ORIGINE FRANÇAISE NÉE À L'ÉTRANGER, 1921
	
	D'origine française
	Née à l'étranger
	%

	Manitoba
	29 163
	5 168
	17,7

	Saskatchewan
	29 582
	8 260
	27,9

	Alberta
	22 775
	6 960
	30,6

	PRAIRIES
	81 520
	20 388
	25,0

	Colombie-Britannique
	9 097
	2 867
	31,5

	OUEST
	90 617
	23 255
	25,7


Source : Sixième recensement du Canada, 1921, vol. II.

Selon une première définition, généralement acceptée pour cette période, le fait français est déterminé par l'origine ethnique [footnoteRef:165]. En 1921, on retrouvait dans les quatre provinces de l'Ouest 125 000 habitants d'origine ethnique française, dont la majorité (91 %) était répartie assez également entre les trois provinces des Prairies (tableau 2). Ces derniers représentaient 5,0% de la population totale de l'Ouest et 5,8% de la population totale des Prairies. Près des trois quarts de cette population était âgée de plus de 10 ans. Selon les renseignements relatifs à la langue maternelle et à la langue parlée, les habitants d'origine française n'étaient pas tous francophones, même si la plupart étaient fort probablement de première génération. En effet, 92% d'entre eux disaient avoir le français pour langue maternelle ou pour langue parlée. Les variations provinciales ont une seule direction : d'est en ouest, la proportion de francophones dans le groupe d'origine française diminue d'une dizaine de points, passant de 97,8 ou 96,1% au Manitoba à 85,8 ou 86,7% en Colombie-Britannique. Il semble [350] bien que les transferts linguistiques étaient déjà commencés, puisque la plupart des autres se disaient de langue maternelle anglaise. Ainsi défini, le fait français représentait 4,5% de la population de plus de 10 ans des quatre provinces de l'Ouest et 5,3% de la population de plus de 10 ans des Prairies. [165:  	Dans le recensement de 1921, on emploie l'expression « origine raciale » dans le sens de « souche ethnique » (Sixième recensement du Canada, 1921, vol. I : LXV). Dans celui de 1911, on lui donne le sens des « origines selon la race ou la tribu » (Cinquième recensement du Canada, 1911, vol. Il : VII).] 

On pourrait utiliser la langue maternelle comme caractéristique déterminante. Aux 83 294 personnes de plus de 10 ans et d'origine et de langue maternelle françaises s'ajouteraient quelques centaines de personnes d'autres origines ethniques : 235 Britanniques, 444 Belges, 75 Suisses, 23 Allemands et 17 autres. Au total, 84 088 personnes (tableau 3). La proportion du fait français ne changerait pas de façon significative.
Pourtant, il peut sembler abusif de limiter le fait français à ceux qui déclarent que le français est leur langue maternelle. Les personnes qui donnent le français comme langue parlée appartiennent aussi à la francophonie [footnoteRef:166]. À mon avis, leur titre d'appartenance est plus fort que celui des personnes d'origine française qui ne parlent plus la langue française. Cette extension de la définition de la francophonie permet de récupérer la moitié des habitants d'origine belge, le cinquième de ceux d'origine suisse, de nombreux autres bilingues et un nombre de trilingues plus élevé que celui des unilingues francophones (tableau 4). Ainsi délimité, le fait français de l'Ouest canadien regroupe 137 000 personnes de plus de 10 ans (7,4% de la population de ce groupe d'âge), dont 115 000 dans les provinces des Prairies (8,0%). Cette francophonie est plus nombreuse au Manitoba et ses nombres vont décroissant d'est en ouest. Il faut souligner une autre importante caractéristique de cette population francophone : pour l'Ouest, le groupe d'origine britannique en compose le quart (25,4%) et, pour la Colombie-Britannique, il en forme plus de la moitié (53,4%). Comme l'origine ethnique déclarée lors des recensements est celle du père, il faut fort probablement voir dans ces données le résultat, en partie du moins, de mariages entre Britanniques d'origine et francophones. À cause de ces mariages, il est difficile de savoir la langue des enfants [166:  	Aux fins du recensement, « la langue parlée est (a) soit l'anglais, soit le français, les deux langues officielles du pays, ou (b) toute autre langue parlée dans la famille » (Sixième recensement du Canada, 1921, vol. I : LXV).] 
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Tableau 2
ORIGINE ETHNIQUE, LANGUE MATERNELLE
ET LANGUE PARLÉE FRANÇAISES, 1921
(population âgée de plus de 10 ans)
	
	Origine ethnique
	Langue
 maternelle
	Langue parlée

	
	Total
	10 +
	%
	10 +
	%
	10 +
	%

	Manitoba
	40 638
	29 163
	71,8
	28 522
	97,8
	28 025
	96,1

	Saskatchewan
	42 152
	29 582
	70,2
	27 115
	91,7
	27 347
	92,4

	Alberta
	30 193
	22 775
	75,4
	19 848
	87,2
	20 024
	87,9

	PRAIRIES
	112 983
	81 520
	72,2
	75 485
	92,6
	75 396
	92,5

	Colombie-Britannique
	11 246
	9 097
	80,9
	7 809
	85,8
	7 888
	86,7

	OUEST
	124 229
	90 617
	72,9
	83 294
	91,9
	83 284
	91,9

	Source : Sixième recensement du Canada, 1921, vol. II.





Tableau 3
ORIGINE ETHNIQUE DE LA POPULATION DE LANGUE MATERNELLE FRANÇAISE, 1921 (population âgée de plus de 10 ans)
	
	FR
	BR
	BE
	SU
	AL
	Autres
	Total

	Manitoba
	28 522
	62
	183
	52
	12
	5
	28 836

	Saskatchewan
	27 115
	115
	178
	10
	
	2
	27 420

	Alberta
	19 848
	24
	77
	13
	10
	10
	19 982

	PRAIRIES
	75 485
	201
	438
	75
	22
	17
	76 238

	Colombie-Britannique
	7 809
	34
	6
	0
	1
	0
	7 850

	OUEST
	83 294
	235
	444
	75
	23
	17
	84 088


Note : AL : allemande ; BE : belge ; BR : britannique ; FR : française ; SU : suisse. Source : Sixième recensement du Canada, 1921, vol. II.
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Tableau 4
LANGUES PARLÉES PAR LA POPULATION FRANCOPHONE
DE L'OUEST SELON L'ORIGINE ETHNIQUE, 1921
(population âgée de plus de 10 ans)
	
	F
	A + F
	LM + F
	LM + A + F
	Total

	FRANÇAISE
	8 284
	7 5010
	52
	538
	83 884

	Manitoba
	3 600
	24 922
	7
	96
	28 625

	Saskatchewan
	2 686
	24 429
	36
	196
	27 347

	Alberta
	1 841
	18 007
	9
	167
	20 024

	Colombie-Britannique
	157
	7 652
	0
	79
	7 888

	BRITANNIQUE
	235
	34 169
	9
	470
	34 883

	Manitoba
	62
	7 810
	1
	75
	7 948

	Saskatchewan
	115
	6 710
	1
	86
	6 912

	Alberta
	24
	7 492
	
	127
	7 643

	Colombie-Britannique
	34
	12 157
	7
	182
	12 380

	BELGE
	444
	2 404
	401
	2 848
	6 097

	Manitoba
	183
	826
	236
	1 276
	2 521

	Saskatchewan
	178
	784
	88
	618
	1 668

	Alberta
	77
	577
	67
	560
	1 281

	Colombie-Britannique
	6
	217
	10
	394
	627

	AMÉRINDIENNE
	124
	391
	427
	1 703
	2 645

	Manitoba
	22
	118
	67
	420
	627

	Saskatchewan
	71
	88
	171
	645
	975

	Alberta
	31
	173
	186
	583
	973

	Colombie-Britannique
	
	12
	3
	55
	70

	ALLEMANDE
	23
	732
	15
	1 344
	2 114

	Manitoba
	12
	194
	6
	222
	434

	Saskatchewan
	
	219
	3
	646
	868

	Alberta
	10
	226
	5
	321
	562

	Colombie-Britannique
	1
	93
	1
	155
	250
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	SUISSE
	75
	579
	32
	466
	1 152

	Manitoba
	52
	190
	12
	95
	349

	Saskatchewan
	10
	103
	9
	106
	228

	Alberta
	13
	144
	6
	138
	301

	Colombie-Britannique
	
	142
	5
	127
	274

	AUTRES
	17
	1 160
	128
	5 229
	6 534

	Manitoba
	5
	292
	54
	1 656
	2 007

	Saskatchewan
	2
	326
	18
	1 385
	1 731

	Alberta
	10
	281
	40
	1 195
	1 526

	Colombie-Britannique
	
	261
	16
	993
	1 270

	OUEST
	9 202
	114 445
	1064
	12 598
	137 309

	Manitoba
	3 936
	34 352
	383
	3 840
	42 511

	Saskatchewan
	3 062
	32 659
	326
	3 682
	39 729

	Alberta
	2 006
	26 900
	313
	3 091
	32 310

	PRAIRIES
	9 004
	93 911
	1022
	10 613
	114 550

	Colombie-Britannique
	198
	20 534
	42
	1 985
	22 759



Notes : Le terme « francophone » est employé ici dans un sens très large et inclut tous ceux et celles qui disent parler le français, selon la définition du recensement.
A : anglais ; F : français ; LM : langue maternelle.
Source : Sixième recensement du Canada, 1921, vol. II.
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de moins de 10 ans et, par conséquent, d'extrapoler le nombre total de francophones. Il semble raisonnable de conclure qu'à la fin de la grande migration, le fait français représentait entre 7 et 8% de la population de l'Ouest.
Cette diversité d'origine et cette complexité de la situation linguistique et culturelle se retrouvent dans les localités de peuplement francophone concentré. Selon Richard Lapointe et Lucille Tessier, « rares furent les villages où l'on ne rencontrait pas plusieurs éléments de chacun des groupes [de colons venus du Québec, des États-Unis et de l'Europe] » (1986 : 132-133). Et les deux auteurs donnent plusieurs exemples de la Saskatchewan : Ponteix, que peuplèrent surtout des Auvergnats, mais aussi des Belges et des Canadiens français du Québec et des États-Unis, la région d'Arborfield, qui fut établie principalement par des Canadiens français rapatriés des États-Unis et aussi par d'autres originaires du Québec, ainsi que par des Belges et des Français (1986 : 133) [footnoteRef:167]. Une analyse systématique des histoires locales et des albums anniversaires des localités à majorité française confirmerait sûrement cette tendance, et ce pour toutes les provinces de l'Ouest. [167:  	Lapointe et Tessier donnent « une liste partielle des pionniers de langue française de la région d'Albertville [qui] montre la diversité des origines » (1986 : 134).] 

On retrouve cette diversité même au sein des familles. Lapointe et Tessier ont constaté, en ce qui concerne la Saskatchewan, que « dans la majorité des villages français de la province, on rencontre nombre de résidents dont l'une des branches de la famille est issue du Québec et l'autre de France, ou l'une de la Belgique et l'autre des États-Unis » (1986 : 134). Une famille d'origine belge flamande, et francophone, qui s'est installée dans la région de Villeneuve, au nord d'Edmonton, en 1916, s'est alliée par de nombreux mariages au cours des années à d'autres familles de la région, certaines d'origine belge flamande, d'autres d'origine canadienne-française et d'autres encore d'origine irlandaise.
L'établissement groupé et concentré a mieux résisté à l'assimilation et au changement culturel et linguistique. Il est resté l'image de la francophonie de l'Ouest. Cependant, cette perception [355] occulte un autre fait de la migration francophone du début du siècle : une partie importante de cette migration s'est faite de façon isolée et a abouti en dehors des aires de concentration francophone. Elle s'est éparpillée par toute la plaine. L'écrivain Georges Bugnet prit homestead a Rich Valley (1984 : VII). Des publications récentes, plusieurs en provenance d'Europe, en donnent d'autres exemples : les Durieux s'installèrent dans la région de Red Deer (Durieux, 1986) ; l'ingénieur minier Ernest Gheur, qui passa une partie de sa vie en Alberta, vécut dans les zones carbonifères du centre-ouest de la province (Gheur, 1985) ; les Gatine établirent leur ranch, la Briançais, au nord de Calgary (Bertin, 1989). Le recensement de 1921 confirme cette dispersion initiale : il indique la présence d'habitants d'origine française dans presque tous les districts de recensement.
Si la plupart des immigrants francophones dans l'Ouest choisirent de prendre un homestead et de vivre de la culture du sol, plusieurs optèrent néanmoins pour d'autres activités. Le cas des bûcherons de MaiIlardviIle en Colombie-Britannique est bien connu. L'on connaît moins bien celui des mineurs belges qui étaient employés en grand nombre dans les mines de Coleman, de Bellevue, de Frank, dans le sud de l'Alberta. De même, les villes de l'Ouest, qu'il s'agisse de Winnipeg (Saint-Boniface), de Saskatoon, de Prince-Albert, de Calgary ou d'Edmonton, ont accueilli une importante population francophone. La vigueur de celle de Saint-Boniface ne fait pas de doute, la ville était francophone [footnoteRef:168]. Celle d'Edmonton a été étudiée par E.J. Hart (1981 ) qui l'a trouvée dynamique, engagée dans les diverses activités urbaines, y compris le « développement », et en relation étroite avec la bourgeoisie de la ville, dont elle faisait d'ailleurs partie. [168:  	Voir la série de diapositives préparée par Robert Painchaud : Le peuplement francophone dans les prairies de l'Ouest, 1870-1920, Ottawa, Musée national de l'homme, Musées nationaux du Canada et Office national du film du Canada, 1974 (Histoire du Canada en images, série 1, vol. 19).] 

En résumé, il s'agissait de souligner la diversité originelle du fait français, afin d'indiquer que la construction d'une culture dans l'Ouest n'est pas que la continuité de pratiques coutumières. Elle est le résultat de la rencontre de personnes de plusieurs souches : métisse, canadienne-française (du Québec et des États-Unis), française, belge, [356] suisse, britannique, etc. Elle est aussi la conséquence de l'établissement en ville aussi bien que dans les campagnes. Elle est le fruit de personnes exerçant des métiers et des professions tout autant que d'agriculteurs. La diversité du fait français se retrouve non seulement dans ses origines, mais aussi dans ses lieux d'établissement et ses activités.
Défini par l'origine ethnique, le fait français représente à peine 5% de la population des quatre provinces de l'Ouest. Défini par la langue maternelle, il exclut une partie des francophones d'origine, exclusion qui n'est pas compensée par le nombre de personnes d'autres origines qui déclarent avoir le français pour langue maternelle. Finalement, si l'on utilise la langue parlée comme caractéristique déterminante, le fait français concerne plus de 7% de la population. Une analyse approfondie du recensement de 1921 a démontré que la concordance n'est pas complète entre origine française et francophonie. En effet, plusieurs habitants de l'Ouest se disaient d'origine française, mais ils ne parlaient pas la langue et de nombreux francophones n'étaient pas d'origine française.
Plusieurs autres facteurs de construction d'une culture pourraient être traités ou ont été traités : le contact avec la culture dominante, le rôle des institutions, comme l'Église et la paroisse, l'importance des « mythes fondateurs », etc. Ces derniers proviennent de cette référence continuelle et habituelle à des événements et des personnages qui servent, sinon de modèles, du moins de points de repère à ceux qui se réclament de cette communauté : La Vérendrye, les voyageurs, le fait que l'Ouest était à majorité française à la fin du siècle dernier, avant la grande migration.
On pourrait même à la rigueur, en se basant sur le discours des élites, ajouter une dimension à cette présentation de la francophonie de l'Ouest et de l'extérieur du Québec. Les dirigeants définissent leur communauté francophone comme distincte de celle du Québec. Et l'évolution de la terminologie utilisée pour représenter ces communautés en rend compte : depuis deux décennies, on ne se sert plus de « Canadien français », qui englobait les unes et l'autre, mais bien de « Québécois », « francophones hors Québec », « Acadiens », « Franco-Ontariens » puis « Ontarois », « Franco-Manitobains », « Fransaskois », [357] « Franco-Albertains », « Franco-Colombiens », « Franco-Ténois », certains de ces termes ayant été inventés au cours de ces décennies. Ce simple fait témoigne d'une nouvelle perception collective de soi, de la construction de plusieurs cultures francophones à l'extérieur du Québec.

[358]

BIBLIOGRAPHIE


Bernard, Roger (1990), Le déclin d'une culture : recherche, analyse et bibliographie, francophonie hors Québec, 1980-1989, Ottawa, Fédération des jeunes Canadiens français (coll. Vision d'avenir, livre I).
Bertin, Jacques (1989), Du vent Catine : un rêve américain, Paris, Arléa.
Bugnet, Georges (1984), Journal (1954-1971), édité et annoté par Georges Durocher, o.m.i., et Odette Tamer-Salloum, Edmonton, Institut de recherche de la Faculté Saint-Jean.
Cresswell, Robert, et al. (1975), Éléments d'ethnologie, vol. I : Huit terrains, Paris, Armand Colin.
Dufresne, Charles, et al. (1988), Dictionnaire de l'Amérique française : francophonie nord-américaine hors Québec, Ottawa, Les Presses de l'Université d'Ottawa.
Dupont, Jean-Claude, et Jacques Mathieu (dir.) (1986), Héritage de la francophonie canadienne. Traditions orales, Québec, PUL.
Durieux, Marcel (1986), Un héros malgré lui, Saint-Boniface (Man.), Éditions des Plaines ; trad. anglaise : Ordinary Heroes, Edmonton, University of Alberta Press, 1984.
Gheur, Bernard (1985), Retour à Calgary, Paris, ACE Éditeur.
Hart, Edward John (1981), Ambitions et réalités : la communauté francophone d'Edmonton, 1795-1935, trad. de l'anglais par Guy Lacombe et Gratien Allaire, Edmonton, Salon d'histoire de la francophonie albertaine.
Jaenen, Cornélius J. (1979), « Ruthenian Schools in Western Canada, 1897-1919 », dans David C. Jones, Nancy M. Sheehan et Robert M. Stamp (dir.), Shaping the Schools of the Canadian West, Calgary, Detselig Entreprises, p. 39-58.
Lapointe, Richard, et Lucille Tessier (1986), Histoire des Franco-Canadiens de la Saskatchewan, Régina, Société historique de la Saskatchewan.
Lavallée, Ronald (1987), Tchipayuk ou le chemin du loup, Paris, Albin Michel.
McLeod, Keith A. (1979), « Politics, Schools and the French Language, 1881- 1931 », dans David C. Jones, Nancy M. Sheehan et Robert M. Stamp (dir.), Shaping the Schools of the Canadian West, Calgary, Detselig Entreprises, p. 59-83.
Morin, Jean-Baptiste (1984), Journal d'un missionnaire-colonisateur, 1890-1897, édité par Alice Trottier, f.j., Edmonton, Salon d'histoire de la francophonie albertaine.
Moser, Marie (1987), Counterpoint, Toronto, Irwin Publishing ; trad. française : Courtepointe, Montréal, Québec/Amérique, 1991.
Saint-Pierre, Serge, et Muriel Pouliot (1990), Cueillettes d'hier et d'aujourd'hui, sous la direction de Marcel Moussette pour le Regroupement des centres de recherche en civilisation canadienne-française, Québec, Université Laval, Rapports et mémoires de recherche du CELAT, 16 (juin).
[359]
Cinquième recensement du Canada, 1911, vol. Il : Religions, origines, lieux de naissance, citoyenneté, instruction et infirmités, par provinces, districts et sous-districts, Ottawa, C.H. Parmelee, Imprimeur du roi, 1913.
Sixième recensement du Canada, 1921, vol. I : Population : nombre, sexe et répartition - origines raciales - religions, Ottawa, F.A. Acland, Imprimeur du roi, 1924.
Sixième recensement du Canada, 1921, vol. Il : Population : âge, état matrimonial, lieu de naissance, immigration, citoyenneté, langage, instruction, fréquentation scolaire, cécité et surdimutité, Ottawa, F.A. Acland, Imprimeur du roi, 1925.
[360]

[361]



[bookmark: Construction_pt_4_texte_18]La construction d’une culture.
Le Québec et l’Amérique française.
Dynamique culturelle des espaces
régionaux et francophones
“La Louisiane française
au seuil du XXIe siècle.
La commercialisation de la culture.” [footnoteRef:169] [169:  	Ce texte est le résumé d'une thèse de 471 pages soutenue au Département de géographie de la Pennsylvania State University en 1988 et intitulée « French Louisiana at the Threshold of the 21 st Century ». Une version complète du travail a aussi été publiée en 1989 (monographie n° 3 du « Projet Louisiane ») sous les auspices du Département de géographie de l'Université Laval. Le lecteur est invité à se référer à ces documents pour une présentation de fond des thèmes abordés ici.] 



Cécyle TRÉPANIER
Professeure, département de géographie,
Université Laval


Retour à la table des matières
Au sein de l'Amérique française, la Louisiane est sans contredit le territoire qui excite le plus l'imagination québécoise. Tout contribue à faire de la Louisiane un milieu exotique, étrange et insolite : sa localisation au sud des États-Unis ; sa géographie physique dont les mots Mississippi, Atchafalaya et bayous évoquent à eux seuls le dépaysement ; et ses particularités culturelles, tant sur le plan de la langue que sur ceux de la nourriture et de la musique, qui ont contribué à sa réputation outre-frontières. Cependant, si l'on en juge par les médias québécois, la Louisiane représente aussi l'exemple parfait de ce que le Québec ne doit pas devenir. Le message de Rodrigue Tremblay, économiste et ancien ministre, publié dans La Presse en 1987 ne pouvait être plus clair : « La machine est peut-être en marche pour la « Louisianisation » graduelle et irréversible du Québec, lequel deviendrait avec le temps un « French Quarter » de l'Amérique du Nord. » Si le vœu est légitime, la comparaison ne l'est pas. Le contexte historique louisianais est extrêmement différent du [362] contexte québécois. Pour être en mesure d'apprécier la situation louisianaise, il est indispensable de se familiariser avec les dynamiques culturelles propres à la région.
Le présent article vise à faire le point sur la Louisiane française contemporaine quant au territoire, à l'identité et à la culture, en la situant d'abord dans son contexte historique. N'étant pas moi-même Louisianaise, il est important de se rappeler que l'évaluation est faite par une « étrangère ». Néanmoins, elle repose sur un contact intime avec la région à titre d'intervieweure et de chercheure dans le cadre du « Projet Louisiane » en 1978 et 1979 [footnoteRef:170], et d'un travail de terrain extensif réalisé en 1981 et 1982 dans le cadre d'études de doctorat. Dans le second cas, près de 200 entrevues formelles ont été réalisées avec des résidents de 35 communautés (les points les plus gros de la figure 1), soit le maître de poste, un prêtre, un ministre du culte protestant si c'était possible et trois résidents de longue date âgés au moins de 65 ans [footnoteRef:171]. Les résultats illustrent la vulnérabilité des régions culturelles traditionnelles en cette fin de XXe siècle et éclairent le processus de transformation d'une région francophone dans le contexte états-unien. [170:  	Le « Projet Louisiane » est un projet de recherche mis en branle en 1977 par un anthropologue, Gerald Gold, et réunissant des chercheurs de différentes disciplines rattachés à trois universités canadiennes (Laval, McGill et York). Il avait pour objectif principal l'analyse de la société franco-louisianaise contemporaine et de son mouvement de renaissance culturelle. Personnellement, j'ai réalisé les entrevues de populations urbaines, soit à Westwego et à Lafayette, sous la direction du géographe Dean Louder de l'Université Laval.]  [171:  	En ce qui a trait à la procédure méthodologique, précisons que les 35 communautés étudiées ont été sélectionnées à partir d'une carte de la région, recouverte d'une grille constituée de cellules de 48 kilomètres sur 48. Cependant, plusieurs autres communautés, à l'intérieur et à la périphérie de la région culturelle, ont aussi été visitées. Ces visites visaient à vérifier leur caractère ethnique ou à déterminer plus précisément les frontières culturelles de la région. Notons aussi que les résidents du troisième âge, habitant de longue date les communautés étudiées, m'étaient le plus souvent indiqués par le maître de poste (63% des cas) ou par le prêtre (37% des cas). Enfin, 21 diplômés de l'école secondaire répartis dans 4 communautés ont aussi été interviewés.] 
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Figure 1.
Communautés visitées lors du travail de terrain,
1981 et 1982.
[image: fig_p_363_st_low]
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LA LOUISIANE FRANÇAISE :
D'HIER À AUJOURD'HUI

En 1763, à la fin du Régime français, la partie peuplée de la Louisiane constituait un coin insignifiant du gigantesque Empire français en Amérique du Nord (figure 2). Pour les Espagnols qui en héritèrent, elle était avant tout un bouclier visant à protéger le cœur mexicain de la Nouvelle-Espagne des convoitises anglaise et américaine (figure 3). Sa population, seulement 50000 habitants à la fin du XVIIIe siècle, était déjà diversifiée et concentrée dans deux régions principales : une première le long des levées du fleuve Mississippi et occupée par les premiers pionniers français, canadiens-français et allemands, puis par des Acadiens ; une seconde sur le bayou Têche résultant d'arrivées d'Acadiens dans la dernière moitié du siècle.
Au cours du XIXe siècle, l'ancienne Louisiane coloniale a été transformée au-delà de toute reconnaissance. La vente de la Louisiane aux Américains en 1803 par Napoléon, qui venait à peine de la récupérer, allait provoquer une série de changements résultant d'une part de l'américanisation et d'autre part de la résistance à l'américanisation. La pénétration anglo-américaine dans le nord de l'État, où l'écoumène était très discontinu, faisait partie du mouvement général des Américains vers l'ouest à partir de la côte est. Dans le sud de la Louisiane, la pénétration s'effectuait principalement par La Nouvelle-Orléans, cœur économique de la région, mais aussi par certains cours d'eau, portes d'entrée naturelles sur l'arrière-pays : la rivière Atchafalaya, le fleuve Mississippi et le bayou Têche. La pénétration dans la région du fleuve Mississippi constituait une intrusion dans une région de peuplement français. Ce fut le début de la compétition territoriale à l'intérieur de la Louisiane entre les deux groupes.
À La Nouvelle-Orléans, dans la première moitié du XIXe siècle, américanisation et créolisation ont marqué la transition de l'ordre ancien à l'ordre nouveau. La créolisation se résumait à la promotion de la culture créole en opposition avec la culture des nouveaux arrivants américains. Notons que l'émergence d'une identité créole en Louisiane remonte à la fin du XVIIIe siècle et qu'elle est liée à l'arrivée de réfugiés de Saint-Domingue dans la foulée de la révolution [365] haïtienne. À cette époque, le mot « Créole » était dans cette région beaucoup plus populaire qu'en Louisiane (Dominguez, 1977 : 592). D'origine espagnole, il était inexistant en Louisiane pendant la période française (jusqu'en 1763) (Asbury, 1938 : 92). Pour les Espagnols, les enfants nés de parents espagnols dans les colonies étaient appelés « criollas » (Saucier, 1943 : 106). Les Français des Antilles ont simplement emprunté le mot pour l'appliquer à leur propre réalité. En Louisiane donc, strictement parlant, les Créoles étaient les descendants des colonisateurs venus directement de France et d'Espagne avant la vente de la Louisiane et ceux des Créoles des Antilles (St. Martin, 1937 : 859). Ainsi le sens profond du terme était « natif ». Dans les faits, toute personne native de la Louisiane était considérée comme « Créole » (Asbury, 1938 : 92). Quand les Américains s'établirent en Louisiane après 1803, il devint impensable pour les Créoles d'attribuer par la suite l'identité créole aux enfants des nouveaux venus. Ils imposèrent donc à la définition une nouvelle dimension culturelle. Un Créole était non seulement natif de la Louisiane, mais aussi de culture française. Le résultat fut double : la créolisation éventuelle des Français arrivant après 1803 et la réaffirmation de la dualité créole-américaine (Dominguez, 1977 : 592-593 ; Smith-Thibodeaux, 1977 : 30).
Quant à l'américanisation, elle signifiait l'intégration économique et politique des Créoles aux États-Unis. Le poids démographique substantiel des Créoles leur permit de se familiariser avec le nouveau système, tout en exerçant à l'intérieur de ce dernier une influence considérable. Ainsi, les Créoles, par l'intermédiaire des institutions américaines, protégeaient leurs intérêts au sein des institutions politiques locales et celles de l'État. Entre temps, les Américains travaillaient à s'établir et à devenir riches (Power, cité par Newton, 1980 : 163). Si les observateurs extérieurs attribuaient le caractère exotique de la ville à la présence des Créoles, les succès économiques de La Nouvelle-Orléans étaient perçus comme américains (Hall, cité par Newton, 1980 : 179). La résistance des Créoles à l'influence américaine devenait de plus en plus difficile à mesure que leur importance relative dans la population diminuait et que leur association commerciale avec les Américains grandissait. Ainsi, en 1860, la situation des Créoles avait dramatiquement changé :
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FIGURE 2
LA LOUISIANE FRANÇAISE, 1682-1763*
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Figure 3
LA LOUISIANE ESPAGNOLE, 1763*-1800
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Il [le Créole] était numériquement inférieur, son pouvoir était brisé. Dans ses relations politiques et économiques, il suivait le modèle américain ; sa langue était forcée de plus en plus à prendre des tournures de phrases anglaises, et son sang petit à petit perdait sa pureté en raison des mariages interethniques (Newton, 1980 : 225) [footnoteRef:172]. [172:  	La traduction est de moi. Voici la citation originale : « He was outnumbered, his power was broken, in his political and économie relations he was trimmed to the American pattern, his tongue was forced more and more toward English phrases, and his blood tended little by little to lose its purity through intermarriage. »] 


Les Créoles étant déjà américanisés politiquement et économiquement avant la guerre civile, la convergence culturelle et sociale avec les Américains s'accéléra davantage après celle-ci. Pour les Créoles, le résultat fut l'anglicisation presque complète à l'aube du XXe siècle et l'acceptation de l'ordre racial américain (Dominguez, 1977 : 594). L'ordre racial dans la Louisiane coloniale et dans la Louisiane précédant la guerre de Sécession (1860-1864) était extrêmement complexe. La population ayant du sang noir était divisée en six catégories ou castes. Le degré de privilège ou de dégradation qu'une personne de race non blanche, esclave ou libre, se voyait accorder par la société dominante était fréquemment dépendant de sa position dans l'échelle des castes. De plus, toute personne ayant un huitième de sang blanc ou plus qui se voyait accorder sa liberté entrait dans une catégorie raciale à part, classe intermédiaire entre les Noirs et les Blancs, généralement non reconnue à l'extérieur de la Louisiane. Sous le vocable de « gens de couleur libres », ces Créoles libres et partiellement blancs bénéficiaient de privilèges, de possibilités et de la citoyenneté, avantages inaccessibles aux gens de même situation raciale dans les autres États (Mills, 1977 : XIII-XIV). Ajoutons qu'à la fin du XIXe siècle, au moment où les lois ségrégationnistes s'imposaient dans le sud des États-Unis, les Américains ont commencé à mettre en doute la pureté raciale des Créoles. Les Créoles « blancs » optèrent pour exclure systématiquement les Créoles de couleur de leur groupe. Une dimension raciale était donc ajoutée à la définition du Créole : un Créole était aussi de race blanche (Dominguez, 1977 : 593-594). Cependant, les Noirs francophones n'ont jamais reconnu cette nouvelle définition et ont continué à se considérer comme Créoles.
[369]
Somme toute, bien que les Créoles eussent contribué à faire de La Nouvelle-Orléans une ville différente culturellement des autres villes américaines, la survie d'une culture française robuste en Louisiane reposait en cette fin de siècle sur les Acadiens, les Indiens francophones et les Créoles de couleur des régions rurales.
Ces dernières se transformaient aussi sous l'impact du capital, de la technologie et des institutions américaines. Le développement des plantations de canne à sucre par les Américains et les Créoles sur les riches levées naturelles du fleuve Mississippi, du haut bayou Lafourche et du bayou Têche provoquait le déplacement de petits fermiers acadiens vers les terres marécageuses adjacentes, les marais côtiers de l'est et le bassin de la rivière Atchafalaya. D'autres se joignaient aux Acadiens du vieil axe de peuplement Opelousas-Attakapas dans leur expansion vers les prairies du sud-ouest (figure 4). Les migrations dans des régions jusque-là inoccupées par d'autres groupes ethniques, l'adaptation de leur mode de vie aux milieux humides et l'incorporation de gens d'autres origines dans leur culture provoquaient graduellement la transformation de l'Acadien en Cadjin [footnoteRef:173]. Dans la deuxième moitié du XIXe siècle, les Cadjins se sont butés aux Texans [370] alors que les deux groupes s'infiltraient dans la région occidentale des marais côtiers. Dans les prairies du sud-ouest, ce sont aux gens du Midwest américain qu'ils se heurtèrent. Ces derniers arrivaient en grand nombre à la suite de l'invitation de la Southern Pacific Railroad. Ces deux régions furent donc le théâtre d'une occupation culturelle mixte [footnoteRef:174]. [173:  	La traduction française du mot « Cajun » demeure un sujet de controverse en Louisiane (La Gazette de Louisiane, janvier et février 1991). Si l'on s'entend généralement pour proscrire l'utilisation de « Cajun » dans un texte français (message qui n'a pas encore atteint les médias québécois), le débat entre les formes « Cadien » et « Cadjin » persiste toujours. Personnellement, ma préférence va au mot « Cadjin » pour les raisons suivantes:
	- « Cadjin » représente la prononciation adéquate du vocable qu'utilise la majorité des gens du groupe concerné pour se désigner eux-mêmes. Si « Cadien » peut aussi se prononcer «Cadjin», cette subtilité échappe au commun des mortels dans un texte où ne figure pas une transcription phonétique, soit la majorité des cas.
	- Le mot « Cadjin » est associé exclusivement à la Louisiane. Ce n'est pas le cas avec le mot « Cadien ». Les mots « Cadies » et « Cadiens » font depuis longtemps partie de la littérature concernant la présence acadienne au Québec. Par exemple, des auteurs comme Casgrain (1888: 276) et Bernard (1936: 366) parlent de «Cadies» lorsqu'ils désignent les établissements acadiens du Québec. Plus tard, en 1962, Geneviève Massignon, dans son ouvrage bien connu Les parlers français d'Acadie, note dans son avant-propos «qu'on appelle les « Petites Cadies » de la Province de Québec [... les] « paroisses » fondées vers 1770 au coeur du Canada français par des Acadiens chassés deleurs foyers par la tragique dispersion de 1755 [...] les « Cadiens », comme on les appelle là-bas » (1962 : 9). Ainsi, même si pour certains le gentilé « Cadien » est avant tout un gentilé historique au Québec (Dugas, 1987 : 184), il n'en demeure pas moins que plusieurs articles récents utilisent toujours abondamment les mots « Cadies » et « Cadiens » dans le contexte québécois (Hébert, 1970, 1979).
	- Le mot « Cadien », en réduisant a priori le contenu ethnique de l'identité cadjine, nuit à une mobilisation régionale complète des francophones louisianais.
	Ainsi, j'estime que le vocable « Cadjin » reflète plus adéquatement que le mot « Cadien » la spécificité louisianaise et la complexité historique et contemporaine du milieu francophone louisianais.]  [174:  	Un texte de Malcolm Comeaux (1978) a été particulièrement utile à la réalisation de la synthèse des grandes étapes du peuplement du sud de la Louisiane.] 

À la fin du XIXe siècle, la Louisiane française était devenue extrêmement compartimentée. On pouvait y déceler plusieurs sous-régions cadjines isolées les unes des autres par des barrières physiques, des sous-régions créoles et des sous-régions occupées par des francophones et des anglophones. Les Créoles de couleur étaient concentrés dans les zones de plantations et les Indiens francophones sur la rive nord du lac Pontchartrain et dans les paroisses du sud-est, Lafourche et Terrebonne [footnoteRef:175]. Cette complexité géographique était renforcée par les différenciations sociales basées sur les classes. Ainsi, en dépit de la présence de vigoureuses sous-cultures francophones dans la campagne louisianaise, il n'existait pas de conscience régionale francophone. [175:  	En Louisiane, le mot « paroisse » désigne non seulement une circonscription ecclésiastique où s'exerce le ministère d'un curé, mais aussi l'unité administrative que l'on appelle « comté » ailleurs aux États-Unis. Cette particularité louisianaise est probablement un vestige de son héritage français puisque le Petit Robert précise que dans la France de l'Ancien Régime, soit avant 1789, le mot « paroisse » désignait une unité administrative rurale.] 
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Figure 4.
Migration et expansion du peuplement acadien au XIXe siècle
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Pendant la première moitié du XXe siècle, cette Louisiane française fragmentée vécut des changements économiques et sociaux majeurs. La découverte du pétrole dans le sud de la Louisiane, l'industrialisation qui s'ensuivit et la mécanisation tant dans l'agriculture que dans les pêcheries transformèrent la main-d'œuvre et l'échelle d'exploitation. Au même moment où plusieurs francophones ruraux, accompagnés par un nombre grandissant de nouveaux venus anglophones, migraient de plus en plus vers les régions urbaines, les campagnes furent soumises à d'autres forces de modernisation. La venue de l'électricité facilita la vie de tous les jours et changea certaines coutumes traditionnelles. L'éducation, obligatoire à partir de 1916 et dans la langue de Faulkner et des banquiers de New York après 1921, tout comme les améliorations dans le transport et les communications permirent à l'influence américaine de se faire sentir dans tous les foyers. Ces changements prenaient place sans qu'on les conteste vraiment ; l'impact sur la culture fut important.

LA LOUISIANE FRANÇAISE AUJOURD'HUI

Qu'est donc devenue cette Louisiane française multiculturelle, sans territoire politique, sans identité régionale et assiégée par le modernisme au sein d'une culture dominante vigoureuse et envahissante même à l'échelle internationale ? Nous proposons une réponse à cette question en précisant la nature des changements qui caractérisent la Louisiane française relativement au territoire, à l'identité et à la culture en cette fin de siècle.

Le territoire

Telle qu'elle a été définie par ses résidents et ceux des régions avoisinantes, la Louisiane française est en expansion du côté ouest et en contraction du côté est (figure 5) [footnoteRef:176]. L'expansion est liée au même [176:  	Les frontières culturelles passées et présentes de la Louisiane française présentées ici ont été déterminées en demandant aux résidents des communautés visitées de répondre aux questions suivantes : « Do you consider (name of the place) a Cajun (French, Creole) community ? » et « Do you think it was a Cajun (French, Creole) community before ? ».] 
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Figure 5.
Les frontières de la Louisiane
[image: fig_p_373_st_low]
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facteur qui a favorisé l'avance des francophones dans les prairies au XIXe siècle : le déversement d'un trop-plein de population à partir d'une zone de peuplement bien établie. La contraction est le résultat d'une invasion d'anglophones provoquée par le développement des industries pétrochimiques dans la paroisse de Plaquemines, toujours périphérique géographiquement et culturellement à la Louisiane française.
À l'intérieur de la Louisiane, les sous-régions changent à des rythmes différents. Les anglophones ont pénétré la région d'une variété de directions et à des moments distincts ; le degré de compétition entre Anglos et Francos a aussi varié d'un lieu à l'autre ; et l'important afflux anglophone des dernières décennies a touché davantage certaines zones plutôt que d'autres. Le résultat se traduit par des différences géographiques importantes dans le degré de francité à l'intérieur du territoire (figure 6) [footnoteRef:177]. On peut distinguer quatre zones : [177:  	La conceptualisation géographique présentée ici est une adaptation de celle que Donald Meinig a élaborée dans son étude sur la région culturelle mormone en 1965. Pour une discussion détaillée sur ces concepts et leur pertinence quant au cas louisianais, voir Trépanier (1989 : 92-94).] 


-	un cœur, centre culturel et politique reconnu par l'ensemble des résidents de la région culturelle ;
-	un domaine, zone d'affirmation ethnique à l'intérieur de laquelle aucun doute n'est exprimé quant au caractère français des communautés, aussi bien numériquement que culturellement ;
-	une sphère primaire, zone d'acculturation à l'intérieur de laquelle la population d'origine française se perçoit comme numériquement dominante, tout en insistant sur l'érosion de la culture au sein des communautés ;
-	une sphère secondaire, zones d'influence francophone à l'intérieur desquelles les Louisianais d'origine française constituent une minorité.
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FIGURE 6
DOMINANCE CULTURELLE FRANÇAISE
[image: fig_p_375_st_low]
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Cette régionalisation de la Louisiane française fait ressortir deux aspects particulièrement importants de sa géographie contemporaine : l'émergence d'un cœur et l'érosion culturelle à l'intérieur du territoire. L'émergence d'un cœur régional est une nouveauté. Quand, sous l'Administration américaine, La Nouvelle-Orléans est devenue New Orléans, la Louisiane française est devenue un corps sans tête. Depuis la fin des années 1960, Lafayette, le centre géographique de la région, a réussi à s'imposer comme capitale régionale, surtout parce qu'elle est le foyer du mouvement officiel de renaissance culturelle représenté par le Council for the Development of French in Louisiana (CODOFIL) [footnoteRef:178]. Le CODOFIL a été institué en 1968 par la Législature louisianaise ; son instigateur, et jusqu'à tout récemment son directeur, était un ancien « député » américain (congressman) et un prestigieux avocat de Lafayette, James Domengeaux. Lafayette est donc devenue un symbole de vitalité culturelle, tout en étant un centre de pénétration anglo-américaine de premier ordre puisque plusieurs compagnies liées à l'industrie pétrolière y ont pignon sur rue. Cependant, la perception générale de Lafayette comme pivot culturel de la région aide son nouvel organisme politique, le CODOFIL, à assumer un rôle de leader dans la redéfinition de la Louisiane française. [178:  	Pour une discussion poussée du mouvement officiel et non officiel de renaissance culturelle en Louisiane, voir Waddell (1979) et Gold (1977, 1990).] 

L'émergence d'une capitale régionale coïncide avec la constatation dans certaines sous-régions qu'un contact constant avec les Anglo-Américains s'est traduit par une attrition culturelle. C'est notamment le cas dans la partie occidentale des prairies du sud-ouest et de la côte du golfe. Dans la région du fleuve Mississippi, entre Bâton Rouge et New Orléans, l'industrialisation accélérée des dernières années et l'importante pénétration américaine ont aussi eu leurs effets. La fragilité culturelle de ces zones de la sphère primaire a été contrée par une politique émergeant du cœur, plus particulièrement par la reconnaissance d'un territoire ethnique officiel, Acadiana. Pour ceux qui vivent dans la sphère primaire, où la culture louisianaise francophone n'est plus dominante, cette base territoriale reconnue donne l'assurance qu'ils peuvent toujours appartenir à la Louisiane [377] française en dépit de différences culturelles marquées par rapport au domaine.
Mais même le domaine n'a pas échappé aux forces du modernisme et de l'industrialisation. Les changements ne sont pas aussi perceptibles par les résidents, peut-être à cause de l'altération plus graduelle de la culture et de l'absence d'un afflux considérable d'Anglo-Américains. Cependant, quand les résidents discutent des changements en matière de langue, de religion et de nourriture, leurs réponses révèlent que le changement culturel touche bien l'ensemble de la région quoiqu'il varie en intensité par zones.


L'identité

La redéfinition du territoire est accompagnée d'un processus d'unification ethnique. La population de la Louisiane française est diversifiée tant par l'origine que par l'expérience. Au moins quatre groupes peuvent être définis : les Créoles, descendants des premiers colons français, canadiens-français, allemands ou espagnols ; les Créoles de couleur, d'origine raciale mixte ; les Indiens francophones ; et les Cadjins, descendants des réfugiés acadiens et des gens de diverses origines qui ont été absorbés par la culture cadjine. Il n'y a pas si longtemps, le mot « Cadjin » était utilisé, par les Créoles et les Anglo- Américains, pour désigner un peuple rural ayant peu d'éducation scolaire et une connaissance limitée de la langue anglaise. Pour les Cadjins eux-mêmes, le mot était associé à un mode de vie qu'ils savaient méprisé par les autres. Ils ressentaient l'outrage de l'appellation et préféraient se dire Français ou Créoles, bien qu'ils fussent conscients que pour les Créoles, de couleur ou blancs, ils étaient des Cadjins !
Pourtant, aujourd'hui, la quasi-totalité des résidents d'origine francophone du sud de la Louisiane se disent Cadjins (figure 7). En fait, la Louisiane a été cadjinisée, de nom au moins. Ce processus a débuté par la réhabilitation du mot « Cadjin » par le CODOFIL. En essayant de rendre l'identité cadjine respectable, le CODOFIL a insisté sur la définition généalogique originale et restrictive d'un Cadjin, c'est-à-dire sur son caractère acadien. Les deux mots « Cadjin » et
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Figure 7.
LA « CADJINISATION » DE LA LOUISIANE FRANÇAISE
[image: fig_p_378_st_low]
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« Acadien » sont devenus synonymes, mais c'est le dernier que l'on diffusait, d'où le nom Acadiana rendu officiel en 1971 par la Législature de l'État pour désigner le territoire de la Louisiane française.
La deuxième étape du processus de cadjinisation s'inscrit dans la campagne électorale d'Edwin Edwards pour le poste de gouverneur dans les années 1970. Edwards s'est présenté comme gouverneur en s'affirmant comme Cadjin. Ce faisant, il déstigmatisait le mot « Cadjin » et élargissait sa signification ethnique en l'appliquant non seulement aux Acadiens, mais à tous ceux qui avaient quelque héritage français en Louisiane. Par la suite, deux types de Cadjins ont été reconnus : le « vrai » ou « pur » Cadjin de descendance acadienne et le « nouveau » Cadjin, Louisianais de culture française et de race blanche. Les Cadjins se définissent comme des Blancs et sont aussi perçus comme tels par les Créoles de couleur et les Indiens francophones. Ainsi, l'unification ethnique amorcée par Edwards n'est pas complète.
Les Indiens francophones assument leur identité indienne dans leurs communautés d'origine, mais se font souvent passer pour des Cadjins lorsqu'ils en sortent. Les Créoles de couleur, par contre, se considèrent comme des Créoles. Cette identité, française et de couleur, n'est pas reconnue par la plupart des Blancs. L'affirmation de Dominguez (1977 : 594) selon laquelle « Créole » en Louisiane représente « strictement une catégorie ethnique blanche » est véridique pour trois sur quatre de mes répondants du troisième âge.
Bien que la consolidation ethnique demeure incomplète, le processus de cadjinisation est important pour la Louisiane française puisqu'il unifie pour la première fois le territoire de la région culturelle. Ainsi, ce processus a un pendant territorial. Par conséquent, les vieilles définitions du « pays des Cadjins », comme la région des bayous ou encore celle à l'ouest de la rivière Atchafalaya, ont tendance à s'estomper. Le pays des Cadjins constitue maintenant l'ensemble du territoire de la Louisiane française (figure 8) [footnoteRef:179]. Cette [179:  	Des livres sur les Cadjins publiés dans les années 1970, et largement diffusés, représentent le territoire des Cadjins soit par Acadiana (Conrad, 1978) ou par le French Triangle (Rushton, 1979), en d'autres mots l'ensemble de la Louisiane française.] 
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Figure 8
À LA RECHERCHE DU PAYS DES CADJINS
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redéfinition est généralement acceptée par les résidents de la région culturelle, même dans les zones où la population blanche était surtout créole (figure 7).
Faut-il en déduire que les différentes subcultures francophones ne sont plus importantes dans la géographie de la région ? La réponse à cette question varie selon l'échelle géographique considérée. Au niveau de la communauté, les sous-cultures sont fondamentales puisqu'elles régissent les relations entre les gens ; à celui des sous-régions, elles sont aussi notables ; mais, au niveau régional, elles apparaissent négligeables en raison du succès du processus de cadjinisation.

La culture

Mis à part le territoire et l'identité, comment la culture des francophones de la Louisiane a-t-elle changé ? Cette évaluation se fera à partir de l'examen de trois caractéristiques traditionnellement considérées comme centrales dans la culture des résidents d'origine française de la région : la religion, la langue et la nourriture (Smith et Hitt, 1952 ; Bertrand, 1955 ; Kniffen, 1968 ; Louder et LeBlanc, 1979).

La religion

La Louisiane française demeure toujours aujourd'hui une île catholique dans un Sud protestant. Les Cadjins sont en grande majorité demeurés catholiques, et les Créoles de couleur et les Indiens francophones seulement un peu moins. En fait, le catholicisme constitue pour les francophones de la Louisiane le moyen le plus facile de se démarquer des gens de l'extérieur de leur région.
Pourtant l'Église catholique n'agit pas comme une institution ethnique en Louisiane. L'Église du XXe siècle a été américanisée et paraît détachée de la population qu'elle représente. Jusqu'au début du siècle, Noirs et Blancs priaient ensemble en latin et en français, sous la direction d'un clergé européen et francophone. Or, en 1918, l'existence d'églises catholiques pour les Noirs et d'autres pour les Blancs était devenue chose courante dans l'ensemble de la région (Labbé, 1971 : 68). En 1945 déjà, 68% des communautés étudiées n'offraient pas de messe en français (tableau 1).
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Tableau 1
MESSES EN FRANÇAIS DANS LES ÉGLISES CATHOLIQUES
(selon les répondants âgés)
	
	Églises

	
	N
	%

	Aucune messe en français ou messe discontinuée avant 1920
	12
	34

	Messe en français discontinuée entre 1921-1944
	12
	34

	Messe en français discontinuée entre 1945-1964
	7
	20

	Messe en français discontinuée entre 1965-1980
	3
	9

	Présence d'une messe en français en 1981 ou 1982
	1
	3

	Total
	35
	100




Le clergé local, qui a émergé durant le XXe siècle, a été formé selon les valeurs anglo-américaines et du Sud. Il n'a jamais remis en question la politique de l'Église. Même aujourd'hui, bien que de nouvelles paroisses pour les Noirs ne soient plus formées, l'encouragement et la réponse à l'intégration raciale varient grandement d'un diocèse à l'autre. En ce qui a trait au français, seulement une communauté offrait en 1981 -1982 une messe en français le dimanche (à sept heures le matin) ; quelques communautés en offraient une en semaine dans les centres d'accueil pour personnes âgées.
Les Louisianais francophones ne sont pas des catholiques assidus. L'historien Joe Taylor les a perçus comme « des membres de l'Église de plus ou moins grande dévotion » (1976 : 180). Dans un séminaire de la Louisiane, leur pratique religieuse est décrite comme le système du « hatch, patch, match, dispatch » : les gens vont à l'église pour les rites de passage du cycle de la vie, soit le baptême, la confirmation, le mariage et les funérailles, mais aussi rarement que possible entre ces événements. L'expansion de l'Église en Louisiane a été très lente. Jusqu'au milieu du siècle, l'Église demeurait inaccessible pour une grande partie des gens des campagnes. Le manque de prêtres était aussi chronique. Il n'y a donc rien d'étonnant à ce qu'une tradition de fréquentation régulière de l'église ne se soit pas développée. Dans plus de la moitié des communautés étudiées, les prêtres évaluent l'assistance à la messe du dimanche à 60% ou moins, ce qui [383] confirme un certain esprit d'indépendance dans le comportement religieux (tableau 2).
Étant donné la tiédeur de leurs paroissiens à l'égard de la pratique religieuse, les prêtres sont quelque peu surpris par l'ampleur de la résistance aux efforts d'évangélisation des protestants. Jusqu'à maintenant, le succès des activités missionnaires menées par les Églises protestantes a été plutôt limité. Par exemple, l'Église baptiste, qui est fortement évangélique et dont l'action dans la région remonte à 1884, rapporte que seulement 11 % de ses membres sont francophones dans les 100 églises de sa « région de missions françaises » (French Mission Area) qui correspond à peu près aux limites de l'Acadiana (Woerner, 1979).
Pourtant la présence protestante n'a jamais été aussi apparente en Louisiane française. Dans le bon vieux temps, plusieurs Louisianais francophones ignoraient l'existence de religions autres que la leur ; aujourd'hui, les communautés qui n'ont pas une église protestante sont de plus en plus rares (une communauté étudiée sur cinq). Rares aussi sont ceux qui ne connaissent pas quelqu'un qui a changé de religion (14% de mes répondants âgés). Les mariages avec les non-catholiques constituent toujours l'exception en Louisiane française, mais le phénomène touche un nombre croissant de familles : 4% de


Tableau 2
ASSISTANCE À LA MESSE DU DIMANCHE DANS LES ÉGLISES
(selon les prêtres)
	Assistance
	N
	Églises
	%

	Moins de 50%
	5
	
	15

	50%
	6
	
	18

	51-60%
	7
	
	21

	61-70%
	10
	
	30

	71-80%
	3
	
	9

	81-90%
	1
	
	3

	Plus de 90%
	1
	
	3


Note : Le nombre total d'églises est de 33 au lieu de 35, puisqu'il n'y a pas de données pour deux églises.
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mes répondants du troisième âge formaient un couple mixte sur le plan religieux, alors que ce pourcentage est de 14% pour leurs enfants.
Historiquement, les relations entre protestants et catholiques n'ont pas été faciles en Louisiane française. Le signe le plus tangible est la prédominance de cimetières confessionnels par rapport aux cimetières publics, sauf dans certaines zones (la partie occidentale des prairies du sud-ouest et la côte du golfe à l'ouest de la rivière Atchafalaya) où une pénétration anglo-américaine importante a précédé l'établissement des francophones ou coïncidé avec lui. Cependant, les relations entre les protestants et les catholiques se sont grandement améliorées depuis le Concile de Vatican II, en 1965. Ce dernier a encouragé la tolérance à l'égard des autres religions et même la coopération entre les religions. Ce changement d'attitude, associé à un plus grand nombre de mariages interreligieux, a allégé l'atmosphère religieuse de la région. De bonnes relations entre les Églises caractérisent aujourd'hui les marges de la Louisiane française où la présence anglo-américaine remonte loin, les rives du fleuve Mississippi où la pénétration des Anglos a été continuelle, et les communautés où la population noire est restée relativement unie en dépit d'allégeances à des Églises différentes. Les relations s'améliorent dans le sud-ouest de la Louisiane, alors que l'ancienne hostilité persiste dans les bayous.
L'« Anglo America » continue à percevoir la Louisiane française comme un bastion du catholicisme guidé par une Église à caractère ethnique. Pourtant, la seconde proposition est fausse : la politique linguistique et ethnique de l'Église catholique louisianaise a contribué à affaiblir la culture française en Louisiane. Cependant, le puritanisme des protestants du Sud représente peu d'attrait pour les bons vivants que sont les francophones louisianais. Le catholicisme demeure donc une étiquette efficace d'affirmation ethnique.

La langue

Si, comme Rushton (1979) l'affirme, « le cœur de la culture cadjine c'est sa langue », on doit en conclure que la culture est sérieusement malade. Tout au moins, la place de la langue dans la [385] culture change. Ce changement est le résultat de l'érosion systématique de la capacité de parler français sur tout le territoire du sud de la Louisiane.
En 1948, Vernon Parenton, sociologue renommé de la Louisiane française, déclarait que la langue française n'était plus le médium principal de communication (1948 : 403). En 1980, le recensement américain indiquait que seulement 20% de la population de cinq ans et plus en Acadiana parlait français à la maison ; mon travail sur le terrain révèle qu'uniquement 8% de mes répondants du troisième âge sont unilingues anglais, alors que 36% de leurs enfants et 91 % de leurs petits-enfants le sont (tableau 3). Moins de la moitié des répondants âgés parlent français avec leur conjoint et moins du quart s'adressent à leurs enfants dans cette langue ; 50% des enfants des répondants du troisième âge sont bilingues ; moins de 5% d'entre eux utilisent le français avec leur conjoint ou leurs enfants. Il y a une diminution dans la capacité de parler français et dans le désir de le faire. Pour les petits-enfants des répondants âgés, l'anglais est essentiellement la seule langue parlée.
Aucun coin de la région culturelle n'a échappé à l'emprise de l'anglais (figure 9). Le changement dans la langue parlée à la maison a suivi le changement amorcé dans les écoles et les églises. En 1921, l’anglais devenait la langue de l’éducation ; l’impact se fit pleinement sentir dans les années 1930 quand l’éducation est devenue accessible

Tableau 3
LANGUES PARLÉES PAR LES RÉPONDANTS ÂGÉS
ET LEURS DESCENDANTS
	
	Unilingue
français
	Bilingue
	Bilingue
passif
	Unilingue
anglais
	Total

	
	N
	%
	N
	%
	N
	%
	N
	%
	N

	Répondants
	3
	3
	94
	90
	-
	-
	8
	8
	105

	Enfants des répondants
	-
	-
	224
	50
	64
	15
	160
	36
	448

	Petits-enfants des répondants
	-
	-
	93
	7
	29
	2
	1255
	91
	1 377
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à tous. Toujours dans les années 1930, l'Église catholique encouragea le remplacement du français par l'anglais dans ses églises. La Deuxième Guerre mondiale, le réarrangement du vieil ordre économique qui s'ensuivit, l'introduction de capitaux et de travailleurs anglo-américains, la venue de la radio et de la télévision ont contribué à accélérer le changement amorcé par les institutions religieuses et scolaires.
Néanmoins, le bilinguisme demeure une dimension importante dans la géographie contemporaine de la Louisiane française. Les répondants du troisième âge qui sont bilingues se retrouvent partout à l'intérieur de la région, tandis que ceux dont les enfants sont bilingues se concentrent dans trois aires principales : le sud-ouest de la Louisiane à l'est de Lake Charles ; les petites communautés de Pigeon et Pierre Part sur le côté est du bassin de la rivière Atchafalaya ; le sud-est de la région, plus particulièrement les parties sud des paroisses de Lafourche et de Terrebonne et la zone marécageuse au sud du fleuve Mississippi. Les deux dernières zones sont relativement isolées. Sur le flanc est de la région culturelle, où l'urbanisation moderne est la plus intense, le bilinguisme disparaît plus rapidement.
En ce qui concerne les jeunes parlant le français en Louisiane, l'anthropologue Louis-Jacques Dorais suggère que leur existence est liée beaucoup plus au phénomène de classes qu'à la géographie, les gens les plus pauvres étant susceptibles d'être francophones. Pourtant, Dorais présente les groupes ayant le plus de chance de parler français comme étant les trappeurs vivant dans les marécages, les Indiens des marais côtiers et les Noirs ruraux marginaux économiquement (cité par Wetsel, 1984 : 14). En déduire que les marécages et les marais du sud de la Louisiane sont nécessairement des milieux francophones serait grandement exagéré. La composition historique de la population d'une communauté compte pour beaucoup, et ce même dans des milieux plutôt isolés. Par exemple, sur la côte sud- ouest du golfe, le long contact entre anglophones et francophones dans des communautés isolées a eu comme résultat l'anglicisation des derniers. Même les vieilles personnes n'ont plus l'habitude de parler français.

Souvent les jeunes qui parlent français le font grâce à leurs contacts fréquents avec une de leurs grands-mères qui s'entête à leur
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Figure 9
LANGUES PARLÉES PAR LES RÉPONDANTS ÂGÉS
ET LEURS DESCENDANTS
[image: fig_p_387_st_low]
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parler en français. Les parents prennent rarement la décision d'élever leurs enfants en français, puisque le bilinguisme ne se traduit pas par une meilleure condition économique. Comme tout le monde en Louisiane, ces parents savent que la génération précédente a été battue à l'école, ridiculisée et méprisée parce qu'elle parlait français. Il est possible qu'ils aient eux-mêmes eu à subir ces affronts. Élever ses enfants en français demande donc de la bravoure et un dévouement extraordinaire à la cause du français. Toutefois, s'il y en a quelques-uns qui le font, c'est en partie grâce au mouvement de renaissance du français.
Ce mouvement, qui remonte aux années 1960, n'a certainement pas réussi à faire de toutes les personnes d'origine française des gens parlant le français. Il a cependant contribué à modifier l'image du francophone : un francophone n'est plus une personne ignorante, mais plutôt une personne assez intelligente pour parler deux langues. Le français a même été réintroduit dans plusieurs écoles, mais uniquement pour quelques heures par semaine. Les gens réalisent aussi que le français est la principale langue dans certaines parties du monde, une langue moderne, et non pas une tradition en voie de disparition.
Une langue moderne ne peut vivre en compétition avec une autre à moins d'être servie par des outils modernes. La radio de langue française jouit d'une certaine influence en Louisiane ; mais la télévision végète. Grâce à la radio et à une renaissance de la musique traditionnelle, les musiques cadjine et zydeco reviennent en force [footnoteRef:180]. Puisque les paroles de la majorité des chansons sont en français, la musique devient un outil efficace pour la promotion de la langue. Bien que plus appréciée dans certaines sous-régions que dans d'autres (surtout dans les prairies du sud-ouest), la musique est partie intégrante des célébrations communautaires partout à l'intérieur de la région, mais non de la vie de tous les jours. [180:  	La musique cadjine est le plus souvent associée à la population francophone blanche et la musique zydeco, à la population francophone de couleur. Il existe deux excellents livres sur la musique francophone louisianaise : Cajun Music : A Reflection of a People par Ann A. Savoy (1984) et The Makers of Cajun Music par Barry Ancelet (1984). Pour la musique zydeco, le livre de Savoy offre davantage que celui de Ancelet, mais une étude de fond sur le sujet se fait toujours attendre.] 
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Si certains parents réagissent à l'érosion du français en l'enseignant à leurs enfants, la grande majorité réévalue plutôt la place de la langue dans la culture. Quand tous ceux qui se considéraient comme francophones parlaient le français, il était normal de voir la langue comme le cœur de la culture. Ce n'est plus le cas. Maintenant l'identité cadjine se définit avant tout par la généalogie, c'est-à-dire par les racines historiques. Il est donc possible de séparer l'identité de la langue. Avouer que la langue est très importante au sein de la culture quand très peu de jeunes la maîtrisent soulève un problème grave. Ce serait, en quelque sorte, reconnaître que l'identité elle- même est menacée. En fait, certains jeunes invoquent parfois leur incapacité à parler français pour renier leur identité ethnique.
L'érosion du français et les espoirs minimes d'une vraie renaissance indiquent que la Louisiane française n'est plus la région traditionnelle d'antan. La nouvelle relation entre la langue et l'identité suggère que la culture, comme l'identité, est en voie de redéfinition pour s'ajuster à un monde où les langues minoritaires ne persistent pas tout naturellement. Avec sa langue à jamais disparue, la nouvelle Louisiane française pourrait devenir une illusion sur le plan culturel en dépit de sa récente mais fragile réalité politique.

La nourriture

La cuisine de la Louisiane française est en vogue. Si l'essor de cette cuisine distincte représente une bonne nouvelle pour la population américaine en général, cette popularité soudaine n'est peut-être pas d'aussi bon augure pour les francophones de la Louisiane.
La vieille maxime que « l'on est ce que l'on mange » devient de moins en moins vraie en Amérique du Nord. Les plaisirs de la table et la découverte de nouveaux mets sont devenus des sports populaires ; de nouvelles habitudes alimentaires sont facilement adoptées, d'autant plus qu'elles s'inscrivent dans la mode du jour. Cette situation fait de la nourriture un élément de plus en plus fragile de la distinction ethnique.
La nourriture est devenue le facteur culturel le plus unificateur de la Louisiane française. Son attrait fait consensus tant pour les gens de différentes générations que pour ceux de différentes sous-cultures. [390] Bien sûr, la nourriture a toujours été un élément important pour la région qui a permis, entre autres, de la distinguer du reste du Sud. Mais la nourriture, et surtout la nourriture cadjine, était aussi un objet de honte pour la population rurale de la Louisiane française. Les écrevisses n'ont pas toujours été « in » - on ne se vantait pas si on en mangeait. Non seulement la nourriture était distincte, mais elle constituait une barrière culturelle efficace.
Cependant, le nouvel intérêt américain pour les cuisines régionales a coïncidé avec le renouveau ethnique cadjin, et la cuisine cadjine est maintenant louangée en dehors de la région. On en vante les mérites partout, dans des articles de revues nationales, dans les journaux et dans les émissions de télévision. Alors que l'élément traditionnel central de la culture, la langue, s'émousse, la cuisine régionale triomphe. La nourriture rejaillit tout à coup positivement sur l'identité franco-louisianaise tout en répondant davantage aux normes américaines de tolérance. Ainsi, des trois facteurs culturels scrutés ici, le seul qui s'épanouit le fait grâce à l'approbation des Américains ! Cette situation est loin d'être un signe encourageant pour une vie culturelle authentique et autonome. Ce que la mode privilégie pendant une décennie, elle peut aisément le rejeter à la suivante.
Le sort des Franco-Louisianais au seuil du XXIe siècle ressemble étrangement à celui des Créoles de La Nouvelle-Orléans un siècle plus tôt. Ces derniers peuvent toujours manger leur cuisine typique et la partager avec les étrangers dans leurs excellents restaurants ; ils peuvent aussi s'enorgueillir de leurs exubérantes célébrations du Mardi gras. Cependant, ces expressions culturelles n'ont plus rien à voir avec le dynamisme d'une sous-culture française « in New Orléans ».


SURVIE ETHNIQUE
À LA SAUCE AMÉRICAINE

La Louisiane française est devenue une région tout à fait américaine. Ses moyens ne sont pas ceux de la confrontation ethnique mais ceux de la politique ethnique tranquille, qui est un outil très américain. Même si géographiquement la Louisiane française rétrécit, elle a reçu un « territoire officiel » grâce à la volonté de ses politiciens. Comme elle a été longtemps fragmentée, ses politiciens l'ont aussi [391] dotée d'une capitale. Traditionnellement divisée sur le plan ethnique (et toujours divisée sous son semblant d'unité), elle s'est donné une nouvelle identité régionale : l'identité cadjine. Cette identité, jusqu'à très récemment associée à la campagne profonde et à l'ignorance, renvoie maintenant à un ensemble particulier de racines culturelles.
Alors que la politique ethnique est utilisée pour consolider la vieille Louisiane française en état de désintégration, la culture elle- même a été redéfinie pour correspondre davantage aux normes américaines d'acceptabilité. La religion, qui est prise plus ou moins au sérieux, sert néanmoins à affirmer le caractère distinct de la région, puisque dans le sud des États-Unis la confession religieuse est une chose sérieuse. Le mouvement de renaissance du français a entraîné la création d'une langue culturelle de cérémonie, mais qui est absente de la vie de tous les jours. La Louisiane française adore et honore sa nourriture qui constitue aussi une mode nationale.
La Louisiane française n'est plus isolée par sa langue ou sa culture de la culture américaine dominante. Elle utilise de plus en plus l'approbation de l'extérieur pour promouvoir sa spécificité. Ainsi, le National Géographie, dans son numéro d'octobre 1990, continue à exploiter le côté exotique de la Louisiane et à insister sur « la joie de vivre » de ses habitants qui savent si bien danser, manger, rire et prendre la vie du bon côté [footnoteRef:181]. La Louisiane française au seuil du XXIe siècle ? Une victime de son propre succès, un succès à l'américaine. La fête continue mais le cœur n'y est plus... [181:  	Le titre de l'article ainsi que la première phrase, en gros caractères, sont typiques et en disent long sur la perception des Cadjins véhiculée dans les revues américaines : « The Cajuns : Still Loving Life. With a style as spicy as boudin, a popular sausage, the Cajuns are savoring their day in the sun » (Smith, 1990 : 40-41).] 
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L'ensemble des textes qui composent cette partie de l'ouvrage sont d'une grande qualité, tout en proposant des approches différentes de la dynamique culturelle régionale. À première vue, on pourrait même penser qu'il n'y a pas de liens nécessaires ou de points de comparaison possibles entre ces textes, compte tenu des problématiques différentes qui les sous-tendent.
Faut-il s'en étonner si l'on considère la distance culturelle qui existe entre le Québec des régions, l'Ontario français, l'Ouest canadien et la Louisiane. Mais le contexte géohistorique différent à partir duquel peut s'élaborer l'étude des dynamismes culturels régionaux m'en est pas moins porteur de signification pour l'historien ou l'ethnologue, comme le montrent les cinq analyses qui sont présentées ici.


DE LA CULTURE PAYSANNE
AU QUÉBEC

Il existe une longue tradition d'analyse sociologique de la culture paysanne au Québec qui remonte à Gauldrée-Boilleau (1968) et à Léon Gérin (1948). Cette tradition s'attachait à décrire la culture traditionnelle du Canada français. Quelques décennies plus tard, des disciples de l'École de Chicago, tel Horace Miner (1939), et bon nombre de sociologues québécois des années 1950 et 1960 tentaient [396] de situer cette culture paysanne, qualifiée de traditionnelle ou de « folk », en rapport avec le changement social engendré par la modernité et l'industrialisation.
La plupart de ces analyses, malgré le caractère local de leur champ d'observation, avaient des objectifs de généralisation à l'ensemble de la culture paysanne canadienne-française, considérée plus ou moins comme un tout homogène. Non seulement la perspective régionale liée à la différenciation spatiale était-elle absente, mais la profondeur historique elle-même était plus ou moins escamotée au profit d'un temps plus ou moins immobile précédant les grands bouleversements de l'industrialisation et de l'urbanisation.
C'est tout le mérite de l'analyse de Gérard Bouchard, Josée Gauthier et Marie-Josée Huot de proposer une nouvelle approche de la culture paysanne au Québec en fonction de différenciations spatiales et temporelles.
On connaît l'essor de l'historiographie régionale au Québec depuis le début des années 1970 (Harvey, 1991). Mais cet essor avait, dans un premier temps, plus ou moins mis de côté l'approche culturelle, jugée trop idéologique, au profit de la socio-économie : développement du sous-développement, relations entre le centre et ses périphéries, et autres approches constituant des adaptations québécoises de la thèse canadienne du métropolitanisme ou des analyses tiers-mondistes qui ont inspiré d'importants travaux au cours des années 1970. Néanmoins, l'approche culturelle s'est depuis lors avérée une importante dimension complémentaire à l'approche économique.
S'inscrivant dans la foulée des recherches effectuées par Gérard Bouchard sur la société saguenayenne depuis une vingtaine d'années, cette analyse fait un pas de plus dans l'approfondissement de la culture paysanne au Québec en mettant de l'avant des hypothèses de travail stimulantes résultant d'un heureux mariage interdisciplinaire entre l'histoire et l'ethnologie, doublé d'un souci méthodologique non moins évident.
En s'interrogeant comme ils le font sur le poids respectif des continuités et des ruptures culturelles entre la France et la Nouvelle-France, [397] d'une part, et entre les vieux terroirs de la vallée du Saint- Laurent et les nouvelles régions de colonisation du XIXe siècle, d'autre part, les auteurs posent à l'histoire culturelle des questions d'envergure en même temps qu'ils lui tracent tout un programme de recherches pour les années à venir.
Les enjeux sont de taille : établir dans quelle mesure l'héritage de la culture paysanne traditionnelle s'est maintenu ou s'est restructuré dans un environnement nouveau. Un second enjeu s'annonce tout aussi important ; il soulève la question de l'existence ou non de cultures régionales particulières au Québec. On comprend que, devant l'envergure des questions qu'ils soulèvent, les auteurs aient senti le besoin de limiter à un aspect de cette culture - en l'occurrence l'étude des rituels - le champ de leur enquête historio-ethnographique.
L'étude des rituels entourant la naissance, le mariage et la mort, telle que l'ont réalisée les auteurs pour le Saguenay et Charlevoix, de même que le recoupement partiel avec des études qui concernent d'autres régions de France ou du Québec, ne permet évidemment pas, dans l'état actuel des connaissances, des conclusions tranchées. Mais les tendances observées semblent confirmer l'hypothèse d'une érosion des rituels dans les nouvelles régions d'implantation, par rapport à leur région d'origine. On assisterait également à une restructuration de ces mêmes rituels en fonction de nouveaux contextes.
Compte tenu de ces résultats partiels à l'égard desquels Gérard Bouchard, Josée Gauthier et Marie-Josée Huot adoptent une attitude de prudence bien compréhensible, deux types de questions surgissent pour la poursuite de ces recherches. La première tient à la place dévolue aux rituels dans l'ensemble de la culture paysanne. Pour étayer leur hypothèse de départ concernant l'impact des transferts migratoires sur l'étiolement de certains rituels, les auteurs ont été amenés à exclure de leurs considérations toute autre cause de changement exogène à l'univers culturel paysan proprement dit, tels les changements économiques engendrés par l'urbanisation et l'industrialisation, l'intervention d'un pouvoir politique ou religieux, et les effets d'une rationalisation idéologique ou d'une création artistique.
[398]
Ces exclusions relèvent d'une volonté de cerner les formes spontanées et non institutionnalisées de la culture coutumière. Cependant, on est en droit de s'interroger sur la possibilité réelle d'éviter la contamination de variables externes, d'autant plus que la période retenue pour l'enquête au Saguenay se situe entre 1915 et 1940.
Par ailleurs, se pose la question de la généralisation de ce modèle d'analyse à l'ensemble des régions du Québec. Nos connaissances des différences culturelles régionales demeurent, il va sans dire, embryonnaires. Le Saguenay et Charlevoix font partie de ce que j'appellerais la « culture du Québec oriental », qui s'étend de la région de Portneuf jusqu'à l'estuaire du Saint-Laurent, soit le territoire de l'ancien gouvernement de Québec sous le Régime français. On peut émettre l'hypothèse que le Québec oriental se caractérise par une plus grande homogénéité par rapport aux régions du Québec central ou du Québec occidental, marquées par une occupation du territoire relativement plus récente, le pluralisme ethnoculturel et la migration des ruraux vers la ville. Si tel est le cas, il deviendra passablement difficile d'étudier l'évolution des rituels paysans dans un environnement beaucoup plus mouvant, sans tenir compte des facteurs externes que les auteurs ont précisément voulu exclure pour une question de rigueur méthodologique. Comment, par exemple, pourra-t-on éviter de s'interroger sur l'impact de l'immigration irlandaise, écossaise ou même allemande sur certaines coutumes liées à la culture rurale traditionnelle ? Ou encore, passer sous silence l'influence, dès le XIXe siècle, de la culture américaine au Québec ?
*
*     *
La très belle analyse de terrain d'Anne-Marie Desdouits sur les rituels du mariage paysan en Beauce et sur la Côte-de-Beaupré dans les années 1920 à 1940 permet de pousser plus loin les premières recherches entreprises par Gérard Bouchard et son équipe. Cette analyse semble confirmer l'hypothèse de l'étiolement de certains rituels paysans, non pas tant entre ces deux régions qu'entre celles- ci et le pays de Caux, dans le nord de la France. Somme toute, il y a certaines originalités locales ou régionales entre la Beauce et la Côte-de-Beaupré, mais c'est dans l'ensemble un rituel relativement dépouillé.
[399]
Cette étude ne saurait évidemment être concluante et elle en appelle d'autres. La difficulté de cette approche ethnologique me paraît liée à la rareté des sources systématiques disponibles concernant les périodes pionnières des régions étudiées - la vallée du Saint- Laurent aux XVIIe et XVIIIe siècles, le Saguenay ou d'autres régions périphériques au XIXe siècle - afin de comparer ce qui est comparable, au cours des mêmes périodes historiques.

AU-DELÀ DES FRONTIÈRES
DU QUÉBEC

Pour sa part, Roger Bernard nous invite à sortir du Québec pour examiner les transformations de la culture québécoise d'origine au fil des décennies qui ont suivi l'implantation des immigrants québécois en Ontario.
L'auteur aurait sans doute pu, moyennant certaines modifications, adopter l'approche proposée par Gérard Bouchard et examiner les transformations des pratiques coutumières dans l'Ontario rural francophone du début du siècle. Une telle recherche serait, du reste, intéressante à entreprendre, particulièrement en ce qui concerne le nord-est de l'Ontario. Encore faudrait-il inclure des variables liées au contexte linguistique minoritaire, sans parler du pluralisme ethnoculturel.
Mais ce qui préoccupe Roger Bernard se situe sur un autre plan, me semble-t-il. Il s'intéresse plutôt à la construction, à la déconstruction et à la reconstruction d'une identité francophone en milieu minoritaire, à la suite de l'introduction de facteurs tels que l'urbanisation, le bilinguisme institutionnel et les médias de masse, chacun de ces facteurs constituant un élément d'érosion de l'identité d'origine et un élément d'incertitude pour le maintien d'une identité francophone. S'il faut en croire Bernard, la variable régionale ne semble plus un élément structurant de la culture des Franco-Ontariens.
Une telle conclusion ne manque pas d'intérêt car elle remet en question la conception classique d'un espace relationnel assimilé à une portion contiguë d'espace. À cet égard, des recherches récentes d'Anne Gilbert (1991) sur l'Ontario français, tout en confirmant les conclusions de Roger Bernard, ouvrent des perspectives nouvelles sur [400] la région comme espace volontaire, structurée par des réseaux de communication entre les individus et des groupes.
*
*    *
Si la culture canadienne-française originelle paraît déjà lointaine pour les Franco-Ontariens, que dire du cas des francophones de l'Ouest canadien !
D'emblée, Gratien Allaire choisit de ne pas adopter la problématique de la culture coutumière pour étudier les mutations de la société francophone dans l'Ouest et lui préfère une approche plus globale où la démographie joue un rôle fondamental. Contrairement au peuplement de l'Ontario français, l'Ouest francophone est le résultat d'apports démographiques divers dans le temps et dans l'espace où le segment d'origine québécoise, bien que fondamental, n'est pas le seul à entrer en ligne de compte. À cela, il faut ajouter que l'environnement physique de l'Ouest canadien diffère sensiblement de celui de l'Est et que les colons ont dû s'y adapter, quelle qu'ait été leur origine.
Encore davantage qu'en Ontario, les tentatives de recréer dans les communautés nouvelles la société québécoise d'origine n'ont pas résisté longtemps à l'érosion de différents facteurs liés au milieu culturel et économique environnant. D'autant moins que la diversité au sein même de la francophonie de l'Ouest s'est imposée assez rapidement.
Ainsi, le caractère particulier du peuplement de l'Ouest par les francophones met-il en évidence la rupture profonde qui peut être observée par rapport au modèle québécois de peuplement, lequel s'est développé par effet de diffusion de proche en proche ou par transplantation de segments de population dans des régions voisines.
*
*     *
L'étude des Franco-Ontariens et des francophones de l'Ouest permet d'établir certains liens avec la culture du Québec français, par filiation tout au moins, malgré les différences fondamentales mises en [401] évidence par les analyses de Roger Bernard et de Gratien Allaire. Mais que dire de la Louisiane qui n'a avec la culture canadienne-française que des liens indirects et qui puise dans une lointaine source commune, depuis longtemps réaménagée par les contingences de l'histoire et de la géographie ?
La recherche de Cécyle Trépanier sur la culture française en Louisiane au seuil du XXIe siècle ne manque pas de fasciner par le caractère crépusculaire de cette culture qui n'en finit plus de se survivre en s'étiolant toujours davantage au fil des décennies. Une analyse historique de cette culture permet de prendre conscience de son caractère hétérogène et de son morcellement en plusieurs sous-régions et sous-groupes : Créoles, Créoles de couleur, Indiens francophones, Cadjins. S'il est possible d'établir un lien général avec l'approche de Gérard Bouchard, c'est par rapport au phénomène d'érosion culturelle, à la condition de considérer ce phénomène de façon globale et non pas en fonction de la seule culture coutumière, laquelle n'est pas évoquée dans l'analyse de Cécyle Trépanier. L'érosion dont il est ici question concerne surtout la langue comme symbole d'identité culturelle et son recul inexorable, malgré certaines tentatives politiques de sauvetage depuis les années 1960. La cuisine régionale et la généalogie comme substituts à l'identité linguistique paraissent bien minces pour l'avenir d'une culture. Néanmoins, malgré les effets déstructurants de l'industrialisation et du bilinguisme, il faut discerner les derniers sursauts de vitalité d'une identité culturelle qui a cherché sa survie par l'intermédiaire d'une volonté politique et de certaines mesures administratives liées à la reconnaissance officielle d'un territoire nommé « Acadiana ». Cette tentative de reconstruction d'une identité culturelle s'est aussi opérée en s'appuyant sur l'une des composantes ethniques jusque-là dévalorisée de la Louisiane française : les Cadjins.
*
*     *
Les cinq analyses qui nous ont été présentées s'appuient, comme on a pu le constater, sur des problématiques passablement différentes et, conséquemment, l'étude des dynamismes culturels régionaux aboutit à des observations difficilement comparables. Néanmoins, il [402] est évident qu'on peut relier ces analyses sous l'angle plus global du maintien, de la déstructuration et de la restructuration de modèles culturels communs ou analogues, compte tenu de leur implantation dans des espaces différents. On pourrait ainsi vérifier dans quelle mesure la variable spatiale a été, et continuera d'être dans l'avenir, un facteur plus ou moins déterminant dans l'existence et la construction de l'identité culturelle francophone en Amérique du Nord.
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Appréhender l'évolution culturelle d'une société dans son ensemble est une entreprise ambitieuse et il n'entre pas dans nos intentions de fournir ici une explication globale de la question. Ce n'est pas la cohérence hypothétique d'une culture nationale qui nous intéresse, mais plutôt les ambiguïtés et les contradictions qui permettent tant de liberté dans l'interprétation des discours et des pratiques qui la caractérisent. Le regard que nous voulons porter sur l'évolution culturelle du Québec émane d'une vision que nous souhaiterions davantage géographique, axée sur le phénomène de la domination exercée par une métropole sur sa « colonie » ou son arrière-pays.
Il ne pouvait évidemment pas être question dans le cadre de ce travail d'entreprendre une vaste enquête sur le terrain non plus qu'une recherche sur une grande échelle dans les sources primaires. Nous avons plutôt choisi d'effectuer un survol de l'évolution du Québec à travers une revue de la littérature orientée vers les questions qui nous intéressaient d'une façon particulière. Une grande attention a naturellement été accordée aux études de plusieurs géographes : Luc Bureau, Paul Claval, Serge Courville, Christian Morissonneau, Claude Raffestin, etc. Mais les travaux de certains historiens et autres spécialistes occupent également une bonne place dans notre bibliographie : Gérard Bouchard, J.M.S. Careless, Serge Gagnon, Jacques Mathieu, etc. Nous nous sommes tout particulièrement attardé au livre de J.M.S. Careless [408] (1989), Frontier and Metropolis, de même qu'à celui de Christian Morissonneau (1978), La terre promise : le mythe du Nord québécois. Certains travaux de Gérard Bouchard, en particulier le texte d'introduction du présent ouvrage, nous ont également été très utiles pour la préparation de la première partie de cet essai qui s'intitule « Diversité et hétérogénéité ». Deux autres parties portant respectivement sur « La construction des espaces québécois » et sur la question des « Mythologie et idéologie » complètent ce survol de l'évolution culturelle québécoise.

DIVERSITÉ ET HÉTÉROGÉNÉITÉ

Culture savante et culture populaire

La division entre culture savante et culture populaire a souvent été évoquée pour expliquer certaines des ambiguïtés qui ressortent obligatoirement lorsqu'il est question de tracer le portrait culturel d'une société. L'antinomie supposée entre ces deux versants opposés d'une même construction constitue la pierre angulaire sur laquelle reposent bon nombre d'analyses du phénomène culturel. Il paraît par conséquent indiqué de revenir sur cette idée de séparation en deux niveaux pour tenter d'en comprendre les effets.

La culture savante

La culture dite savante est souvent simplement définie par opposition à une culture populaire qui serait la seule vraie culture. Les rapports de l'une à l'autre se présentent tout aussi simplement, du moins dans le cas du Québec : « en haut, une culture un peu artificielle tissée par les élites, une culture qui nie ; en bas, une culture robuste métissée par l'histoire, une culture qui renie » (Bouchard, 1993b : 38). Même si ces deux grandes composantes culturelles sont rarement définies, l'une est presque toujours présentée comme le reflet déformant de l'autre, la culture savante se trouvant le plus souvent ramenée à une sorte de perversion de la culture populaire. Tout se passe en fait comme si les élites avaient été chassées de l'éden de la culture populaire après avoir croqué la pomme de la culture savante. Les rapports entre culture populaire et culture savante se [409] trouvent ainsi ramenés à l'opposition classique entre éden et utopie (Bureau, 1984), entre chaos et cosmos (Du Berger, 1993), entre l'authentique et l'artificiel (on pourrait presque dire entre la vérité et l'erreur).
Si l'on essaie de définir la culture savante pour ce qu'elle est, on retiendra surtout qu'elle est en grande partie le résultat d'efforts planifiés par ses représentants. La culture savante est avant tout un discours destiné à projeter une image de ce que doit être la culture d'ensemble ; c'est par conséquent une idéalisation de la culture. Ce discours, parce qu'il est celui de la classe dominante, présentera de forts accents conservateurs et s'exprimera avec d'autant plus de vigueur que la distance lui paraîtra longue à franchir entre les valeurs qu'il cherche à promouvoir et celles qui se trouvent effectivement véhiculées dans la culture populaire. C'est la culture savante qui est la gardienne des traditions qu'elle estime essentielles à la survie du groupe.
Mais la culture savante, c'est avant tout la culture de ceux qui savent, et le rapprochement avec le mythe biblique du paradis terrestre s'impose encore une fois : ceux qui ont mangé du fruit de l'arbre de la connaissance ont pris conscience qu'ils étaient différents des bêtes qu'ils côtoyaient et ils ont senti le besoin de cacher leur nudité en l'habillant d'artifices. En établissant eux-mêmes la distinction avec une autre culture qu'ils qualifient de populaire, les représentants de la culture savante insinuent qu'il se trouve des individus qui n'ont toujours pas été contaminés par le péché originel et qui continuent par conséquent à vivre dans un paradis de pureté... et d'ignorance.


La culture populaire

La culture populaire, compte tenu de ce qui vient d'être dit, est la vraie culture. C'est par elle que se révèle l'identité profonde de la nation. Elle est à la fois dynamique et lieu de conservation, mais les valeurs qu'elle nourrit sont les vraies valeurs, celles qui fondent la vraie culture. C'est en tout cas l'opinion la plus largement répandue aujourd'hui et cela constitue un renversement complet par rapport aux anciennes perceptions qui faisaient de la culture populaire la partie la plus pauvre et la plus rétrograde de la vie collective. La perception de l'objet a changé, mais le sujet reste toujours cette [410] culture savante qui glorifie, après l'avoir dénigrée, une culture populaire vers laquelle elle fait tout remonter, mais qu'elle ne reconnaît pourtant nulle part réellement.
Car « contrairement à la culture savante qui possède sa légitimité propre, la culture populaire n'existe que par le regard qui est porté sur elle » (Segalen, 1993 : 51). Après avoir cherché à la policer, les élites québécoises considèrent maintenant d'un meilleur œil cette « culture rugueuse et débraillée des classes populaires urbaines et rurales » (Bouchard, 1993b : 6). Celle-ci n'a pourtant pas changé dans sa nature : elle reste un chaos en face du cosmos organisé par les élites (Du Berger, 1993), mais ce chaos est désormais perçu comme le lieu d'où la culture tire toute sa vitalité alors qu'il était plutôt considéré dans le passé comme celui où elle perdait son sens. L'ancien assemblage de coutumes hétéroclites est soudainement devenu un heureux métissage avec l'histoire (Bouchard, 1993b) et le supposé traditionalisme de la culture populaire a fait place à une fascinante capacité d'adaptation aux changements sociaux et environnementaux (Bouchard, 1993b ; Segalen, 1993). Mais tous ces changements sont bien davantage le fait du discours des élites que celui d'une évolution réelle de la culture populaire.
Pour Martine Segalen (1993), il n'y a pas une mais plusieurs cultures populaires, ou cultures locales, qui s'opposeraient à une culture savante centralisatrice et uniformisatrice. Les différentes versions de la culture populaire s'élaborent naturellement par le bas, faisant ainsi ressortir les particularités locales, pendant que les élites s'efforcent de construire artificiellement une culture nationale commune qui élimine les « impuretés » qu'elle veut voir disparaître du bagage culturel commun. Considérée sous cet angle, la relation entre culture populaire et culture savante s'apparente encore à l'opposition classique nature/culture.

Les rapports de l'une à l'autre

Si culture savante et culture populaire ne changent pas, leurs rapports évoluent à l'intérieur d'un contexte qui est celui de la domination. Cette évolution se dessine suivant un prisme qui s'étend du paternalisme bienveillant à la répression caractérisée. La situation [411] relative de l'une (la culture populaire) est fonction des contraintes et des possibilités devant lesquelles l'autre (la culture savante) se trouve. Ainsi, dans le Québec du XIXe siècle, la « bourgeoisie en devenir, coincée dans un espace culturel dont elle avait besoin pour s'affirmer mais qui lui était en même temps inhospitalier » (Bouchard, 1993b : 6), se signale par les caractéristiques suivantes : « manque d'originalité, formalisme, discours doctrinal et moralisateur » (1993b : 35).
Dans un tel contexte, la culture populaire se trouve soumise aux efforts de la culture savante qui cherche à la « corriger », à la « purifier », à la « policer ». Mais arrive le jour où cette même culture savante prend conscience de son caractère artificiel, et la voilà partie à la recherche de l'authenticité de la culture populaire qui, seule, peut assurer au groupe son identité. Et parce qu'elle continue de se croire investie d'une mission protectrice auprès de cette culture jugée inférieure, la culture savante cherchera tout naturellement à la récupérer. Volonté de correction ou tentative de récupération, l'effet reste essentiellement celui d'une domination exercée par une culture qui s'estime supérieure sur une autre qu'elle ne peut concevoir autrement qu'à l'intérieur de rapports de dépendance.
Mais les deux niveaux de culture ne font pas que s'opposer, ils se complètent pour former un tout, et c'est là un aspect qui est beaucoup moins souvent souligné. Culture savante et culture populaire participent d'une seule « grande » culture qui ne se concevrait pas sans l'une ou l'autre de ces deux composantes. Les élites peuvent paraître échapper en partie à la culture nationale parce qu'elles alimentent leur discours de valeurs qui sont véhiculées dans de nombreuses sociétés. Mais cet internationalisme n'est pas sans limites et la culture populaire n'est pas dépourvue, elle non plus, de certains aspects plus universels. De nombreux thèmes communs, souvent exprimés dans des termes très semblables, sont présents dans le corpus ethnographique de sociétés qui se sont développées dans des régions souvent très éloignées les unes des autres (Guilbert, 1993).
Il est difficile de préciser la nature des rapports qu'entretiennent culture populaire et culture savante, tout simplement parce qu'on ne s'entend guère sur les espaces respectifs qu'elles occupent dans le paysage social. Et on ne s'entend guère là-dessus parce que la définition [412] de l'une comme de l'autre reste très vague et dépend largement du point de vue qui est adopté. Or, si la culture populaire est l'étalon à partir duquel on évalue la culture savante, c'est cette dernière qui détermine de quoi sera faite la première. Il n'existe donc pas de véritable culture populaire qui ait jamais senti le besoin de se définir comme telle, mais on peut dire d'un autre côté qu'il ne peut guère exister d'autre culture que populaire si l'on accepte l'idée que celle des élites n'est qu'une construction artificielle élaborée par les savants.
Il semble que la question puisse être ramenée essentiellement à un problème d'échelle et notre opinion rejoint en cela le rapprochement que fait Martine Segalen entre culture populaire et cultures locales. Tout est encore ici une question de degré, mais il paraît vraisemblable d'opposer dans ce contexte les cultures locales aux cultures d'ensemble ou nationales, lesquelles sont plus ou moins le résultat de compromis ou d'hybridations. Il reste toutefois encore à savoir si cette distinction renvoie à des tendances fondamentalement divergentes ou s'il ne s'agit pas simplement d'une différence de niveau. En d'autres termes, les cultures locales cherchent-elles à s'isoler, à se distinguer toujours davantage, ou ne se trouvent-elles pas plutôt dans une situation où leurs différences n'auraient pas encore été totalement aplanies ? Car dans son aspect dynamique, « la culture se présente comme résultante d'actions et de forces diverses, et comme effort de cohérence sans cesse renouvelé de la part des acteurs sociaux » (Séguin, 1993 : 214).


Une culture en procès

La culture est une dynamique (Séguin, 1993) bien davantage qu'un paysage qu'on peut décrire à l'aide de représentations unidimensionnelles. Elle ne doit pas être considérée « comme un phénomène uniforme, mais comme un phénomène aux multiples expressions, fait d'adéquations et d'inadéquations par rapport aux conditions de vie introduites par chacun de ces contextes et d'interactions constantes entre les différents univers culturels » (Courville, 1993 : 91). Pour expliquer la culture, il faudra par conséquent s'appuyer avant toute chose sur la dynamique qui intègre toutes [413] les facettes de la vie sociale et culturelle des divers groupes au sein d'une même société (Guilbert, 1993). Il nous paraît donc particulièrement important d'attirer l'attention sur le processus évolutif pour expliquer les divergences et les contradictions qui peuvent surgir du discours culturel québécois.

Les origines de la culture « québécoise »

L'origine de la culture québécoise est avant tout française. La langue, la religion, le cadre social ont été pour une très large part importés de France en même temps que les premiers défrichements se dessinaient le long du Saint-Laurent, donnant ainsi naissance à une nouvelle France. Mais cette Nouvelle-France est implantée en terre d'Amérique et sa culture subira la marque profonde et obligatoire du nouveau territoire : le climat, le sol, l'hydrographie, mais également le contact avec les cultures déjà présentes, celles des Amérindiens, vont conférer son originalité à la société qui est en train de se former. « Il n'est pas possible de recopier le Vieux Monde à l'identique : comme le dit justement Cole Harris, l'Europe est mise à plat dès qu'elle s'installe aux rives de l'Amérique » (Claval, 1989 : 67).
Quant à savoir lequel des deux apports, l'européen ou l'américain, occupe le plus d'espace dans le paysage culturel de la Nouvelle- France, la question est beaucoup trop complexe pour pouvoir y répondre complètement ici. Les analyses récentes ont cependant beaucoup plus insisté sur l'influence américaine, réagissant ainsi à la tendance précédente qui accordait une prédominance sans conteste aux origines françaises dans son explication de l'évolution culturelle. Parlant des rapports avec les autochtones, par exemple, Jacques Mathieu affirme que « le modèle français ne réussit pas à s'imposer », signifiant par là que les emprunts se faisaient plus nombreux de la part des immigrants français aux Amérindiens qu'ils côtoyaient que dans le sens contraire.
Pour d'autres, la Nouvelle-France est d'abord un projet européen qui compose difficilement avec le territoire sur lequel il lui faut se développer : « Québec and Montreal, the towns of early Canada, were both much more dépendent on their external connections than on the surrounding countryside » (Harris, 1987 : 79). Car les heurts [414] entre vision française et projet « canadien » se produiront très tôt et iront toujours croissant jusqu'à la Conquête. F.-X. Garneau parlait déjà dans son Histoire du Canada de l'« antagonisme sourd [qui] existait toujours entre les Canadiens et les Français, provenant en partie de la supériorité que l'homme de la métropole s'arroge sur l'homme de la colonie » (cité dans Gagnon, 1978 : 294). R.C. Harris, quant à lui, résumera la question en des termes géographiques qui renvoient à l'opposition fondamentale entre urbanité et ruralité : « As Montreal and Québec tended to reestablish French social and occupational variety, so the countryside tended to diminish both » (1987 : 82).

La suite de l'histoire

Avec la Conquête s'amorce une période de profonde transformation pour la colonie, autant sinon plus du point de vue culturel que du point de vue politique. Non seulement les liens se trouvent-ils rompus avec l'ancienne métropole, mais l'intégration à l'Empire britannique inscrit le territoire laurentien dans un vaste système d'échanges économiques et culturels qui rompt à jamais l'isolement à l'intérieur duquel on avait prétendu développer la colonie jusque-là. Non seulement ne peut-il désormais plus être question d'une nouvelle France en Amérique, mais les portes se trouvent maintenant ouvertes à une immigration beaucoup plus diversifiée : Anglais, Écossais et Irlandais, mais aussi Allemands, Italiens et autres Européens viendront bientôt s'ajouter au vieux fond français qui, s'il maintient encore sa prédominance, ne pourra plus jamais prétendre au monopole culturel qu'il détenait.
Après une première phase de découverte, les immigrants européens ont enfoncé peu à peu leurs racines dans le sol du nouveau continent. La conquête britannique survient au moment où ce processus d'enracinement, bien que fort avancé, n'a pas encore abouti à la pleine émergence d'une nouvelle identité « nationale ». Les habitants de la Nouvelle-France se sont différenciés des Français de la métropole, mais ils ne sont pas encore devenus tout à fait des Canadiens ; on pourrait alors parler avec Claude Raffestin (1980) d'une territorialité instable. On peut distinguer trois étapes dans la formation d'un nouveau territoire : la découverte, l'enracinement et l'émergence d'une
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identité nouvelle. Dans le cas du Québec, une rupture s'est produite (la Conquête) alors que la dernière étape n'avait pas encore été franchie. Il se produira bien d'autres bouleversements par la suite, certains peut-être plus importants si l'on en croit la plupart des historiens actuels, mais la Conquête et la domination qui en a résulté pèseront longtemps et lourdement sur le processus identitaire de la société québécoise, sur une territorialité qui conservera longtemps son instabilité.
Et cette instabilité sera accentuée par les transformations qui se produiront encore nombreuses du point de vue tant social qu'économique ou géographique : introduction de nouveaux éléments ethniques, industrialisation, urbanisation, scolarisation, influence grandissante de l'Église, etc. Tous ces éléments contribueront à transformer la culture aussi bien que le territoire à l'intérieur duquel elle s'inscrit. Ce qui est certain en tout cas, c'est qu'il n'y a plus de Nouvelle-France sur les rives du Saint-Laurent en 1760... et qu'il y a encore beaucoup de chemin à parcourir avant d'y voir le Québec s'affirmer.

Complexité et paradoxe

Une société n'est jamais homogène et les valeurs qu'elle adopte à un moment donné de son évolution ne constituent pas des principes sacrés universellement reconnus par chacun de ses membres. Il nous faut, dit Jean-Claude Robert, tenir compte de l'hétérogénéité de la société et rester attentifs aux contradictions qui se font jour dans le discours d'une époque, « contradictions [qui] se retrouvent d'ailleurs chez les individus » (1993 : 209) autant qu'à l'échelle du groupe considéré dans son ensemble.

Fidélité et remise en cause
de la culture d'origine

Affirmer qu'une partie de la société laurentienne se réclame exclusivement de ses origines françaises au moment de la Conquête pendant qu'une autre s'identifie entièrement au nouveau territoire qu'elle occupe, c'est à la fois grossir et déformer un état d'esprit qui présente sûrement des formes beaucoup plus complexes. L'attachement « à l'image des « vieux pays » d'où étaient venus les ancêtres » [416] (Bouchard, 1993b : 37) est réel, mais il n'est pas l'apanage d'une seule classe sociale. De même, l'adaptation au territoire ne s'est pas faite chez un seul groupe, même s'il faut reconnaître qu'elle était plus avancée chez certains individus. Les tendances diverses qui cherchent à remettre en question l'héritage français ou qui s'y accrochent fermement s'affrontent partout dans la société et elles s'affrontent aussi, avec plus ou moins de violence, dans l'esprit de nombreux individus. La clé qui est proposée par Gérard Bouchard et qui met l'accent sur « les rapports antinomiques entre [...] les bonnes élites et le méchant peuple (...) vaut surtout pour un temps historique défini et un positionnement particulier du chercheur » (Mathieu, 1993 : 194).
L'opposition entre l'héritage européen et le projet américain est réelle, et c'est même sur elle que nous avons choisi de baser l'essentiel de notre argumentation, mais elle ne paraît pas recouper exactement cette autre lutte qui dresserait culture savante et culture populaire l'une contre l'autre. La construction de la culture québécoise se présente comme un effort de cohérence auquel participe la société dans son ensemble, effort qui obtient des succès variables selon les conditions dans lesquelles il s'effectue. Et ce qui justifie avant tout cet effort de cohérence, c'est l'existence de certaines forces d'incohérence résultant de l'opposition naturelle entre le vieux modèle européen et les nouvelles conceptions américaines.


La domination culturelle :
attrait et répulsion

Une des conséquences du grand bouleversement de 1 760, c'est que l'ancienne culture de la Nouvelle-France devra dorénavant partager un même espace avec une autre culture qui lui imposera sa domination. Il ne s'agit pas ici de dire si cette domination a été dure ou douce, si elle a été source de retard ou de progrès, en un mot si cette domination a été bonne ou mauvaise. Il importe simplement d'en admettre l'existence et, partant, d'en reconnaître les effets. Car vouloir nier l'influence de la conquête anglaise sur le développement culturel du Québec reviendrait à prétendre que les populations autochtones qui vivaient en forêt, loin des villes et des postes occupés par les Français, n'ont jamais ressenti l'impact de l'installation des Européens sur le continent. Serge Gagnon estime quant à lui que « tenter d'évaluer la production idéologique du XIXe siècle sans tenir compte [417] du statut de nation dominée, c'est se condamner à la trouver attardée, et non pas expliquer la genèse des idées à partir des situations concrètes » (1978 : 18). La Conquête crée une rupture dans le processus de formation d'une identité nationale et, même si cette rupture peut ne pas avoir été ressentie comme une fin tragique, elle a entraîné des choix et des orientations qui ne pouvaient être qu'irréversibles parce qu'ils s'inscrivaient dans une évolution historique.
Mais plus que l'événement de la conquête militaire, c'est le phénomène de la domination d'une culture par une autre qu'il importe de souligner. La culture dominante apporte avec elle des valeurs de remplacement qu'elle tente d'imposer ou qu'elle se contente de proposer, selon la conjoncture, à la culture dominée. Celle-ci peut manifester une certaine résistance, mais elle ressentira en même temps une indéniable fascination pour cet autre qui lui offre tous les jours l'image de son génie et de sa puissance. Cette attirance-répulsion pour la culture dominante est une deuxième source d'ambiguïté qui s'ajoute à celle de l'attachement-rejet envers la culture d'origine. L'habitant français des rives du Saint-Laurent se trouve par conséquent tiraillé entre sa fidélité à l'ancienne mère patrie et sa volonté d'adaptation au territoire, en même temps qu'entre le désir légitime de résister à l'envahisseur et l'attrait que lui inspire la réussite éclatante de ce dernier.

Les rapports à l'espace :
adaptation ou aménagement

Enfin, il existe un troisième champ sur lequel des conceptions divergentes sont susceptibles de s'affronter, et c'est celui des rapports que l'habitant entretient avec l'espace qu'il occupe. Quel type de territorialité [footnoteRef:182] va émerger de ces rapports ? La réponse à cette question devra tenir compte autant de la volonté de l'habitant que de celle des pouvoirs avec lesquels il doit composer. Les nombreux remaniements de frontières qui interviennent depuis le premier établissement de Champlain jusqu'à l'entrée des dernières provinces dans la Confédération font que l'espace à l'intérieur duquel l'habitant canadien évolue change dans ses formes mêmes. [182:  	Sur le concept de territorialité, voir surtout Raffestin (1980) et Courville (1983).] 
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Mais ce qui change aussi, ce sont les attitudes qui sont adoptées face à cet espace ; et ces attitudes changent aussi bien dans le temps que d'un individu à un autre. La Nouvelle-France, explique Serge Courville, « vit de deux logiques » ; s'y développent en parallèle « deux mondes, deux univers différents dominés l'un par l'élite coloniale articulée au commerce et à la culture atlantiques, l'autre par l'habitant lui-même vivant de relations beaucoup plus intimes avec le territoire » (1983 : 421). Ces deux tendances continueront de s'affronter bien au-delà de la Conquête, même si cet affrontement se manifestera sous des formes différentes de celui qui opposait traditionnellement le cultivateur au coureur de bois. C'est sous l'angle de cette opposition entre la culture atlantique, celle du fleuve, et les efforts d'« adhérence du groupe au territoire » (Courville, 1983 : 427) que nous voulons aborder l'évolution culturelle du Québec dans les pages qui vont suivre. Entre ces deux tendances extrêmes, il y a place pour un éventail très large de nuances qu'il faudra explorer.

LA CONSTRUCTION
DES ESPACES QUÉBÉCOIS

Le Québec, tel qu'on le connaît, date d'une époque relativement récente. Avant lui, il y a eu des expériences collectives avec lesquelles la filiation est certaine bien que son parcours soit parfois difficile à reconnaître. Bien avant l'arrivée des Européens même, il y avait des sociétés qui s'étaient développées sur le territoire actuel du Québec, mais nous nous contenterons ici de jeter un regard sur les expériences vécues par les populations d'origine française dont est principalement issue la société québécoise actuelle.

Territoire et culture

Quel lien peut-il y avoir entre le territoire et la culture ? Pour certains géographes, l'association est évidente [footnoteRef:183]. Il n'est plus question aujourd'hui de ressusciter un déterminisme géographique qui déciderait [419] des formes et des orientations du développement des sociétés, mais il importe au contraire d'aborder le territoire comme le produit des cultures qui agissent sur l'espace et les éléments physiques qu'il contient. Cette idée renvoie au concept de territorialité à propos duquel Claude Raffestin disait : « Ce serait faire renaître un déterminisme sans intérêt que de concevoir la territorialité comme un simple lien avec l'espace. C'est toujours un rapport, même s'il est différé, avec les autres acteurs » (1980 : 146). [183:  	Voir en particulier les travaux de Paul Claval et, plus près de nous, ceux de Gilles Ritchot. Chez les historiens, Fernand Braudel est à la fois un grand spécialiste de la culture et le plus « géographe » de sa discipline.] 



Les territorialités « québécoises »

Selon Raffestin, la « territorialité résume en quelque sorte la manière dont les sociétés satisfont, à un moment donné, pour un lieu donné, pour une charge démographique donnée et un ensemble d'outils donné leurs besoins en énergie et en information » (1980 : 145). On constate à partir de cette définition que la territorialité n'a rien de statique, qu'elle représente plutôt un équilibre ponctuel et relativement fragile à la fois dans le temps et dans l'espace. On peut même aller plus loin et dire avec Marcel Bélanger que la territorialité n'est pas un état, même fragile, mais un processus par lequel société et terrain interagissent pour produire le territoire. Plus question d'équilibre ici, mais plutôt du jeu constant des déséquilibres qui fait qu'« une culture qui se construit ne se saisit pas dans son achèvement » (Bélanger, 1993 : 179).
Car culture et territorialité sont des notions qui se recoupent sur plus d'un point. « Pour le géographe, dit Serge Courville, l'identité du groupe se révèle avant tout par sa territorialité » (1985b : 38). Une chose est certaine en tout cas, c'est que l'une comme l'autre, la culture comme la territorialité, se saisissent très mal dans leur achèvement. La plupart des collaborateurs à ce collectif ont associé la culture à une dynamique, et Marcel Bélanger y a présenté la territorialité comme un processus. Il faudra par conséquent faire preuve de prudence quand il sera question de cerner un moment et un lieu de la culture « québécoise ». La territorialité permet d'aborder la notion d'aire culturelle, mais elle permet surtout de la dépasser en faisant intervenir l'élément dynamique qui rend l'analyse à la fois plus complète et plus complexe.
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La Nouvelle-France :
l’espace à définir

La Nouvelle-France, analysée sous le double point de vue de la culture et du territoire, correspond à un moment important de la définition de la future société québécoise. C'est, dès le premier établissement, la coexistence forcée de deux projets : une France à réinventer et une Amérique à découvrir. Ces deux projets, distincts dans leur nature et leur objectif, ne s'opposeront pas toujours et pourront même entretenir certains rapports de complémentarité. Il existe bien une opposition entre les perceptions de base, mais il n'est pas obligatoire que cette opposition se traduise par une lutte ouverte entre deux conceptions irréconciliables du monde. Il est même possible en fait que, par le jeu de l'adaptation, ces deux visions s'interpénètrent en vue de la réalisation d'un projet commun. « Car une culture atteint son identité non pas par un seul ou quelques-uns de ses éléments montés en graine, mais bien plus dans leur opposition à la fois destructrice et constructrice » (Bureau, 1984 : 165). Reconnaissons cependant tout de suite que ce ne sont pas là les conclusions auxquelles en arrivent la plupart des études récentes.
La Nouvelle-France, comme son nom le suggère, est une tentative de reproduction de la France. Mais elle se veut une version améliorée de la France, une sorte de France repensée à partir d'une double volonté de rationalisation cartésienne et de promotion des intérêts commerciaux de la métropole. Que le projet ait largement dépassé par son ampleur les moyens qui lui étaient alloués, il n'est plus guère possible d'en douter, mais cela ne change rien à sa définition. « Les Français sont en Amérique pour élargir la Chrétienté et pour faire éclater dans le Nouveau Monde la gloire du Roi [...] Leur ambition est à l'échelle du continent » (Claval, 1980 : 34). Aussi, « pour la France du 17e et du 18e siècle, la conquête du Nouveau Monde passe d'abord par la maîtrise de la vallée du Saint-Laurent, principale voie d'accès aux richesses du grand espace nord-américain [...] Ce que recherche avant tout la France dans la vallée du Saint-Laurent, c'est la maîtrise totale du territoire par l'établissement d'une société rurale stable capable d'auto-reproduction » (Courville, 1983 : 418-419). R.C. Harris rappelle cependant : « During these years Québec, Trois-Rivières and Montreal were outposts of French trade on the edge of an Indian world, and only the last stage of the fur trade was in [421] French hands » (1987 : 71). De grandes ambitions françaises donc, mais qui s'inscrivent dans un environnement largement réfractaire et qui ne se reconnaîtront finalement qu'à l'intérieur d'une étroite bande côtière et sur quelques points seulement le long du Saint-Laurent.
Parce que la Nouvelle-France, c'est aussi l'Amérique. À côté des seigneurs et des habitants cultivateurs, il y a les marchands et les coureurs de bois - qui sont d'ailleurs souvent les mêmes - qui explorent le continent en échangeant marchandises et connaissances avec les peuples qu'ils rencontrent. C'est ainsi que, « sans renier ses origines, l'habitant canadien profitera des possibilités que lui offre le Nouveau Monde pour affirmer sa différence d'avec le paysan français » (Courville, 1983 : 426). Il n'y a pas que le commerce et les activités qui en découlent qui fournissent l'occasion d'une plus grande intimité avec le territoire. L'agriculture elle-même se pratique dans un cadre qui, s'il a été pensé à partir de la métropole, tient largement compte des contraintes et des possibilités du milieu. Le découpage des seigneuries le long des cours d'eau répond à des impératifs précis de communication et contribue à donner une forme particulière à l'habitat rural canadien [footnoteRef:184]. [184:  	Voir à ce propos Harris (1968), Wallot (1969), Trudel (1974) et Courville (1983).] 

Ainsi, il y a bel et bien opposition entre le projet métropolitain et la volonté d'adaptation de la colonie à son nouvel environnement, mais cette opposition ne reflète pas tout à fait celle qu'on voudrait parfois reconnaître entre les intérêts commerciaux et l'agriculture. Il y a une volonté de reproduction du système social français qui est probablement plus évidente dans l'agriculture que dans l'entreprise commerciale, mais c'est cette dernière qui cherche avant toute chose à satisfaire aux besoins de la métropole. Si l'on peut reconnaître l'existence d'intérêts divergents, il est par contre difficile de les attribuer à des groupes particuliers qui seraient opposés les uns aux autres. Le seigneur peut-il être considéré comme l'adversaire du commerçant et le cultivateur comme celui du coureur de bois ? Il existe bien sûr des images qui évoquent l'opposition entre le Canadien et le Français, ne serait-ce que le conflit tant commenté entre Vaudreuil et Montcalm, mais les images, même lorsqu'elles acquièrent [422] la valeur de symbole, ne rendent pas toujours compte d'une réalité globale.
Si on ne peut opposer les groupes, on peut cependant opposer les espaces. D'un côté, le Saint-Laurent et sa mince frange côtière qui supporte le projet agricole et, de l'autre, toutes les terres de l'intérieur que le grand commerce doit dominer et exploiter pour mener à bien son entreprise. La vision européenne a encore quelque chance de prendre racine sur les têtes de pont qu'elle a réussi à établir le long du Saint-Laurent, mais elle perd considérablement de sa force au fur et à mesure qu'elle s'avance vers le cœur du continent. L'un et l'autre, le fleuve comme le continent, sont toutefois nécessaires à son essor. Dès l'origine, l'entreprise française en Amérique présente ce double aspect : son établissement se limite à une mince frange côtière, mais toute sa richesse provient de l'intérieur des terres. Aux XVIIe et XVIIIe siècles, on ne parle pas encore du Nord mais plutôt de l'Ouest dont l'exploitation justifie à elle seule les efforts d'établissement qui sont déployés entre Québec et Montréal. Qu'il s'agisse du Nord ou de l'Ouest cependant, il se forme en Nouvelle-France une relation entre un centre et sa périphérie qui se prolongera dans un nouveau cadre bien au-delà de la Conquête.

Le Bas-Canada :
l'espace capturé

Après la Conquête, l'espace français en Amérique va se trouver radicalement transformé. D'ouvert qu'il était, il se verra d'abord enfermé, puis forcé au repli par les redécoupages de frontières et l'établissement de nouvelles populations anglophones sur son flanc ouest. Tout autant que le problème de la domination étrangère, c'est cette question du réaménagement forcé de l'espace français qui nous intéresse. Politiquement, l'Amérique française est pour ainsi dire disparue après 1763 ; culturellement, elle continue d'exister, mais elle évoluera désormais à l'intérieur d'un cadre dont les contours seront plusieurs fois redéfinis.
En apparence, la conquête anglaise change bien peu de chose à la vie des habitants. Le système seigneurial est maintenu, l'économie reste axée sur le commerce des fourrures ; même l'Église se voit confirmée dans ses droits après une brève période de mise à l'écart. [423] Seuls les maîtres ont changé, diront de nombreux observateurs [footnoteRef:185]. La société reste fondamentalement la même et ne se transformera pas de façon sensible avant d'y être entraînée par les bouleversements du début du XIXe siècle (déclin de la traite, croissance démographique, développement de l'industrie du bois, etc.). Il s'en trouvera malgré tout pour soutenir un autre point de vue : « De dominé qu'il était avant la Conquête, le mode de production capitaliste (MPC) devient dominant sans que l'impulsion première en faveur de ce changement ait été générée de l'intérieur » (Bernier, 1981 : 70). Notre propos n'est toutefois pas de statuer sur les transformations réelles ou imaginaires de l'économie, mais bien de nous interroger quant aux possibles répercussions culturelles de la conquête anglaise ; et, quoi qu'on en pense, l'économie n'est pas l'unique clé pour expliquer les changements sociaux. [185:  	Voir les travaux de Fernand Ouellet, Jean Hamelin, Marcel Trudel, Harold Innis, Donald Creighton et autres.] 

On peut admettre en effet que les rapports sociaux n'aient pas été complètement remis en question par la Conquête. Il y a toujours une puissance qui domine et qui décide de l'extérieur des orientations du développement de la colonie. Mais cette puissance a changé d'identité et, à moins d'admettre que les habitants canadiens se soient immédiatement montrés réceptifs aux coutumes, à la langue et aux institutions de l'occupant, il faut bien reconnaître qu'il s'est produit une coupure entre le peuple et une partie importante de ses élites. Il n'y a pas que la France qui a perdu le Canada en 1760 ; il y a surtout le Canada qui a perdu la France et c'est cette perte, soudaine et provoquée par un tiers, qui a causé un traumatisme dans l'esprit des habitants, quoi que puissent révéler les analyses économiques par ailleurs. Brutalement coupé de ses références traditionnelles, le Canadien, comme le conquérant prendra l'habitude de le désigner, se retrouve tiraillé entre la tentation de renoncer à ses anciennes allégeances et le désir de résister à l'envahisseur, désir qui le poussera à renouer avec des origines qui seront bientôt largement idéalisées.
Politiquement, la soumission s'effectuera sans trop de difficultés, mais le choix de la résistance sera d'autant plus facile à faire dans le champ culturel que le Canadien aura le sentiment de pouvoir y [424] exercer ses dernières possibilités d'affirmation « nationale ». Ce sur quoi nous voudrions insister ici, c'est sur l'imposition forcée de la rupture avec la France. Cette rupture se serait probablement accomplie suivant la volonté même des Canadiens à la suite d'une évolution naturelle dont il est difficile d'évaluer la durée, mais le fait de s'être vu imposer cette rupture a probablement poussé les Canadiens, en réaction au choc éprouvé, à chercher à renforcer des liens qu'ils se seraient autrement efforcés de dénouer, n'eût été de la contrainte contre laquelle ils croyaient devoir lutter. Ainsi le traditionalisme et le refus de la rupture qui sont souvent reprochés aux Canadiens seraient une conséquence du traumatisme subi au moment de la Conquête et de l'effort de résistance devant la domination qui a suivi.
Mais ce qui a peut-être le plus contribué à perturber l'évolution de la société canadienne-française, comme il faudra bientôt l'appeler, c'est l'interruption brutale de la mission conquérante de l'élément français en Amérique. « The French Canadian, driven from his on settlement frontiers to the west and even from much of the life of his cities at home, became the first immobilized North American » (Vance, 1987 : 458). Le rêve de la France de dominer la majeure partie du continent est mort en 1760, et les colons qu'elle a laissés sur place sont devenus l'une des composantes d'un vaste ensemble à l'intérieur duquel l'ajustement devenait nécessaire, sous peine de se voir relégué au rang d'étranger. Il y avait encore une autre option qui consistait à refuser la défaite et à poursuivre la conquête du continent, non plus au nom de la France mais en tant que propagateur de la civilisation dont on estimait être le dépositaire. Le conquérant a réduit le territoire de la Nouvelle-France aux seules rives du Saint-Laurent, mais les Canadiens français pouvaient encore entretenir l'espoir de participer activement à la progression vers le Nord-Ouest, l'autre choix étant la construction d'un abri sûr à l'intérieur de l'espace réduit qu'on leur reconnaissait encore. C'est l'opposition ambiguë entre, d'une part, le Nord et les rêves sans limites de conquête territoriale et, d'autre part, le repli sur le fleuve et ses liens rassurants avec l'européanité.


Le Québec :
l'espace redéfini

Le Québec entreprend son évolution comme province d'un tout nouveau Canada dont la géographie a été largement redéfinie depuis [425] la conquête de 1760. Au cours de la période précédente, les Canadiens français s'étaient vus dépossédés politiquement et économiquement du Canada ; le même processus connaîtra désormais son achèvement dans les domaines géographique et social. L'attachement à une culture française qui se distingue de plus en plus de celle qui continue d'évoluer en Europe prend des accents résolument nostalgiques et les rêves d'expansion territoriale se voient définitivement refoulés à l'est de la rivière des Outaouais ; l'affaire Riel viendra encore raffermir cette conviction dans l'esprit de plusieurs après 1885. La province de Québec adoptera bientôt le « Je me souviens » comme devise officielle.
Mais la société québécoise, comme on pourra désormais la nommer, n'a pas pour autant renoncé à toute idée de progrès, bien au contraire. Les nouveaux projets tiendront simplement compte des limites du nouvel espace à l'intérieur duquel elle se voit confinée. Christian Morissonneau (1978) a montré comment les projets d'expansion territoriale se sont ajustés aux réaménagements spatiaux que l'évolution politique et sociale a imposés. Il est bien évident après 1867, et surtout après 1885, que l'Amérique française ne devra guère songer à trouver ailleurs qu'à l'intérieur des limites actuelles du Québec l'espace nécessaire à son développement. De telles limites, pour restreintes qu'elles puissent paraître en comparaison des anciennes étendues offertes à l'ambition des explorateurs, n'en restent pas moins ouvertes à bien des possibilités.
La vision laurentienne est toujours vivante et, bien qu'elle ait probablement perdu beaucoup de sa résonance française, elle n'en demeure pas moins très européenne quant à son inspiration. Les modèles sont encore pour une très large part européens, qu'ils soient britanniques ou français [footnoteRef:186]. Les liens politiques et économiques sont eux aussi encore très forts avec le vieux continent. C'est cependant au cours de cette période qui commence avec la signature du pacte confédératif que s'affirmera avec une force nouvelle la tendance à [426] privilégier la voie américaine dans la plupart des domaines. Même dans le champ de la culture au sens le plus strict - l'éducation, la littérature, les idéologies -, on se gardera de voir un retour généralisé aux anciennes valeurs françaises. La rupture avec la France réelle est en grande partie accomplie à la fin du XIXe siècle, même si l'illusion d'une communion avec une France mythique se maintient. [186:  	Dans son commentaire sur le texte de Martine Segalen, Serge Courville (1993) rappelle d'ailleurs que l'importation de modèles est une constante de l'évolution culturelle du Québec.] 

Il y a bien une opposition entre les rêves de retour à un passé idyllique et ceux qui privilégient la construction d'une « civilisation » originale, mais cette opposition s'incarne-t-elle nécessairement dans le clivage traditionnel entre le peuple et ses élites ou encore dans celui que nous avons voulu souligner entre le domaine restreint de la vallée laurentienne et les vastes étendues continentales ? La ligne de démarcation ne paraît pas toujours aussi nette toutefois. Le Saint-Laurent est de moins en moins une extension de l'Europe et de plus en plus un axe de construction de l'économie américaine. Ce qu'il reste d'européen et de français, même s'il est affirmé avec force, apparaît de plus en plus comme une contradiction par rapport aux pratiques et aux expériences qui ont cours dans le pays.
Le Québec est une entreprise résolument américaine, même si certains ont mis plus longtemps que d'autres à s'en rendre compte. Ceux qui sont partis s'établir dans les Cantons-de-l'Est ou au Lac-Saint-Jean avaient de meilleures chances de concevoir une vision du pays différente de celle qui avait traditionnellement cours dans la vallée du Saint-Laurent, mais ils n'échappaient pas pour autant à l'influence d'une société métropolitaine qui cherchait à leur imposer ses valeurs. C'est sous cet angle d'une vision métropolitaine qui veut s'étendre sur sa périphérie, plutôt que sous celui de la coupure entre les élites et le peuple, que nous voudrions envisager les contradictions qui ont pu se faire jour dans l'évolution de la société québécoise.


Colonisation et colonialisme

Il n'y a pas de mouvement de colonisation qui puisse se faire sans être accompagné d'un effort de domination de la part d'une métropole sur les nouvelles régions colonisées ; et cela est tout aussi vrai lorsque ce mouvement s'effectue à partir d'une zone côtière vers [427] un arrière-pays que lorsqu'il part d'un continent pour en conquérir un autre. Or le Québec actuel est le produit d'une double entreprise de colonisation, la première étape étant celle qui amena des immigrants européens à s'établir sur les rives du Saint-Laurent au cours des XVIIe et XVIIIe siècles, la seconde se produisant au siècle suivant à partir du débordement de ce premier bassin de population vers les régions situées plus à l'intérieur des terres [footnoteRef:187]. [187:  	Gérard Bouchard, Josée Gauthier et Marie-Josée Huot parlent plus exactement d'un « long processus de peuplement fait d'une succession d'avances et de débordements vers de nouveaux espaces, à partir du cœur de la vallée laurentienne » (1993 : 261).] 


La colonisation du Saint-Laurent

J.M.S. Careless a présenté une vision du développement du Canada qui est axée sur la relation entre une métropole et son hinterland sur laquelle nous aimerions attirer l'attention : « the whole expansive growth of Canada was played upon by metropolitan forces, external or internal, and no frontier, however remote or thinly held, lay beyond their influences. Frontier and metropolis were interlinked persistently, whatever their changing circumstances » (1989 : 11). La colonisation est avant toute chose une entreprise métropolitaine et cela est particulièrement perceptible au Canada où, contrairement aux États-Unis, le développement « was, from the fur trade on, a commercial one, marked by large enterprises and hired contingents of workers » (1989 : 41). L'expérience états-unienne a fait pour sa part une plus large place à l'entreprise individuelle, ce qui fait que même si « la mentalité canadienne a beaucoup de points communs avec celle des Américains [...] l'héritage européen [y] est plus visible » (Claval, 1989 : 101).
Paul Claval a fait ressortir quatre motifs de l'entreprise de colonisation américaine : assurer une assise spatiale au prolongement de l'Europe chrétienne ; enrichir la vieille Europe par l'exploitation mercantile des espaces dominés ; reproduire les formes de la société métropolitaine dans les espaces conquis ; ériger un monde meilleur, qui serait une sorte de matérialisation du rêve utopique sur le nouveau continent. Certaines de ces motivations peuvent entrer en [428] contradiction les unes avec les autres, ce qui paraît à peu près inévitable lorsqu'on considère les deux derniers points, par exemple. Quoi qu'il en soit, « dans tous les cas, la colonie ne se conçoit pas sans référence à l'Europe » (Claval, 1989 : 60). L'Amérique comme projet européen ou la frontière comme champ d'expérience d'une entreprise métropolitaine sont des idées qui n'ont rien de nouveau en elles-mêmes, mais sur lesquelles on n'a peut-être pas suffisamment insisté dans l'explication de l'évolution culturelle du Québec.
La colonisation de la vallée du Saint-Laurent a d'abord donné lieu à un établissement français, puis à un projet de développement britannique avant que ne s'affirme une société « originale » qui allait pouvoir partir à son tour à la conquête de nouveaux espaces. Lorsque la traite des fourrures entraînait les explorateurs vers les Grands Lacs et jusqu'à l'embouchure du Mississippi, ce n'était pas encore la culture laurentienne qui s'avançait ainsi vers le cœur du continent. Quand un nouveau mouvement d'expansion en direction des terres vierges de l'intérieur de la province de Québec (ou du Bas-Canada) se déclenchait par contre, c'était cette fois une entreprise d'appropriation de nouveaux espaces dans laquelle la vallée du Saint-Laurent jouait désormais le rôle d'une métropole face à une frontière offerte à ses besoins d'expansion.
La France des XVIIe et XVIIIe siècles était, tout autant que le sera l'Angleterre de 1760, une puissance conquérante qui cherchait à imposer ses valeurs à l'intérieur d'un espace qu'elle revendiquait et à une société dont elle avait favorisé l'essor mais qu'elle se refusait à reconnaître comme distincte d'elle-même. Une fois la question dépouillée de ses résonances ethniques, il n'y a plus guère de différence entre les objectifs du rapport Durham et ceux que poursuivaient les agents coloniaux français qui expédiaient régulièrement à Versailles des lettres chargées de plaintes à propos de l'indiscipline des Canadiens et de leur tendance à vouloir adopter un mode de vie jugé plus proche de celui des populations indiennes qu'ils côtoyaient que de celui de leurs ancêtres français. Dans un cas comme dans l'autre, c'est la métropole qui « exprime une vision non sociétale de l'avenir des Canadiens français, c'est-à-dire non centrée sur les dynamismes propres d'une société francophone » en Amérique (Courville, Robert et Séguin, 1990 : 80).
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Le Saint-Laurent colonisateur

Au milieu du XIXe siècle, la vallée du Saint-Laurent, tout en demeurant une colonie européenne, part à la conquête de son arrière- pays et acquiert de ce fait un pouvoir de métropole. Ce qui est à la base du projet de colonisation du « Nord » québécois, ce n'est pas le désir de fuite ou de repli des Canadiens français, mais c'est tout au contraire l'esprit de conquête d'une métropole en formation qui cherche à exploiter la périphérie dont elle a besoin pour assurer sa croissance. Il nous semble que c'est plutôt dans l'attachement à l'aire laurentienne restreinte qu'il faut chercher les tendances au repli vers les anciennes expériences européennes. Sans aller jusqu'à soutenir que « le rêve saguenayen [par exemple] était d'abord un rejet de la vieille société canadienne-française établie dans la vallée du Saint- Laurent et jugée compromise par l'élément anglo-saxon » (Bouchard, 1989 : 477), nous pensons que la décision de quitter un terroir et d'aller coloniser des espaces neufs n'est jamais tout à fait étrangère à l'idée d'une rupture avec une partie de son héritage culturel. C'est toutefois relativement tard, bien après l'établissement en tout cas, que cette rupture fait pleinement sentir ses effets car, à l'origine, « la colonisation est aussi un élargissement du pays canadien-français catholique » (Morissonneau et Asselin, 1980 : 148).
Si la colonisation de l'arrière-pays québécois a été l'occasion de l'émergence de « genres de vie originaux qui caractériseront longtemps les zones pionnières » (Courville, 1986 : 45), nous voudrions néanmoins attirer l'attention sur le fait que l'expansion de l'œkoumène québécois à la fin du XIXe siècle est le résultat d'un projet qui a son origine dans la vallée du Saint-Laurent dont tout l'œkoumène restera longtemps dépendant, économiquement comme culturellement. Que des divergences se fassent jour dans les orientations qu'on entend donner à ce projet, c'est là une des composantes naturelles de la relation entre un centre métropolitain et sa périphérie, mais il nous a semblé important de rappeler la filiation qui existe entre les deux avant de faire ressortir les tendances à l'autonomie qui ne peuvent manquer de se manifester par la suite. « In fact, settlers in Canada's frontier hinterlands were decidedly économie dependents and displayed little of the self-subsistence which popular belief has frequently assigned to them. [...] In these respects he [le trafiquant de fourrures [430] et, par extension, le colon] was practically a metropolitan outrunner in the primeval forest » (Careless, 1989 : 15).
Considérée sous cet angle, la colonisation de l'arrière-pays laurentien s'apparente bien davantage à un processus d'expansion d'une aire culturelle en développement qu'à un effort de redéfinition de la société inspirée de vieux rêves passéistes. Les visions utopistes ne sont pas totalement absentes du discours de l'époque, comme l'a suffisamment démontré Gérard Bouchard (1990) dans un article sur l'expérience saguenayenne. Il reste encore à mesurer l'écho qu'un tel discours a pu avoir sur les pratiques culturelles des régions colonisées. Tout n'est pas toujours aussi simple qu'il y paraît et il faut tenir compte d'une « dynamique où se jouent en même temps des rapports de complémentarité et d'opposition, lesquels donnent lieu à des mouvements plus ou moins accusés de structuration et de restructuration dans l'espace socio-économique » (Courville, Robert et Séguin, 1990 : 89).
Il y a bien une volonté de la part de la société laurentienne de se reproduire dans de nouveaux espaces, et peut-être cette volonté renferme-t-elle pour l'élément francophone un espoir de prendre le noyau anglophone à revers en l'enfermant à l'intérieur des positions réduites qu'il occupait au sud-ouest de la province. D'un autre côté, il est probable que certains projets originaux aient pu commencer à s'exprimer dans le discours d'une partie des élites locales en formation, mais ces tentatives de renouveau national se sont forcément heurtées aux efforts d'homogénéisation venant de la zone métropolitaine. Un projet de colonisation s'alimente souvent des rêves de renouveau et d'une quête de liberté des émigrants, mais il se trouve vite rattrapé par les efforts d'encadrement de la métropole et les structures qu'elle met en place pour assurer l'assimilation des espaces colonisés. Il faut d'ailleurs voir dans cette assimilation « l'expansion de l'économie de marché et de l'urbanisation [qui] s'accompagne d'une extension des cultures dominantes au détriment des cultures régionales et communautaires » (Courville, Robert et Séguin, 1990 : 82).
[431]

MYTHOLOGIE ET IDÉOLOGIE

Une culture se construit autour de certains mythes qui représentent en quelque sorte l'idéalisation de ce que l'on voudrait être : projet utopique ou figure héroïque, l'un et l'autre ont valeur de modèle dans la culture populaire. Mais les mythes sont en lutte constante avec les idéologies prônées par la culture savante et qui constituent l'armature autour de laquelle se construisent les représentations structurantes du monde. Or « l'idéologie va masquer - c'est une de ses fonctions - la réalité » (Morissonneau et Asselin, 1980 : 146). Tenter d'expliquer une culture en recourant exclusivement aux idéologies qu'elle véhicule engendre par conséquent de graves distorsions. Il convient plutôt d'aborder la culture dans ses rapports entre mythe et idéologie. Les quelques pages qui suivent n'ont toutefois pas une telle ambition ; tout au plus pourront-elles faire ressortir quelques-uns des mythes dont les idéologies ont trop souvent réussi à masquer l'importance pour expliquer l'évolution culturelle du Québec.

Le mythe du Nord québécois

« Analyser le mythe de la Terre promise, c'est retrouver deux cheminements stratégiques, deux visions du monde coexistant parallèlement. D'un côté, un expansionnisme sans limites, gage de vitalité, de l'autre, un rétrécissement territorial, gage de conservation [...] le même mythe devant servir une même finalité, la survivance de la collectivité, mais par des voies différentes » (Morissonneau, 1978 : 80). Voilà exprimée en peu de mots la thèse de Christian Morissonneau sur le mythe du Nord québécois, laquelle s'apparente par plus d'un aspect à celle, beaucoup plus ancienne, de la frontière. Pour Morissonneau, si les Québécois ne participent pas davantage au frontierism américain, c'est parce qu'ils ont ouvert leur propre frontière au nord de la vallée du Saint-Laurent : « Au Québec, notre Ouest c'est le Nord. Et le « Go West, young man ! » se traduisait par « En avant vers le Nord, c'est là qu'est le salut ! » » (1978 : 106).
Quant aux valeurs qui sous-tendent ce mouvement d'expansion territoriale, Morissonneau n'y voit pas cette belle homogénéité de pensée à laquelle on a trop souvent conclu en s'appuyant sur le [432] discours de quelques apôtres de la colonisation seulement. « La conquête du Nord, dit-il, illustre avec force la contradiction des idées et des faits » (1978 : 177). Loin de souscrire aux idées de ceux qui voient dans l'ouverture de régions de colonisation un repli de la société québécoise sur elle-même, il soutient plutôt que « le mythe du Nord devrait se comprendre comme annonçant le mythe du développement, le portant en filigrane, véhiculant la contradiction avec les valeurs agrariennes célébrées officiellement » (1978 : 181). Voilà qui recoupe largement l'hypothèse que nous avons émise d'une entreprise métropolitaine de colonisation des espaces périphériques. Pour Morissonneau en tout cas, il ne fait aucun doute que « le Canada français, c'était encore [après 1760] l'Amérique. Le peuple ne ressentait pas la dépossession d'un territoire immense, héritage des Français vaincus en 1760, et que 1867 confinerait à d'étroites bornes si l'on se remémorait le continent perdu » (1978 : 50).
En suivant ce raisonnement, on pourrait soutenir que le Canadien français a conservé au XIXe siècle un esprit très nord-américain qui le pousse à la conquête de nouveaux espaces un peu partout à travers le continent. Cette conquête se fera toutefois de façon individuelle jusqu'à ce que les élites décident de l'orienter vers l'arrière- pays laurentien dans un but d'expansion de la seule région d'Amérique qui offre encore des possibilités de reproduction de la société canadienne-française. Doit-on alors interpréter le projet des élites québécoises comme le reflet d'une tendance au repli ou comme une volonté d'élargissement de l'espace national ? Comparé aux anciennes ambitions continentales de la France, cela constitue évidemment un recul. Mais dans le contexte d'encerclement à l'intérieur duquel est forcée d'évoluer la société canadienne-française au début du XIXe siècle, il faut plutôt voir l'entreprise de colonisation du Nord laurentien comme une spectaculaire tentative de briser le cadre dans lequel elle se trouve enfermée pour accomplir le mouvement d'expansion qu'elle juge nécessaire à sa survie.
Qu'on retrouve dans ce projet les rappels d'une gloire passée qui justifierait la mission de conquête, cela n'a au fond rien de bien surprenant. « Les gardiens des valeurs puisent dans la tradition un enseignement pour le futur. Ils ont recours à un précédent, mais à un précédent irréel, idéalisé ainsi que le fait chaque groupe cherchant [433] quelque réconfort dans le passé dans son affrontement au présent » (Morissonneau, 1978 : 53-54). La rupture, si rupture il y a, ne se produira qu'une fois le mouvement bien amorcé, alors qu'un certain esprit « régional » pourra commencer à se manifester dans le discours des élites locales en formation. Le mythe nordique, nous dit Morissonneau, n'est pas entré dans la conscience populaire. Cette opinion rejoint en partie celle que soutient Gérard Bouchard : « Ce discours de re-commencement national n'a pas réussi à prendre racine au Québec » (1990 : 221).

La frontière

Le mythe de la frontière, tel que l'a défini F.J. Turner à la fin du siècle dernier pour expliquer la conquête de l'Ouest américain, a été largement utilisé depuis dans l'étude des mouvements de colonisation. Christian Morissonneau, nous l'avons dit, s'en est largement inspiré pour formuler son hypothèse sur le mythe du Nord québécois. Au Canada, J.M.S. Careless est celui qui est allé le plus loin pour adapter le concept à l'histoire du pays. Car la frontière est devenue un concept géographique qui renvoie à une dynamique des espaces en voie de colonisation ; en français, on a souvent recours à l'expression « front pionnier » pour traduire la même idée. Assez curieusement, les historiens québécois ont très peu utilisé la frontière dans leur explication de l'évolution du pays jusqu'à ces dernières années [footnoteRef:188]. Pour Normand Séguin, par exemple, « le modèle de la frontière doit être rejeté pour le Saguenay parce que la colonisation n'y a pas donné lieu à des formes collectives originales, différentes de ce qu'on pouvait observer dans la vallée laurentienne » (cité dans Bouchard, 1990 : 217). Ce manque d'intérêt est d'autant plus surprenant que « « frontier » and « région » are terms that run through much of Canadian history » (Careless, 1989 : 6), comme dans celle du Québec, pourrions-nous ajouter. [188:  	Il est symptomatique que la thèse du géographe Christian Morissonneau ait été reçue avec beaucoup de réserve par les historiens.] 

En fait, l'histoire du Québec peut être en grande partie considérée comme étant celle d'une frontière en perpétuel mouvement [434] jusqu'à la Deuxième Guerre mondiale. Et le terme « frontière », dans l'esprit de J.M.S. Careless, « must necessarily be coupled with « metropolis » » (1989 : XII). C'est cette relation entre une métropole et l'arrière-pays qu'elle domine qui constitue le fondement de l'analyse que Careless fait de l'histoire canadienne. Pour lui, le concept de frontière est indissociable de l'idée d'exploitation commerciale des espaces dominés par les métropoles, ce qui l'amène à diviser l'histoire canadienne en trois grandes périodes caractérisées par trois types différents d'exploitation de la frontière. La première période correspond à l'étape de la prise de contact initiale pendant laquelle la métropole se contente d'extraire les ressources de la nouvelle frontière ; c'est l'époque des pêcheries dans le golfe et de la traite des fourrures sur le continent. Dans un deuxième temps, la métropole entreprend la transformation primaire de ces ressources et commence à établir les bases de ses propres structures socio-économiques à la frontière ; le développement de l'industrie du sciage a marqué le début de cette période au Québec. Finalement, la frontière est occupée et son économie se complexifie suffisamment pour entraîner un premier mouvement d'urbanisation et une hiérarchisation des espaces autour de la région métropolitaine. À chaque étape qui est franchie, la métropole renforce les structures de son pouvoir.
La domination d'une métropole sur une frontière et un arrière- pays n'apparaît pas comme un travers répréhensible à Careless, mais comme une simple évidence qu'il importe de considérer dans l'analyse de l'histoire canadienne : « It thus looks sensible to consider chief- city dominance as a widely évident historical fact that can hâve either positive or négative conséquences according to circumstances » (1989 : 53). Et encore : « It [la métropole] dénotés a dominant large city, whose commanding status essentially expresses the commercial, transport, industrial, and financial functions of control or influence which it exerts over extensive and productive hinterland territories. These four économie attributes [...] work in concert with political, social and attitudinal factors that contribute the city's rôle of headship » (1989 : 61).
Pour nous, la métropole n'est pas limitée à cette chief-city sur laquelle Careless insiste, mais elle se trouve également dans les régions au peuplement plus ancien et aux sociétés structurées qui [435] étendent leur pouvoir sur un arrière-pays proche ou éloigné. La vallée du Saint-Laurent, comme la France l'avait jadis été pour elle, est devenue la métropole des nouvelles zones de peuplement qui s'ouvrent au Québec aux XIXe et XXe siècles. C'est cette même idée que paraît également traduire Paul Claval lorsqu'il soutient : « Le Canada demeure donc fidèle à un mode d'organisation qui est en train de s'effacer aux États-Unis : le marché national est desservi à partir d'une zone centrale, cependant que les ressources fournies par les provinces (ou les régions) périphériques paient les importations » (1989 : 235).
S'il y a un point sur lequel on a bien peu insisté dans l'analyse de l'évolution culturelle du Québec, c'est justement cette opposition entre deux territorialités différentes, pour ne pas dire divergentes : celle des régions au peuplement plus récent, les régions dites périphériques, et celle de la région métropolitaine du Saint-Laurent qui pense le pays à partir du centre qu'elle occupe. La réponse aux défis posés par l'évolution actuelle du Québec passe pourtant par la compréhension de cette opposition « naturelle » qui, nous semble-t-il, a remplacé celle qui a pu caractériser les rapports entre culture savante et culture populaire avant la Révolution tranquille.

L'idéologie agrarienne

Quelques mots seulement sur un mythe persistant de la culture québécoise, celui de la mission agricole de la nation. Le Québec s'est longtemps pensé comme une société agricole et il n'y a au fond rien de surprenant à cela dans un pays où on en était encore à ouvrir l'espace et où il fallait d'abord « assurer la subsistance dans une région éloignée » (Morissonneau et Asselin, 1980 : 149). L'étape de la colonisation passée, l'image s'est prolongée dans le mythe parce que « les idéologies territoriales trouvent plus souvent leur justification dans le souvenir des générations qui se sont succédées sur le même terroir, qui l'ont fécondé, qui y ont souffert et qui l'ont préparé pour la société présente » (Claval, 1985 : 264). Il faut bien parler de mythe puisque la société québécoise n'a jamais été aussi agricole qu'on a voulu le croire. Au XVIIIe comme au XIXe siècle, l'habitant canadien-français est, entre autres choses, cultivateur, mais les multiples activités [436] qu'il pratique le mettent presque aussi fréquemment en relation avec l'industrie qu'avec l'agriculture [footnoteRef:189]. « Le défricheur [...] appartient fondamentalement à la galerie nomade et doit être enlevé du portrait de la famille agricole [...] le colon n'est pas un agriculteur. C'est l'homme des bois qui tire subsistance de l'environnement de façon hétéroclite » (Morissonneau, 1978 : 113). [189:  	Voir à ce propos les travaux de Normand Séguin sur le système agroforestier, ceux plus récents de Gérard Bouchard qui ont mené à la formulation du modèle de la cointégration, de même que les études de Serge Courville sur le développement des industries rurales au XIXe siècle dans la vallée du Saint-Laurent.] 

Alors pourquoi tant d'insistance à nous le présenter comme un agriculteur paisible dans une campagne prospère et immobile ? C'est là que l'idéologie remplace le mythe, avec le discours agriculturiste de certaines élites qui ont voulu prolonger un passé qu'elles auraient souhaité conforme à leurs idéaux. Le Canadien français a effectivement été un rural pendant une grande partie de son histoire, mais la ruralité est faite de bien autre chose que de la seule agriculture. Ses liens avec l'agriculture sont constants puisqu'il lui faut avant tout assurer sa subsistance dans un contexte d'éloignement. Jusqu'à tout récemment, la société québécoise a conservé l'essentiel de ses formes traditionnelles et, « dans les sociétés traditionnelles, la culture est quelque chose que l'on subit et qu'on ne choisit pas : les hommes naissent dans un milieu et lui doivent la langue qu'ils parlent, les coutumes qu'ils adoptent, les techniques qu'ils connaissent et les idéaux qu'il admettent » (Claval, 1985 : 265). Or, ce sont les élites qui ont véhiculé l'image d'un Québec agricole pour appuyer leur conception d'un espace national en expansion.
Rien n'indique toutefois que cette vision soit un reflet fidèle de la réalité : « On ne peut se fier au discours quand il parle d'agriculture » (Morissonneau et Asselin, 1980 : 148). Le Canadien français et le Québécois après lui ont pu adopter le discours d'une culture qu'ils subissaient, pour reprendre les mots de Paul Claval, mais ce discours contenait plus d'ambiguïtés qu'on voudrait parfois le croire et l'expérience des milieux différents auxquels ils ont dû faire face les a amenés à développer des territorialités distinctes de celle à laquelle ils pouvaient malgré tout conserver le sentiment de participer. N'est-il [437] pas en effet « remarquable que les traits ordinairement prêtés aux pionniers de la frontière recoupent ceux que les élites socio-culturelles avaient l'habitude de signaler - plus souvent pour les dénoncer, du reste - chez les colons canadiens-français » (Bouchard, 1990 : 215) ?

CONCLUSION

Le développement du Québec est caractérisé par un tiraillement continuel entre les ambitions continentales et les projets qui s'inscrivent dans le cadre plus limité de la vallée du Saint-Laurent moyen (entre Québec et Montréal). Les ambiguïtés et les contradictions qui ressortent de l'évolution culturelle du pays sont le reflet de cette lutte qui a opposé ces deux grandes idéologies territoriales depuis la fondation des premiers établissements français au début du XVIIe siècle et qui s'est prolongée jusqu'à nos jours. L'opposition entre les premiers projets de colonisation français et l'entreprise d'exploitation des richesses fauniques de l'intérieur - autant que celle qui mettait aux prises les apôtres de la colonisation du Nord et ceux qui privilégiaient plutôt la modernisation des structures économiques et le développement de l'industrie et du commerce urbains - rend également compte de cet antagonisme plus profond entre une vision métropolitaine et une autre qui prenait davantage en considération les régions périphériques, entre le fleuve et le Nord.
Les élites étant habituellement perçues comme les représentants par excellence de la culture urbaine, il est symptomatique que celles du Canada français se soient tournées en si grand nombre vers la périphérie au XIXe siècle. Faut-il y voir pour autant un mouvement de repli devant l'avance des nouvelles élites anglophones qui venaient de les déloger de la place qu'elles occupaient jadis dans les affaires métropolitaines ? Si c'est le cas, il faudrait peut-être alors revenir aux anciennes explications qui renvoyaient au clivage basé sur l'appartenance ethnique plutôt qu'à celui qui oppose l'une à l'autre culture savante et culture populaire.
Quoi qu'il en soit, les élites francophones sont retournées à leur univers urbain depuis et l'évolution récente du Québec doit être [438] davantage perçue comme articulée autour d'une opposition entre une culture métropolitaine conquérante et des cultures locales en voie d'absorption. Après un siècle d'expansion triomphante et de projets de conquêtes territoriales exacerbés, le Québec s'est replié sur sa zone métropolitaine en délaissant de larges pans des espaces récemment conquis. Ou alors faudrait-il considérer l'évolution des dernières décennies comme une confirmation de la vision et de l'organisation métropolitaines qui serait en train de recouvrir l'espace qui avait fait l'objet de la première phase d'expansion territoriale ? Il y a en tout cas des questions qu'on est en droit de se poser lorsqu'on entend dans une émission télévisée d'affaires publ iques, par exemple, que le Québec devrait revenir à ses anciennes limites de la vallée du Saint-Laurent pour raffermir son développement [footnoteRef:190]. Voilà l'Abitibi, la Gaspésie, le Lac-Saint-Jean et probablement aussi une partie des Cantons-de-l'Est effacés d'un seul coup de la carte du Québec au nom de la prospérité métropolitaine ! [190:  	Déclaration de Denis Angers, directeur de l'information du journal Le Soleil, à l'émission Le choc des idées, sur CFAP-TV (TQS), en décembre 1990.] 

Mais, agriculturiste ou pas, ce n'est pas le discours des élites qui a ouvert les nouvelles régions du Québec au peuplement. C'est le jeu naturel des forces économiques et sociales qui a fait qu'une métropole en formation, celle de la vallée du Saint-Laurent et de Montréal qui y occupe de plus en plus la place centrale, est partie à la conquête de l'arrière-pays ainsi que son développement le réclamait. Les hommes d'affaires de Montréal et les commerçants de Québec ont probablement joué un bien plus grand rôle dans cette aventure que n'importe quel curé colonisateur du Saguenay ou des Laurentides. Les idéologies de colonisation agricole auront tout au plus entraîné certains débordements vers des régions moins hospitalières qui n'auraient peut-être pas attiré de population autrement. À ceux qui voudraient présenter le Québec comme une zone métropolitaine « handicapée » par le développement récent de certaines excroissances territoriales, on pourra cependant toujours opposer cette autre vision, plus conforme selon nous à l'évolution du pays : « Si l'on fait exception en effet des plus vieilles paroisses de la vallée du Saint-Laurent créées aux [439] XVIIe et XVIIIe siècles, le peuplement est un phénomène récent dans la plupart des régions » (Bouchard, 1990 : 206).
*
*     *
Nous avons essayé dans les pages qui précèdent de proposer une approche différente pour atteindre à une meilleure compréhension de l'évolution du Québec. Nous sommes conscient de ne pas avoir appuyé notre argumentation sur une grande masse de connaissances factuelles, mais ce n'était pas non plus notre intention. Nous avons simplement voulu, à partir d'un corpus d'études déjà publiées sur la question, faire ressortir quelques-unes des ambiguïtés et des contradictions qui se manifestent obligatoirement lorsqu'on tente d'aborder l'évolution d'une culture comme celle de la société québécoise dans son ensemble.
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